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1. — Règlement de l'ordre du jour. 


BR co +9 


sociale. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


RE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance du samedi 9 juillet a été 
affiché et distribué. 

li n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 








Sa 0 dois 


EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. Louis Marin s'excuse 
de ne pouvoir assister aux séances de ce 
jour. 

M. Jacques Bardoux s'excuse de ne pou- 
voir assister aux séances de ce jouit et | 
demande un congé. | 


| 
1 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, 
je soumets cet avis à l'Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


He 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. La commission du travail 
et de la sécurité sociale demande la dis- 


IN EXTENSO 





cussion d'urgence de son rapport n° 7325 
sur: 1° la proposition de loi de M. Mus 
meaux et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier les articles 54 F et 54 G 
du livre II du code du travail concernant 
les congés payés pour les travailleurs: 
2° la proposition de résolution de MM. Du- 
quesne et Beugniez, tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer une indemnité 
complémentaire exceptionnelle de congés 
payés en faveur des salariés des pi 
sions industrielles, commerciales et agri 

coles. | 


b 4 (2 1.) 


ofes 


= 11” f{tE" 
— 155 SEANCE 

194%. 

I va être procédé à l'affichage et à ] 
notification de la demand ! dis SSIOH 
d'urgence. 

.4 
| DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGEMCE D'UNE PROPOSITION DE RE- 


| SOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Anna 
Schell, avec demande de discussion d'ur 
gence, une proposition de résolution ten- 


dant à inviter le Gouvernement à rem 
bourser aux travailleurs de la mine du 
puits de Sainte-Fontaine du groupe de 


Sarre et Moselle, les pertes de salaires 
subies découlant de l'accident du 7 juillet 
1949 sur la base du salaire moven journa- 
lier du mois de juin. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7845, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 


| production industrielle. 


l'affichage et à la 
demande de 


Il va être procédé à 
noüfication de la 
d'urgence. 


dis lHssIon 


k: ds 


CENTENAIRE DE LA PFRESENCE FRANÇAISE 
AU GABON 


Discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution 


M. le président. L'ordre du jour 
‘urgence de la propositior 


1 discussion d'i 
* : 
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de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à organiser la célébration So- 
lennelle du centenaire de la présence fran- 
caise au Gabon et à ouvrir les crédits né- 
cessaires à cet effet (n° 7707 rectifié-7810.) 

La parole est à M. Senghor, rapporteur 
de la commission des territoires d'outre- 
ner, 

M. Léopold Sedar Senghor, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, mon rapport n° 7810 
a été distribué, Je ne le reprendrai pas. 
Je me contenterai de répondre à quelques 
arguments que l’on a opposés à ce rap- 


port et d'exposer Jes conclusions aux- 
quelles je suis parvenu. | 
Premier argument, On nous dit: Nous 


ne fétons pas les centenaires, 
Evidemment, je n'aurai rien à répondre 


À ceux qui n'aiment pas les cérémonies 
officielles et les discours académiques. 
C'est là une raison plausible. 

Mais on va plus loin et l’on nous dit: 
Nous ne voulons pas célébrer de con- 
quêtes, 


C'est encore là une raison plausible. On 
me permettra toutefois de faire remarquer 
que la plupart des provinces de France 
ont été réunies à la Couronne ou à l'Etat 
français à la suite de conquêtes, ce qui 
n'empêche qu'on célèbre le rattachement 
de telle ou telle province à la nation. 

1 se trouve précisément que la <onven- 
tion signée le 9 février 1839 entre le roi 
Denis Rapountchombo et le lieutenant de 
vaisseau Bouet-Villaumetz, au nom de la 


France, ne fut pas imposée au premier par 
Ja force, Elle fut le résultat de longs con- 
tacts et de libres pourparlers. 


On nous dit encore — deuxième argu- 
ment — « Si Brazza fut un explorateur 
pacifique, s'il fut un précurseur de l’hu- 
manisme de l’Union française, par contre 
ses successeurs furent ‘olonialistes », 
Et de nous fournir des chiffres qui mon- 
trent que, depuis l’oecupation française, 
la population de l'Afrique équatoriale fran- 


ol 
ics 


vaise en général, et du Gabon en particu- 
lier, a fortement diminué. 

Il est vrai que tous les successeurs de 
Brazza ne furent point des enfants de 
chœur, Mais il y eut de grands gouver- 
neurs, surtout depuis la Libération. Et 
vous savez que l'effort scolaire a obtenu 


aujourd'hui de meilleurs résultats dans 
l’enseignement des masses en Afrique 
équatoriale française qu’en Afrique occi- 
dentale française, 

Troisième argument: On devrait, nous 
dit-on, célébrer le eentenaire de la pré- 
sence française non seulement au Gabon, 
mais dans toute FAfrique équatoriale fran- 
gaise 

Nous sommes d'accord, I] se trouve que 
le Président de la République, président de 
l'Union française, doit se rendre l’année 
prochaine au Gabon. Je pense que ce sera 
là une occasion magnifique pour célébrer 
l'entrée de l'Afrique équatoriale française 
dans la résistance, pour rappeler que ce 
sont ses territoires qui, les premiers, ont 
répondu à l’appel historique du 18 juin 
et fourni la majorité des forces françaises 
libres pendent denx ans, 

Quatrième argument, on nous dit : « Nous 
ne sommes pas en 1939. Le centenaire de 
a présente française au Gabon aurait dû 
être bré en 1939 ». 

M. Aubame, dans son exposé des motifs, 

, dit les empêchements qui se sont 
Oppo jusqu'ici à Ja célébration de ce 
e, parmi lesquels il faut surtout 


erre de la France 


1 } 
1U LU 


on 


_ L1U1 1 J AU 
en 1% 

n . % SJ so ttré 

M Ss save] qu'il st d p atiqu 
£our te d iser assez lib nent avec les 
dates, On dépl 3 lement l’ann 





versaire de la Victoire, la fête de Jeanne- 
d’Are, ete. On recule la date dans la se- 
maine ou on la fixe à l’octave. 

Autre argument, plus sérieux: On sou- 
ligne l'indifférence de plus en plus mar- 
quée de la métropole et même du Gouver- 
nement à l'égard des problèmes ultra- 
Inarins. 

Je répondrai que c’est une raison de plus 


| pour profiter de l’occasion et attirer sur 


l'A. E, F. et les problèmes qui se posent 
à elle, non seulement l'attention de l'opi- 
nion, mais encore celle du Parlement et 
surtout celle du Gouvernement. 

Enfin, dernier argument: Le ministère 
des finances et des affaires économiques 
— loujours le ministère des finances — 
nous dit: Nous ne pouvons ouvrir de nou- 
veaux crédits dans l'exercice 1949. Et de 
nous opposer article 16 de la loi des 
maxima, c'est-à-dire le dernier argument 
des gouvernements qui n’ont plus d’argu- 
ments. 

A cela, il est facile de répondre que la 
célébration du centenaire doit avoir lieu 
l'année prochaine et qu'il sera toujours 
temps en 1950 d'ouvrir de nouveaux cré- 
dits. 

Je ne veux pas allonger ce rapport. J'ai 
essayé de répondre brièvement aux argu- 
ments que l’on nous a re 

Encore une fois, il est de pratique cou- 
rante de célébrer le centenaire du ratta- 
chement d’une quelconque province fran- 
çaise à la nation française. 

Je pense qu'il ne serait ni raisonnable, 
ni politique, de faire exception pour le 
Gabon qui est entré pacifiquement au sein 
de la nation française. 

C'est pourquoi nous vous prions d’adop- 
ter à l'unanimité la proposition de résolu- 
tion proposée par notre collègue M. Au- 
bame et plusieurs de ses collègues. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Je n'ajouterai 
que quelques mots aux paroles si pertinen- 
tes que vient de prononcer M. Senghor, 


fau nom d'un grand nombre de membres 


de la commission des territoires d’outre- 
mer, 

L'initiative d’un fils de l'A. E. F. com- 
mémorant l’arrivée des Français au Gabon 
honore aussi bien la France qu'elle l'ho- 
nore lui-même. 

Dans une proposition de résolution dont 
les termes sont excellents, il a évoqué les 
premiers explorateurs, les premiers mis- 
sionnaires, en des accents qui ne sau- 
raient nous laisser insensibles. 

Le Gabon fut un point de départ. I a, 
avec la France, des pages d'histoire com- 
munes. Et comme l’a très bien dit M. Au- 
bame, il a été à l’origine non seulement de 
la conquête de territoires, mais aussi de 
la conquête d’âmes. 

Et c’est bien celà, j'en suis certain, qui 
est surtout dans l'esprit de l’auteur de la 
proposition de résolution comme dans 
celui de M. Senghor, et que nous voulons 
comméraorer. 

Au surplus, nous ne pouvons Pas ou- 
blier que le Gabon a toujours été aux 
côtés de la France dans la bonne comme 
dans la mauvaise fortune. 

Nous célébrerons donc la rencontre de 
deux races dont l’une placée sur un sol 
béni, le nôtre, est allée au secours de 
l’autre, en lutte perpétuelle avec la na- 
ture. 

Au moment où tous nos efforts tendent 
à assurer le concert de tant de races et 
d'intérêts divergents, il est bon d'’exalter 
une rencontre pacifique qui est un exem- 
ple, de féliciter aussi bien M. Aubame de 





son initiative et de la facon remarquable 
dont il l’a exprimée, que M. Senghor pour 
les termes de son excellent rapport, et pour 
communier avec eux dans un même sou- 
venir et dans un même hommage. (4p- 
plaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) . 


M. le président. La parole est à M. Félix. 
Tehicaya. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Félix-Tchicaya, Mesdames, mes. 
sieurs, on nons demande de voter une 
résolution invitant le Gouvernement à or- 
Ltd des cérémonies commémoratives 

e la prise de possession du Gabon par la 
France. 

Je ne veux pas engager une polémique 
de vocabulaire avec l’auteur et le rappor. 
teur de cette proposition. Je ne veux d’ail- 
leurs engager aucune polémique, 

Mais je ne puis me résoudre à ce que, 
sous des euphemismes subtils, on me force 
à donner un satisfecit à la politique pour- 
suivie dans l’Union française, peu après 
le vote de ja Constitution qui devait nor- 
maliser les rapports entre la métropole et 
les autres membres de l’Union française. 
(Très Lien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Je n’entends pas pour cela nier les œu- 
vres d'humanité qui ont été entreprises 
par des cœurs charitables et par des hom- 
mes généreux, 

Je n’entends pas nier non plus que de 
grands patriotes ont pu découvrir dans 
cetie partie du monde des horizors incon- 
nus de l’Oecident européen, des richesses 
sommeillantes, des civilisations mécon- 
nues. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Ce serait une injustice que de ne pas 
rendre à chacun l'hommage qu’it mérite, 

Mais ce que l’on oublie de dire, c'est 
qu’en même temps que cette présence de 
savants, de missionnaires et de fonction- 
naires d’élite, il y a eu d’autres hommes 
« qui croient encore je l'exploitation écu- 
nomique d'un pays, la.main-mise sur ses 
richesses, exigent que l'exploitant prit po- 
litiquement possession du sol », 

est ce que M, René Grousset, de l'Aca- 
démie française, appelle la « phase classi- 
que de la colonisation ». | 

Savorgnan de Brazza, qui a attaché son 
nom à l'histoire de la partie de l'Afrique 
centrale où flotte le drapeau français, s’est 
ému, lui aussi, de cette situation contraire 
à sa conception de l'union des peuples. 

Certains de ses biographes affirment que 
sa mort à été provoquée par tout ee qu’il 
avait vu et senti lors de sa dernière mis- 
sion de 1905. 

Et, lorsque, en 1946, je suis allé à Mar- 
vejols, dans cette Auvergne dont la beauté 
m'a rappelé par certains côtés la beauté 
de nos territoires africains, avec mes amis 
MM. de Chambrun, d’Arboussier, Fily- 
Dabo-Sissoko et Houphouet-Boigny, à l’oc- 
casion de l'inauguration d’une plaque 
commémorant sa mémoire, nous avons 
simplement et avec toute notre âme 
exalté son souvenir et rendu à ce grand 
parmi les grands l'hommage respectueux 
et reconnaissant de toute l'Afrique noirs 
française. 

Si nous n'avons pas eu l’occasion d'ex« 
primer par des manifestations grandioses, 
le culte que nous avons pour lui, re eulta 
n’en est pas moins sincère et profond. 

Si j'ai tenu à rappeler ce souvenir, mes+ 
dames, messieurs, c'est pour marquer, de 
facon claire et neitte, que la proposition 
qui nous est faite me paraît pour le moins 
intempestive, 

En effet, depuis que l’on nous parle 
d'Union francaise et d'association de peu- 
ples, on s'évertue à prendre des attitudes 
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dont le moins qu’on puisse dire est 
qu’elles tendent à aviver les rancœurs et 
les amertumes. 

On nous cite une convention selon la- 
quelle le roi Denis aurait cédé son 
royaume à la France. 

e ne veux pas discuter la valeur de l'in- 
terprétation donnée à ce texte. 

Je dois signaler cependant que tous les 
traités signés par la France avec le roi 
Denis et les autres souverains établis à 
l'époque de l'embouchure de l'Ogoué au 
littoral Loango, et plus à l'intérieur avec 
Je roi Makoko, établissaient le régime du 
protectorat et non celui de are 

C'est d’ailleurs en me référant à la no- 
tion du terme « traité » que, intervenant 

our la première fois dans notre Assem- 
lée, j'ai rappelé cette phrase de M. Ro- 
bert Delavignette, actuellement directeur 
général des affaires pplitiques au minis- 
tère de la France d'outre-mer, qui écrivait 
en 1945: « Il n’y a pas de colonies faites 
par et pour la métropole, mais des états 
associés. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche) F 

Mais, puisque ce n'est pas le moment 
d'évoquer un problème aussi grave — 
qu'il nous faudra bien cependant examiner 
ua jour quand au fond — qu'il me soit 
permis de dire qu’au lieu de donner aux 
manifestations soubaitées une valeur toute 
symbolique, il vaudrait bien mieux leur 
donner une signification plus sensible et 
plus profonde, en faisant en sorte que la 
Constitution soit d'abord respectée dans sa 
lettre et son esprit (Applaudissements à 
l'extrême gauche), et que en ce qui Con- 
cerne le Gabon et l'Afrique équatoriale 
française, l'épineuse question des terres 
soit réglée à la satisfaction des populations 
qui en réclament la jouissance comme un 
droit sacré et imprescriptible. 

Or, jusqu'ici, rien n’a été fait dans ce 
sens et il semble même que la question 
soit volontairement écartée de nos discus- 
sions. 

La référence à la participation des Gabo- 
nais et des autres Aéfiens à la libération 
du territoire gré RCA ne me paraît 
pas une raison suffisante pour justifier, 
dans le moment présent, la prise en con- 
sidération du texte qui nous est proposé. 
Certes, ces vaillants soldats méritent tous 
l'hommage que nous leur devons, non 
seulement pour leur abnégation, mais 
aussi pour leur héroïsme. 

Dimanche dernier, nous avons été un 
certain nombre à nous rendre sur le pla- 
teau de Lorette pour nous incliner devant 
les sépultures des morts de la grande 
guerre, mêlant ainsi dans un même hom- 
Mage ceux qui nous ont libérés une pre- 
mière fois en 1914-1918 et dŒux qui nous 
ont libérés en 1945. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

Puisque l’on a parlé tout à l’heure de 
bilan, ne pensez-vous pas, mesdames, 
messieurs, que c’est du haut de cette tri- 
bune seulement que notre voix peut avoir 
quelque puissance et quelque rÉsonanee ? 


Au surplus, n’y avait-il pas déjà un ma- 
üifique moment pour un tel hommage et 
a présentation d'un bilan ? Je veux parler 

de cette cérémonie du transfert des cen- 
dres du gouverneur général Eboué où, 
Par je ne Sais quel hasard, aucun repré- 
sentant des territoires d'outre-mer n’a été 
appelé à exprimer dans une circonstance 
aussi solennelle, la profondeur du senti- 


ment africain ? (Aprlaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mesdames, messieurs, nous ne deman- 
dons pas que l’on fête ni notre héroïsme, 
mn notre abnégation, car ce que nous dé- 
fendions en 1914-1918, comme en 1939-1945, 
cest, avec la liberté de la France, notre 





propre liberté. (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le Président de la République, nous 
annonce-t-on, se serait décidé à se rendre 
en Afrique équatoriale française l'année 
prochaine. , 

Je ne pense pas qu'il ait L'intention d'y 
venir sanctifier le colonialisme. Je ne 

ense pas non plus qu'il voudrait y faire 
LL PRRSREUS de la force qui impose sa 
oi. x | 

Le Président de la République viendra 
en Afrique équatoriale française en tant 
que président de }’Union française, dont 
la France n’est qu’un membre, ainsi que 
l'indique la Constitution. 

Ce sera une belle occasion pour le plus 
haut dignitaire de la République d’expri- 
mer à toutes les populations de l'Afrique 
vrac quelles soient du Tchad, de 
'Oubaughi ou du Moyen Congo, la gra- 
titude de la France pour tous les sacrifices 
qu'elles ont consentis à la cause com- 
mure. 

C'est parce que nous pensons que ce 
n'est ni le moment ni l'occasion de com- 
miémorer une date que les membres du 
rassemblement démocratique africain et 
leurs amis ne voteront pas la proposition 
de résolution. 

Qu'il soit bien entendu que nous don- 
nuns à notre vote la signification d'une 
indication pour l'Assemblée et le Gou- 
vernement de traiter les problèmes de 
l'Union française autrement que par des 
manifestations spectaculaires qui pour- 
raient nous détourner des problèmes de 
l'heure et du but essentiel que nous de- 
vons poursuivre ensemble en toute 
loyauté ! 

Un ne décore pas un immeuble avant 
de l'avoir construit. 

Achevons d'abord l'édifice, et les ré- 
jouissances suivront. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, le président. La paroie est à M. Jean- 
Hilaire Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame, Mesdames, mes- 
sieurs, l'opposition qu'a formulée tout à 
l'heure M. Félix-Tchicaya au nem de son 
parti ne m'étonne pas. 


C’est une opposition de principe, l'op- 
position de ceux qui prétendent que ce 
qui n’émane pas d’eux est dirigé contre 
eux. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Félix-Tchicaya. Non, j'élève une 
protestation. J'ai le droit d'exprimer mon 
sentiment sans qu'il puisse être suspecté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


J'ai d'ailleurs été applaudi par certains 
coilègues qui n’appartiennent pas à mon 
parti, ce qui prouve que les raisons que 
J'ai présentées ont semblé pertinentes. 


M. Paul Verneyras, C'est votre avis! 


M. Jean-Hilaire Aubame. Nous verrons. 

En demandant la célébration solennelle 
du centenaire de la présence française 
au Gabon, il n'est dans nos intentions ni 
de donner un coup d’encensoir à la coio- 
nisation, ni d'en faire le procès, qu'il 
s'agisse de la colonisation française en 
genéral ou de celle pratiquée en A. E. F., 
au Gabon en particulier. 


Nous nous contentons de demander la 
célébration d’une date historique qui, à 
uotre sens, revêt une grande importance, 
non seulement parce qu'elle mit la France 
en contact avec un vaste pays qui, du- 
rant la dernière guerre, joua un rôle prin- 
cipal pour la sauvegarde de la wation, mais 
aussi parce qu'elle est, par son caractère 
| ue de dialogue entre les peuples, 
e prélude de l’Union française telle que 
nous voudrions la voir se réaliser, 





Si nous devions critiquer la colonisa- 
tion telle qu'elle se pratique jusqu'à pré- 
sent, nous ne pourrions, en conscience, 
exclure tous les Français sans distinction 
de parti. 

Contentons-nous, aujourd'hui, de dire 
que le contact des deux éléments étaient 
nécessaire. Nous nous atlachons simple- 
ment à célébrer une date importante pour 
la France et l'Afrique équatoriale, qui mé- 
rite d’être commémorée solennellement. 

La proposition de résolution que nous 
avone déposée ne devrait, en fait, soulever 
aucune opposition. Aussi j'espère qu'après 
cette courte explication, elle sera votée à 
l'unanimité, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. Ia 
M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, mes- 
sieurs, laissez-moi exprimer mon étonne- 
ment à M. Tchicaya, collègue au demeu- 
rant sympathique, en lui disant qu'il a 
Inanqué une belle occasion d’'orner ses 
critiques d’une conclusion logique. 

Vous protestez, mon cher collègue, au 
nom de tout ce qui n'a pas été fait dans 
les territoires d'outre-mer. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Ce n'est pas cela. 


M. Emmanuel Temple. Voilà pourquoi 
vous auriez dû donner votre adhésion to- 
tale à la commémoration d'une œuvre pro- 
fondément humaine qui n'est discutée par 
personne. 

Vous auriez dû dire: voilà ce qui n'est 
pas bon et voilà ce qui l'a été; c’est parce 
qu’on peut établir une comparaison entre 
un exemple que nous pouvons donner à 
l'univers et ce qui, à votre sens, n’a pas 
été parfait dans la colonisation francaise 
et dans la conquéte des territoires d'outre- 
mer par la France, que je fais aujourd'hui 
mon choix et que je me range aux côtés de 
M. Aubame, $ 

Le fond de la pensée de M. Aubame est 
de donner en exemple la magnifique mis- 
Sion accomplie là-bas aussi bien par le 
Keutenant de vaisseau Bouet-Villaumetz, 
débarquant pacifiquement, que par Monsei- 
gneur Bessieux, par Brazza et par le roi 
Denis qui, avec une prescience étonnante, 
avaient deviné l'avenir prodigieux de 
l'A. E. F. * 

Vous auriez dû dire tout cela, monsieur 
Tchicaya, et donner votre adhésion totale 
à une belle initiative qui ne souffre au- 
cune controverse. 

Avez-vous obéi à votre consciente ou 
posé une question de principe ? Laisseze 
moi voud dire que si la vérité historique 
dit que ies rois de France ont fait l'unité 
de la France (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche), souvent dans la sérénité 
des alliances e taussi souvent en des com- 
bas sangltants, il est vrai aussi que la Ré- 
publique fait l'Union française, Une 
œuvre de cette envergure peut-elle s’'ac- 
complir sans étincelies et l'unité des peu- 
pies destinés à travailler et à vivre en- 
semble peut-elle s'accomplir sans erreurs ? 
Peut-on oublier, d'autre part, la somme 
des héroïsmes et des sacrifices des uns et 
des autres ? 

Monsieur Tchicaya, je préfère de beau- 
coup l'attitude de M. Aubamne qui, en évo- 
quant le passé, s'est tourné vers cet ave- 
mir que vous avez évoqué, Je regrette 
d'avoir été amené à vous dire que votre 
attitude est illogique. 


Nous avons à rendre hommage À l’ef- 
fort qui a été fait var le Gabon, à ceux de 
ses fils qui se sont battus pour la France. 
Pour avoir combattu avec eux, je regrette 
que vous ayez manqué l'occasion d’adhé- 
rer à une icul 


parole est à 


initiative particulièrement 
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louable, présentée en termes émouvants 
et qui constitue un hommage rendu à Ia 
fois au Gabon, à PA. E. F. et à kà France. 
(Applaudissements à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Tchi- 
Ca ya. 


M. jean Fétix-Tchicaya. Je voudrais dire | 
à mon an M. Temple que, s’il m'avait 


écouté avec plus d'attention, il n'aurait 
as éprouvé le besoin de critiquer mon 
intervention. La lecture du Journal officiel 
le convainera sur ce point. 

Soyez persuadé, mon cher eollègue, que 
mon attitude actuelle n'est pas dictée par 
un principe, ainsi qu'on a voulu linsi- 
nuer, mais par une préoccupation qui re- 
joint la vôtre. 

Vous savez que je ne suis pas un ad- 
versaire des manifestations. J'ai dit à la 
commission des territoires d’outre-mer 
que, ci la proposition nous avait été faite 
i y a seulement six mois, j'aurais été le 
premier, non seulement à la seutenir, 
Inais à lui donner une signification encore 
plus large et pius précise. Vous pouvez et 
vous devez admettre, ainsi que je lai sou- 
ligné, que le moment ne me parait pas 
indiqué de me prononcer Comme vous. 


M. Emmanuel . Vous me rappelez 
le sabre de Joseph Prudhomme destiné à 
défendre nos institutions et, au besoin, 
à les combattre. 


M. Jean Fétix-Tchicaya. Ne m'obligez pas 
à vous faire sentir que je suspecte vos 
intentions. 

Depuis quutre ans que je siège dans cette 
Assemblée, je erois avoir donné suffisam- 
ment de preuves de ma sincérité et de ma 
loyauté. 


M. Emmanuel Temple. Je vous ai rendu 
horamage. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Ce n’est pas au 
moment où le comportement de ceux qui 
ont des responsabilités aussi lourdes ne 
me paraît pas juste et raisonnable que 
nuus devons Muus comporter comme si 
tout allait bien. Si je vous demande de ne 
pas tenir compte aujourd'hui de fa propo- 
sition qui nous est soumise, e’est précisé 
ment pour vous permettre de eréer le eli- 
mat d'enthouisasme nécessaire poar que 
les cérémonies aient vraiment un sens. 


M. Emmanuel Temple. C'est gentil! 
M. Jean Félix-Tchicaya. Qui, monsieur 


Temp'e, tel est le sens de mon interven- | 


tion. 

Je ne me suis pas opposé d'une ma- 
nière systématique à la célébration du 
centenaire de la présence française au Ga 
bon, Ce que je veux, c'est que cette ma- 
nifestation ait lieu dans un autre climat 
que l'ambianee actuele. C'est pourquoi 
j'ai souligné que la démarche est intem- 
pestive. 

Je ne veux pas laisser subsister, dans 
l'esprit de certains de nos collègues. de: 
doutes quant à la sincérité de mon inter. 
tion. Depuis la semaine dernière, nous 
avons assisté dans cette enceinte à une 
discussion douloureuse, pour nous surtout 
Je ne veux pas évoquer le problème mal 
gache, C’est uue plaie qui n'est pas encore 
cicatrisée, Je suis sûr, monsieur Temple, 
que, dans cette affaire, la logique est plu- 
tôt de mon côté que du vôtre, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
pu » parole dans Ja discussion géné- 
rale 


La diseussion générale est close. 


en Afrique 


| France eontinentale à celle 


| Congo-Oeéan 


 l'eztr 





Je censuite l’Assemblée sur le à 
la discussion de la proposition ‘de. rése- 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 

ion de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à organiser la eélébratien s0- 
lennelle du centenaire de la présence fran- 
çaise au Gabon, à l’occasion de 14 venue 
équatoriale française de M. le 
Président de la République française, et 
lui demande de marquer cette date impor- 
tante de l’histoire de l'Afrique équato- 
riale française par un ensemble de eéré- 
monies qui associent Ja ulation de Ja 
s autres ter- 
ritoires de l'Union franeaise, et de pré- 
voir, à cet effet, les crédits nécessaires. » 

La parote est à M. Benoist, pour expli- 
quer son vote. 


M. Charles Benoist. Mesdarnes, messieurs, 
je veux expliquer pour quelles raisons le 
groupe communiste votera contre la pro- 
position qui nous est entée. 

Nous comprenons parfaitement les sen- 
timents qui ont animé M. Aubame, et metre 
hostilité au vote de sa proposition ne sau- 
rait l’atteindre, pas plus d’ailleurs que 
la population du Gabon, à laquelle nous 
adressons, par delà l’Assemblée, mes sen- 
timents de profonde amitié. (Applaudisse- 


| Ju 


| ments à l'extrême gauche.) 


Mais si nous votions ce vœu, qui invite 
le Gouvernement — et quel Gouverne- 
ment! — à célébrer par des cérémonies 
ofticielles, dans la métropole et dans tous 
les territoires d'outre-mer, le centenaire 


l de la présence française an Gabon, nous 


aurions le sentiment de nous rendre com- 
plices d’une exploitation coloniale qui a 


pesé lourdement sur les de tous 
ces territoires, et qui va s'a vant à me- 
sure que se développe la politique de pré- 


ration à la guerre. (Applaudissements sur 

Cette lt mr A elle s'exprime par la 
e ‘ 4 Ce pri 1 

diminution massive de la population du 


Gabon, soumise, comme les autres peu- 


ples, pendant des dizaines d'années, au 
travail forcé. C'est encore un fait que eha- 

traverse qui jalonne le chemin de fer 
représente la disparition 
d'une vie humaine. (Nouveaux applaudisse- 


ments sur les mêmes banes. 


) 
Enfin, comment pourrait-on s’assoeier à 
ceux qui, pour raison d'Etat, ont fait le 


rocès de , à ceux qui, 4 3 
Eu, tournent des au > de 
ternité envers les peuples d’outre-mer, ins- 


crit dans notre Constitution, à ceux qui 
les font s’entretuer là-bas, quelque part au 


Non! Nous nous refusoms à voter ce 
qui pourrait être interprété comme l'ap- 
probation d’une pelitique d’exploitation et 
de rapine coloniale. (Applaudissements à 
gauche.) 


M, François de Menthon. Nous deman- 
dons le serutin. 


M. le président. Je mets aux voix la 
proposition de résolution. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


. Personne ne demande 


: Vietnam ? 


M. le 
plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


| de sécurité 
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M. le président. Voici le résultat du dé. 
du scrutin: 


Nombre des votants.....,.... 
absotue 28 


Majorité 
F Our l’adeption...… 392 
Centre isa 


L'Assemblée nationale a adopté. 


FONCTIONNEMENT DE LA SECURITE 
SOCIALE 


Discussion d’interpellations, 

M. le président. L'ordre du jour 
k discussion des interpellations F _— 
1° De M. Viaite sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
eesser la Pgo 70 eg dont sont 
victimes vailleurs i ts au 

D à des prestations et 

° De M. Croizat sur la politique que le 
Gouvernement entend suivre em matière 


3° De M. Gérard Duprat sur les mesures 


de la séeurité sociale : 

4 De M. Pierre André sur le fonctionne- 
ment et le ecùt de la sévurité sociale; 
5° De M. Paul Reynaud sur le fanetion- 
nement et le contrôle de la sécurité so- 
6” De M. Fredet sur les mesures d'amé- 
nagement que : vernement corapte 
prendre en matière de sécurité sociale; 
7° De M. Delachenal sur les réformes que 


le Gouvernement e apporter au fonce 

tionnement actuel de la sécurité seeiale ; 
8° M. Alfred Costes sur là politique 

que le Gouverne compte suivre en 


+” - -# ner sociale ; é 

. Patinaud sur la politique que le 
Gouvernement entend suivre em matière 
de séeurité soci 


que 1 conférence des 


Je rap 
Ph mt th — 


ur ce d 
ane durée totale de ins dunes. à rai 
“on de: 

Trois heures pour le Gouvernement; 
Douze heures pour l'ensemble des grou- 
pes se répartissant ainsi qu'il suit: 


socialiste, 


heures; groupe radical 
cinquante- 


parti 


deux 


Rste de la résistance, dix-huit minu- 
tes; groupe des indépendants d'outre-mer, 


quinze minutes; groupe du centre républi- 


> d ant d’action 
ciale, nze minutes ; u 
moeratique des indé da 
autes; groupe de l’Union des. 


et s0- 
d'union dé- 
mmi- 


ssistes, dix minutes; des ré- 
publi icains populaires pt He sh dix 
minutes ; 
eratique 


oupe du rassemblement démo- 
ricain, dix minutes; groupe du 
ement pour le triomphe des 
démocratiques en Algérie, dix minutes. 
Je demande aux orateurs de vouloir bien 


consentir, dès le début, un effort de disci- 


qui nous permette de mener ce débat 

son terme dans le délai fixé. 
Avant d'ouvrir la diseussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
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assister M. le gninistre 


direction du budget. . 

Acte est donné de cette communication. 

La le est à M. Viaite, auteur de la 
première interpellation. (Applandissements 
ou centre.) | 

M. Chartes Yiatte. Mesdames, messieurs, 
ce qui me vaut l'honneur de commencer 


oint particulier qui nous 
Lréoccape : les allocatious familiales des 
travailleurs indépendants. 

La question de la sécurité sociale  * 
aujourd'hui posée dans son ensemble, Je 
me i donc, au nom de mon 
groupe, de for:muler 


e.ques observations 

sur .'orgamisation à de cette instli- 
tution. 

Aussi bien, il est certain que, les 


intorinations qui circulent dans le publie, 
certaines mises au point sont nécessaires. 


Je ne veux em om tous les chdïres | 


ui ont été depuis quelques mois. 
e me bormerai à dimér à tous nos 
collègues, am début de ce débat, d’être 
loyaux, c'est-à-dire de citer des chiffres 
exacts et d'en tirer une juste interpréta- 
tion. 

Si l'on a pu dire, en eflet, que fa stalis- 


tique est une des formes du mensonge, | 
j est une 


e dirai ia statisti 

… tome DE plus sous Le mensonge 
gs gene sg _ fausse les 
onnées qu'e gree "interpréter. 

Or, torsqu'on dans des organes dont 
on peut attendre, en général, un peu plus 
de sérieux, > le rhume de ce: eau nous 
coûte 60 milliards de fraucs par an, que 
ce que l’on entend par sécurité sociale 
nous cufitera 900 mi:hiards en 1949 au lieu 
de 325 mälliards en 1948, je suis bien obligé 
de protester, am nom de la simple hon- 
néteté intellectuelle, car on ne peut com- 
parer que des choses qui sont compa- 
rabies. 

Je veux, d'abord, dissiper une confusion 
que l'on commet souvent, peut-être vo- 
lontairement, pour des buts qu’il faudrait 
expliquer. 

On confond, en effet, deux notions es- 
sentiellement différentes: les charges so- 
ciales de la nation et les charges de la 
stcurité sociaie, c'est-à-dire celles du ré- 
zine général de la sécurité sociale. Dans 
es deux mombres que je rappelais, 325 
milliards et 900 milliards, le premier re- 
présente les dépenses du régime de sécu- 
rité sociale, le deuxième l'ensemb'e des 
Charges sociales de la malion, c’est-à-dire 
ce que le pays dépense pour les parties 
de la population non directement produc- 
tives, essentieLement les enfants, les ma- 
lades et les vieillards. 

[l s’agit là. fl est vrai, d’une somme im- 
bortante, 830 ou 867 milliards ponr 1949. 
En l'occurrence, il ne peut s'agir que d’es- 
timations, et nous ne pourrons faire le bi- 
lan exact qu’une fois l'exercice clos. 

Est-ce beaucoup ? Evidemment le chiffre 
est impressionnant, mais ce qu'il faut exa- 
Miner, ce ne sont pas les valeurs abso- 
lües des nombres, il faut comparer leurs 
Valeurs relatives. Parlant des dépenses so- 


ciales de l’ensemble de !a nation, ül faut, | 


pour être honnète, les comparer aux res- 


Sources générales de la œation, c'est-à- | 


dire au revenu national. 
Or, ce revenu faît l’objet d’une évalua- 
tion de la commission du bilan. Cette éva- 


luation n’est encore qu’approximative: on , 


nous pour 41949, le chiffre de 
| 136 miliarls °e2 qui sipnilierai que 68 | 


Pure nos vieux, nos malades et nos en- 
nts sente 


en 





charges sociales, ce que nous 


représente entre 10 &t 11 p. 100 du 
revenu national. 

Certains peuvent penser que C’est beau- 
coup. Je ne trouve pas, mes amis ne trou- 
vent pas que je chiffre soit excessif: 
11 #: 100 du revenu national pour les plus 
défavorisés de nos concitoyens, croyez- 
m'en, ce n’est pas quelque chose d'iu- 
pie { issements au cen- 
tre. 


La question doit, d’ailleurs, être posée 
de la véritable nature de ces charges so- 
cia:es. 

Certaines incombent au budget général, 
et celles-là sont évidemment supportées 
par la nation tout entière. 





D’autres sont à la charge de certains 
budgets ticuliers, D’autres relèvent | 
d'un système mixte; c’est le cas: parti- 
cu.ier des charges du régime agricole, une 
partie étant fimancée directement par la 
profession, et l'autre par des taxes indi- 
rectes. 

D'autres, enfin, sont réparties à l'inté- 
rieur d’une même catégorie socia'e. C’est 
le cas, en particulier, de celles du régime 
général de la sécurité sociale. 

Qu'est, d’abord, ce régime général de la 
sécurité sociale ? C’est celui qui englobe 
simplement les salariés du commerce et de 
l'industrie. Il faut bien le dire, e’est à 
celui-à qu'on eu veut lorsqu'on critique 
la sécurité sociale. 

L représente, je l'ai dit, 325 milliards de 
francs gens 1948, probab'ement 400 à 420 
milliards pour 1949. D'où vient cet argent ? 
H faut poser la question, car on parle de 
surcharges imposées à l'économie du 
pays. : 

Vous savez, mesdames, messieurs, cem- 
ment est financé le régime général de la 
sécurité sociae: partie par des cotisations 
retenues sur les salaires versés, partie par 
des colisations à la charge de l’entreprise. 
La première partie ect de beaucoup la plus 
faïble; 14 seconde est importante, de 
l'ordre de 30 À 35 p. 400, si l’on y inclut 
les sommes versées sous forme de salaires 
différés, par exemple pour les congés 
payés. 

Au total, le prélèvement est de l’ordre 
de 40 p. 100. réparti entre salariés et em- 
ployeurs. réserve faïte qu’une certaine 
partie des salaires n'est pas soumise à ce 
toire ce que l’on oublie parfois 
orsqu'on parle des charges de sécurité | 
soriale. | 

Fe ce qui concerne la nature de ce pré- 
lêvement, je sais que certains pensent 
simplement que Îles salariés versent 
6 p. 100 du mentant de leur sa'aire et que 
les patrons acquittent le reste. lersonne, 
ici. ne peut soutenir cette opinion que le 
patronat français soit em état de payer, 
sur ses bénéfices habitueis, les 3530 mil- 
liards de francs qui sont versés par les en- 
treprises, 

En réalité, le calcul effectif doit être 
opéré d'nne autre façon. 

H faut prendre une référence, celle de 
5938. par exermple bien qu'elle ne soit pas 
arfaite. En effet, tout ramener à 1958 | 
aisserait supposer que ce qui se passait 
alors était excellent, Or, des améliorations 
étaient possib'es. 

Quoi qu’il er soit. le coefficient d'aug- 
mentation des salaires réels, des salaires 





payés directement, est, depuis 1938, entre | 
10 et 11, tandis que l'indice du coût de | 
la vie est au coefficient 18. La comparaison 
de ces deux chiffres laisserait supposer | 
que les saairze sont très inférieurs au ! 
coût de la vie. C’est une 95 imion qui règue | 
parfois dans la classe ouvrière. 


En réalité, pour que le raisonnement 
soit complet, 1! Jaut prendre l’ensemble 
des salaires directement versés et des 
charges sociales pour savoir si ces der- 
nières représentent un élément jasuppor- 
table pour l'économie. 

Or, en effectuant le caleu: — il est facile 
à faire. en observant que les charges s0- 
ciales seules ont augmenté de façon im- 
portante — on arrive à cette conclusion 
que l'ensemb'e salaires et charges sociales 
est au céefficient 13. tandis que l'indice 
des prix est au coefficient 18, cet indice 
tenant compte des prix agricoles, car les 
prix induetriels seuls sont à un indice su- 
périeur à 18. 

On a'a donc pas ie droit de dire que 
l'augmentation des charges socia.es écrase 
l'économie. I reste une marge importante 
entre l'ensemb'e salaires et charges Sso- 
ciales, et l'augmentation générale des 
prix industrie:s. 

Cette situation conduit quelques-nns à 


| dire — ce qui est vrai en grande partie — 


qu'en réalité les charges sociales consti- 
tuent une partie du prix du lravail, du 
prix des services rendus, prélevée sur le 
salaire, et en quelque sorte callectivisée, 
puis redistribuée. Redistribuée à qui ? Aux 
eufants, aux malades, aux vieillards, et 
hien entendu à la machine administrative 
chargée de faire le travail. 

Pour être compiet, il faut remarquer — 
car la question se posera pour les régimes 
de sécurité sociale des autres catégories 
professionnelles, en particulier des travail- 
leurs indépendants — que le versement 
n’est pas lait directement par le salarié. 
Celui-ci ne sort de son salaire net qu'une 
partie de la contribution à la sécurité so- 
ciale. Une autre partie est versée en son 
now par l’entreprise. Ceile seconde partie, 
c'est entendu, revient à ce salarié. D'ail- 
leurs, c'est nous qui décidons, qui ebli- 
geons l’entreprise à payer. Cela revient 
indirectement au salarié. Mais il est moins 
doulour£ux de verser ume partie de son 
salaire indirectement que de la sortir di- 
rectement de sa poche. 

Je précise la différence qu'il y a entre 
les charges sociales payées par l'entreprise 
et celles qui sont retenues sur le salaire. 
C'est, au fond, la même différence qui 
existe entre les impôts directs et les impôts 
indirects. On pave les impôts indirects 
mais on ne le sait pas toujours. On paye 
les impôts directs et on le sait. On a, pour 
les salariés — et je crois d'ailleurs que 
c'est sage — décidé que la plus grande 
partie des charges sociales seraient payées 
indirectement. Nous n'avons pas pour aus 
tant le droit d'oublier qu’en définiuve, 
ce sont les salariés qui les payent. 

Cette notion étant précisée, il s’agit de 
savoir si les sommes versées sont exces- 
sives. 

LH faut examiner attentivement les résu!- 
tats d’additions. Celles qui portent sur an 
grand nombre de cas donnent évidem- 
ment des sommes très élevées. Ce qu'il 
faut considérer, c'est le résultat qu'on 
ubtient individuellement, c'est-à-dire les 
sommes qui sont réparties en-uite à cha- 
cune des victimes de la vie sociale. 

Paye-t-on vraiment trop, actuellement, à 
nas vieillards ? Paye-t-on trop pour nos 
enfants ? Donne-t-on trop d'argent en cas 
de maladie ou en cas d'accident du tra- 
vail ? 

C’est te problème d'humanité que nous 
avons Le devoir d'étudier et de résoudre, 
car celui-là, c’est, en définitive, le Parle- 
ment qui le tranche. C’est, ne fl'oublions 


, jamais, la nation tout entière, par la voix 


de ses représentants au Parlement, qui dé- 
cide des sommes distribuées au titre des 
allocations familiales, des allocations vieil- 
lesse ou des prestations maladie, 
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Notre surprise est toujours très grande ; 
d'entendre, émanant de différentes cou- 
ches de l'opinion, des protestations parfai- 
tement contradictoires, dont nous avons 
encore eu un exemple cette semaine. 

Le problème s’est en effet posé d'une 
augmentation des charges sociales résul- 
tant d'une augmentation des allocations 
vieillesse. L'Assemblée a finalement décidé 
de majorer de 5.000 francs le montant des 
allocations aux vieux travailleurs salariés. 
Elle à pris cette décision à l'unanimité, 
c'est-à-dire que devant les problèmes pré- 
cis aucune protestation ne surgit parmi 
nous. 


M. Louis Beugniez. Très bien ! 


M. Charles Viatte. Je suis certain, en 
outre, qu’il n’y a aucune porn dans 
l'opinion publique, car celles qu’on adresse 
au régime vieillesse visent toujours l’allo- 
cation temporaire, c’est-à-dire une alloca- 
tion qui n'a aucun rapport avec la sécurité 
sociale. 

A qui viendrait l'idée de protester parce 
que 3.000 francs de retraite sont accordés 
chaque mois à de vieux travailleur»s Sa:a- 
riés, dans les conditions actuelles ? 

Mais rappelons-nous la suesession des 
phases du débat, Certains députés deman- 
daient que cette allocation fût portée à 
10.000 francs et ces députés ne se trou- 
vaient pas tous de ce côté de l’Assemblée, 
(L'orateur désigne l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. Très bien! 


M. Charles Viatte. Nous en avons trouvé 
de l’autre côté de l’Assemblée qui ont vote 
les 10,000 (Applaudissements au 
centre.) 

IL ne faudrait pas laisser se répandre 
dans l’opinion le bruit que les charges se- 
ciales sont trop élevées, puis, lorsqu'on 
est en présence des problèmes préeis, se 
hâter de les augmenter encore. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Je crois que nous pouvons constater une 
pareille contradiction dans beaucoup d’au- 
tres domaines, Le maïheur veut qu’on ne 
fasse pas toujours du travail parfaitement 
cohérent, qu'on demande des dépenses 
mais qu’on oublie souvent de réclamer les 
recettes correspondantes, 

Je ne veux pas dire pour autant que le 
régime de sécufité sociale que nous con- 
naissons soit absolument exempt de eri- 
tiques, Je connais sinon toutes les criti- 
ques qu'on lui adresse, du rnoins un très 
grand nombre car j'en reçois un pen de 
tous les coins de 1x France et de tous les 
secteurs de l'opinion publique, : 

Certaines de ces critiques sont justifiées 
les autres ne le sont pas. 

Si l’on essaie de les classer on peut les 
répartir en trois catégories. Les premières, 
s'adressant au pouvoir législatif, visent les 
lois que nous votons; c'est à nous qu’il 
faut faire ces critiques, et nous avons le 
devoir de les étudier et d'essayer de remé- 
dier aux défauts signalés. Les deuxièmes 
visent Ja facon dont les organismes de sé- 
curité sociale sont gérés; 11 faut adresser 
ces critiques à ceux qui gèrent les orga- 
nismes de Ja sécurité sociale. Enfin, les 
troisièmes visent l’administration. 

Une saine conception du travail parle- 
mentaire nous inciterait surtout 4 insister 
sur ces dernières puisque c'est le Gouver- 
nement que nous interpe:lons, Toutefois il 
y à tellement de désordre dans les criti- 
ques actuellement adressées à la sécurité 
sociale qu'il faut essayer de les classer et 
de rendre à chacun ce qui lui revient. 

Voyons donc d’abord les critiques adres- 
sées au législateur. 

Les plus importantes,,à mon sens, sont 
celles que nous recevons au sujet du mon- 
tant des charges sociales, 


francs. 





Encore une fois, c’est nous qui mé- 
ritons ces critiques-là, puisque c’est nous 
qui prenons la responsabilité de fixer le 
laux des charges sociales. Ce taux est ins- 
crit dans la loi, C’est dans la loi égale- 
ment que figure, sous une forme un peu 
différente, le taux des allocations famiiia- 
les, puisque c’est nous qui fixons le taux 
du salaire moyen départemental qui sert de 
base de calcui de ces allocations. Et per- 
sonne, sur ces bancs, j'y insiste encore, 
n'a :e droit de protester contre ces taux, 
puisque au moment où les charges so- 
clales ont été augmentées, personne n’a 
jamais protesté. I est trop tard aujour- 
d'hui pour le faire. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 

Cela ne veut pas dire que nous n’ayons 
pas le droit d'aller un peu plus loin et 
de savoir si les tares de ce régime, cel.es 
que nous dénonçons tout au moins, ne 
résideraien! pas dans sa structure, car la 
structure du système de sécurité sociale 
est aussi fixée par la loi, cette loi qui, 
d’aileurs, a pris naissance dans des condi- 
tions un peu particulières, puisqu'il s’agit, 
en réalité, d’une ordonnance du 4 octobre 
1945 portant une signature que chacun 
connaît ici, ce qui devrait peut-être inciter 
certains à un peu de discrétion dans Ja 
critique du système. 


M. Yves Fagon. Très bien ! 


M. Charles Viatte, En tout cas, nous 
avons dit, dès le début, en ce qui nous 
concerne, que :e système mis en placé par 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 ne nous 
paraissait pas complètement satisfaisant. 

Nous avons critiqué ce système, mais je 
me permettrai de dire que nous avons es- 
sayé de remédier à ses défauts et qu'ils 
sont peu nombeeux dans cette Assemblée 
— je parle de ceux qui passent pour les 
ennemis de la sécurité sociale — ceux qui 
ont pris autant d'initiatives parlementaires 
que nous-mêmes. 

Un certain nombre de ces initiatives ont 
été couronnées de succès, Et si de nom- 
breux collègues s’entendent maintenant 
pour critiquer Ja centralisation excessive 
du système de sécurité sociale, je voudrais 
marquer qu'un certain nombre d’amélio- 
rations ont déjà été apportées au système. 

I y à d’abord Ja séparation des alloca- 
lions familiales du régime de la sécurité 
sociale. Je lisais, il y a quelque temps, 
dans la presse, que c'était une revendica- 
tion présentée par certains. Il est trop 
tard pour le dire. C'est fait. Les caisses 
d'allocations familiales sont indépendantes 
du régime de sécurité sociale grâce à nos 
efforts et, permettez-moi de le dire en pas- 
sant, grâce aussi à l’unanimité de l’As- 
semblée dans le vote de notre proposi- 
tion, ce qui semble indiquer que sur ce 
point, eng ah présente des critiques cer- 
tainement fondées du régime de la sécurité 
sociale, on arrive toujours, l'expérience ai- 
dant, à obtenir satisfaction. 

Une autre amélioration est intervenue. 
Au début, chacun le sait, l'institution de- 
vait être gérée par les représentants dési- 
gnés des organisations syndicaleé. Nous 
avons pensé que ce n'était pas un régime 
digne de là démocratie et c’est pourquoi 
nous avons demandé et obtenu que les ad- 
ministrateurs soient élus. 

Le problème se posera de nouveau dans 
quelques mois. Nous aurons peut-être à 
modifier, sur quelques points, le régime 
des électeurs des administrateurs des 
caisses, 

Toutefois, il faut s'entendre sur le prin- 
cipe. 11 ne viendrait à l’idée de personne 
de revenir sur lui et nous défendrons les 
élections des administrateurs des caisses. 

Voici le troisième point qui est égale 
ment posé dans la loi, 


Nous avons toujours été des défenseurs 
de la mutualité et nous avons pensé qu’elle 
constituait un moyen d'obtenir une cer- 
taine décentralisation des organismes dé 
sécurité sociale, 

La loi organisant cette décentralisation 
est votée depuis déjà deux ans. Par ro 
séquent, c’est encore un succès, tout au 
,k moins dans les textes. 

Quant à l'application, c’est, en effet, 
autre chose. Il y a beaucoup à faire, mais 
je suis certain que si, à la suite du débat 
d'aujourd'hui, une certaine unanimité -se 
manifeste dans ce sens, le Gouvernement 
arrivera à faire passer dans les textes la 
décentralisation que nous souhaitons. 

Pour quelles raisons la souhaitons-nous ? 
Si nous déclarons que la sécurité sociale 
appartient, en réalité, aux assurés, il faut 
essayer de faire qu'ils en aient vraiment 
le sentiment. $ 

On n'a pas le sentiment d’être proprié- 
taire d’une chose trop éloignée de soi. Un 
assuré social de la région parisienne n'a 

as le sentiment d’être copropriétaire de 
a caisse centrale de la région parisienne. 

En effet, quand il y a plusieurs millions 
de participants à cette copropriété, le sens 
de cette propriété s’estompe. 

Si l’on arrive à créer une organisation 
plus proche des assurés, je suis bien cer- 
ain qu'ils y prendront goût davantage, 
qu’ils s’intéresseront davantage à son fonc- 
tionnement et qu’un certain nombre 
d'abus, sur lesquels nous nous explique- 
rons tout à l'heure, seront évités. 

Nous tenons à cette mutualisation. Il 
ne tient maintenant qu’à quelque circu- 
laires administratives de la faire passer 
dans les faits. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

Je voudrais maintenant passer à un 
autre ordre de critiques. C’est celui qui 
a cours, je crois, le plus largement dans 
le public, et qui vise la gestion, la pré- 
tendue mauvaise gestion des organismes 
de sécurité sociale. 

11 m'arrive, bien entendu, de recevoir 
des protestations d'un peu partout. Je 
dois dire que j'en reçois de moins en 
moins de ma circonscription, et voici pour- 
quoi: 

Au début, on me signalait telle ou telle 
imperfection dans le fonctionnement de 
la caisse de sécurité sociale du Jura. Je 
la retransmettais tout simplement à cer- 
tains de mes amis administrateurs de la 
caisse, et je demandais à mon correspon- 
dant de s'adresser à ces administrateurs. 


Car c’est là un fait qu’il ne faut pas ou- 
blier: les assurés cnt élu des adminis- 
trateurs de la sécurité sociale comme ils 
ont élu des parlementaires, comme ils 
élisent des conseillers municipaux ou des 
conseillers généraux. Lorsque quelque 
chose ne va pas sur le plan national, il 
est parfaitement A AE que les citoyens 
protestent auprès de leurs représentants 
nationaux. Mais lorsqu'on proteste auprès 
de moi contre quelque chose qui ne va 
pas sur le plan de telle ou telle commune, 
je renvoie le protestataire au eonseil mu- 
nicipal qu’il à élu. 

Il doit en être de même en ce qui con- 
cerne la sécurité sociale. 

Je sais bien que les élections de 1947 
ont été faites d’une faon quelque peu in- 
consciente, en ce sens que les électeurs 
ne se sont pas toujours rendu compte de 
l'importance du vote qu'ils émellaient. 
Je sais bien aussi que beaucoup ne savent 
pas pour qui ils ont voté. 

Je considère qu’il y a là une éducation 
À faire, et que la meilleure façon de la 
faire c’est de mettre en contact les assurés 





avec leurs représentants. 
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Les critiques qui visent la gestion con- 4 
cernent surtout les conseils d'administra- 
tion. Que reproche-t-0n dans ce domaine ? 

Je pense qu'on vous présentera d'autres 
critiques dans le cours du débat, mais je 
vais citer celles- qui paraissent les plus 
courantes. . 

On dit d'abord qu'il y a du gaspillage 
dans les achats d'immeubles. 

Nous aurons l’occasion, dans le dérou- 
lement du débat, de nous expliquer sur 
un texte de loi visant le contrôle de ces 
achats d'immeubles, qui sont beaucou 
plus surveiliés qu'on ne le croit par l’ad- 
ministration, mais qui, ii faut le dire, 
sont décidés par les représentants des con- 
seils d'administration. Par conséquent, si 
des excès sont commis, ce sont les con- 
seils d'administration qui en sont respon- 
sables, et c'est auprès d'eux qu'il faut 
protester. à 

Il y a certainement des abus dans la 
façon dont les employés sont recrutés. 
Je ne veux pas m'’étendre très longuement 
sur ce qui concerne les employés de la 
sécurité sociale. Il y aurait beaucoup à 
dire, dans les deux sens d'ailleurs. 

On critique facilement le contrat collectif 
qui a été consenti aux employés. Or cri- 
tique les quatorze mois d3 salaire par an. 
Je pense qu’il y a eu là une certaine 
maladresse, du point de vue des assurés 
£OCIaUx. 

Je ne veux pas dire que la somme gio- 
bale versée aux employés est excessive. 
IL faut, encore une fois, comparer des 
choses comparables ; il convient donc de 
comparer cette rémunération glibale au 
trailement d'ensemble de tel ou tel em- 
ployé fournissant un travail identique. 


M. André Gazier. C’est cela même. 


M. Charles Viatte. En procédant ainsi, on 
n'obtiendrait pas les résultats annoncés 
dans la presse. 

J'ai des chiffres, comme tout le monde 
peut en avoir, Ils montrent qu'un employé 
moyen d’une caisse de sécurité sociale est, 
reiativernent, payé moins cher, dans les 
conditions actuelles, qu’un employé cor- 
respondant d’une entreprise privée. 

M. André Gazier. C'est parfaitement 
exact. 

M. Charles Viatte, Il est toutefois un peu 
mieux payé qu'un fonctionnaire. 

Mais le probème n'est pas seulement 
celui des employés de la sécurité sociale ; 
cest celui de tous les agents des entre- 
prises nationalisées. 

Il y a là une mise au point à faire et on 
peut demander au Gouvernement de s’en 
préoccuper un peu plus. 

IL s'est produit, je le répète, une mala- 
dresse qui a été, prétend-on, de donner aux 
employés quatorze mois de traitement par 
än. On aurait dû l’éviter. Et cette faveur 
st d'autant plus excessive et insupporta- 
ble actuellement que la convention collec. 
tive garantit une certaine stabilité d'emploi 
aux agents de la sécurité sociale alors que 
bon nombre d'assurés commencent à senti> 
la menace du chômage, d'’aucuns travail- 
lant seulement trente ou quelquefois vingt 
heures par semaine et faisant montre 
d'une certaine jalousie à l'égard d’em- 
Ployés qui sont à leur service. 

Ce fait n'est toutefois pas extraordinaire. 

Mais, là encore, ce n’est pas le Parlement 
Qui est coupable: ce sont les organismes 
de sécurité sociale eux-mêmes qui ont dis- 
cuté cette convention collective. 


d On reproche encore au fonctionnement 
e la sécurité sociale les attentes dans les 
büreaux, 


. Ce reproche est fondé. I! suffit de se ren. 





üre dans les bureaux d’une caisse locale 


de sécurité sociale de la région parisienne 
pour voir un oombre impressionnant d'as- 
surés qui attendent, plusieurs heures que'- 
quefois, pour obtenir un règiement. 

Cette situation devrait getenir davantage 
l'attention des administrateurs; elle est 
d’ailleurs singulièrement aggravée par une 
centralisation excessive. 

On n’a pas le droit de nier cet état de 
choses. Mais, il s’agit là de questions d’or. 
ganisation intérieure des caisses, et la 
meilleure preuve en est que, dans certains 
Cas, que je connais bien, il n’y a plus d’at. 
tente aux caisses. Dans ces dernières, en 
effet, on essaie de plus en plus d'évi- 
ter des démarches aux assurés en opérant 
le plus possible de règlement à domicile. 

Il faut attirer l'attention des administra- 
teurs sur ce point. Il faut leur rappeler 
sans cesse qu'ils sont, ainsi que les em- 
ployés, au service des assurés, 

Beaucoup de critiques formulées dans 
la classe ouvrière, disparaîtront lorsque 
nous aurons pallié ces petites difficultés. 

J'en viens à un troisième crâre de criti- 
ques, groupant celles qui concernent l’ad- 
ministration. 

IL faut bien dire, en effet, que le minis- 
tère dispose d’une puissance considérable 
dans le système de sécurité sociale. Je di- 
rai presque qu'il est chargé d'interpréter 
les volontés du Parlement, souvent même 
de provoquer ces volontés, car le Parle- 
ment ne fera rien, dans ce domaine, sans 
consulter le ministère du travail, qui, au 
moyen de ses slatistiques, commande Ja 
plupart du temps ses décisions. 

Je n’en veux pour preuve que les dis- 
cussions que nous avons eues à plusieurs 
reprises, au cours de l’année dernière, sur 
les revalorisations de l’assurance-vieil- 
lesse. 

Nous n'avons jamais pris de décision, 
quant à nous, sans savoir si ces revalori- 


sations étaient possibles, sans connaître 
leurs répercussions financières et c’est 


l’administration, en définitive, qui dicte 
nos votes sur ce point. Je ne l’en critique 
absolument pas; c’est la seule façon de 
faire du travail sérieux que d'établir une 
collaboration que nous voudrions de plus 
en plus confiante entre l'administration et 
nous, afin que nos décisions soient parfai- 
lement éclairées. 


Je voudrais toutefois lui demander, au 
sujet des rapports entre l'administration 
et le législateur, de comprendre quelque- 
fois un peu mieux les volontés de celui-ci. 
Je fais allusion à la possibilité qu'a tou- 
jours le Gouvernement de s'opposer à 
certaines de nos volontés, par exemple 
d'empêcher qu’une proposition de loi 
vienne en discussion. Vous savez bien 
qu’en-raison de notre manière de travail- 
ler, c’est chose fréquente. 


M. Pierre-Henri Teitgen. C'est 
sible! (Sourires.) 


M. Charles Viatte, Ce n’est pas inadmis- 
sible, c’est parfaitement logique. Je pense 
toutefois que certains domaines devraient 
nous être un peu mieux réservés, 

Apercevant mon ami l’abbé Gau en face 
de moi, je pense à une décision de la 
grosse majorité de la commission du tra- 
vail visant à l'institution d'un régime de 
sécurité sociale du clergé. La commission 
du travail a demandé que ce régime soit 
réservé, livré aux intéressés. Le ministère 
du travail n’a pas laissé la question venir 
en discussion, et cela provoque artuelle- 
ment quelques difficultés que l’on aurait 
pu éviter. 


Mme Francine Lefebvre, Très bien! 


M, Charles Viatte. Il n'est pas normal 
que les caisses d'allocations familiales de 


inadmis- 








la région parisienne envoient aux prêtres 
de cette région des avis d'avoir à payer 
leurs cotisations d'allocations familiaies, 
alors que là commission s'est prononcée 
pour l'indépendance du clergé catholique 
en ce domaine. 

Cela étant, il n’en reste pas moius que 
la collaboration entre le Gouvernement et 
la commission du travail, qui est chargée 
d'étudier ces questions dans notre Assem- 
blée, est, en général, confiante. Nous ne 
demandons qu'à voir ces rapports s’amé- 
liorer. 

D'un autre côté, en ce qui concerne les 
rapports entre l'administration et les con- 
seils des caisses, il y a peut-être quelque 
chase À revoir, soit dans les textes orga- 
nisant la sécurité sociale, soit dans les 
décisions prises par le ministère. De nom- 
breux administrateurs se plaignent, en 
effet, qu’on leur laisse trop peu de liberté 
de décision; ils déplorent de ne pas être 
de véritables administrateurs, mais d'être 
liés par des circulaires impératives, ce qui, 
d’ailleurs, soit dit en passant, démolit les 
critiques au moyen desquelles on vou- 
drait faire croire que la sécurité sociale 
n’est pas contrôlée par le Gouvernement. 
Je vous assure qu'elle est, au contraire, 
contrôlée d'une façon très étroite. Le nom- 
bre d'arrêtés et de circulaires publiés jus- 
qu’à présent le prouve jusqu’à l'évidence. 

Il est d’ailleurs du rôle de l’administra- 
tion de contrôler un ensemble d’organis- 
mes dont, peut-être, la grande majorité est 
constituée d'organismes privés, Inais qui, 
incontestablement, gèrent un service pu- 
blic, comme il est du rôle du ministre de 
l'intérieur de contrôler la gestion des 
conseils généraux, ou du préfet de contrô- 
ler la gestion des conseils municipaux. 

11 y a là des collectivités de natures dif- 
férentes, remplissant, j'y insiste, un ser- 
vice public. Il est normal que leur gestion 
soit contrôlée étroitement par l'adminis- 
tration. 

Il n’en reste pas moins que l’adminis- 
tration elle-même — je m'excuse de le 
dire, mais je sais que M. le ministre du 
travail ne s’en formalisera pas et que, 
d'ailleurs, il connaît mes critiques, dont 
je pourrais dire qu'elles sont habituelles 
— pourrait éviter un certain nombre de 
maladresses… 


M. François de Menthon. Lien sûr. 


M. Charles Viatte. ...de maladresses 
inconscientes, qui s'expliquent mais qui 
faussent le fonctionnement normal du sys- 
tème, J'en citerai quelques-unes au ha- 
sard. 

Je parlerai d'abord des rapporis eatre 
la sécurité sociale et le corps médical. 

Le problème est extrèmement délicat. 
Des intérêts absolument divergents s’af- 
frontent: la sécurité sociale s'efforce de 


donner le moins d'argent possible au 
corps médical et celui-ci, naturellement, 
essaie d'en obtenir le plus qu'il peut. 
La querelle dure depuis la naissance des 
assurances sociales et elle n'est pas prés 


de s’éteindre. 


fl faut, très souvent, demander au mi- 
aistère de trancher d'autorité des con- 
fits tout à fait inadmissibles. Mais il y 
une certaine façon de procéder qui peut 
être améliorée, Je fais allusion — vous 
allez penser que c’est un détail, mais àl 
témoigne de l'état d'esprit qui règne d'un 
côté comme de l’autre — à un. question 
écrite que j'avais posée, il y a un peu 
nius d'un an, pour demander combien 
de médecins avaient été frappés de sanc- 
tion par la sécurité sociale en 1947, pour 
délivrance de faux certificats, fraude, etc. 
Nous savons que, sur ce point, le corps 


n 


mégicai n'est pas à l'abri de tout re- 
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pes Cela s'explique. Un médecin, sol- 
icité par un malade de délivrer un cer- 
tificat, peut penser que, s'il refuse, un 
autre confrère acceptera, ce qui lui fera 
perdre un client, sans que, pour autant, 
la sécurité sociale en profite. Les méde- 
cins eux-mêmes reconnaissent cet état 
d'esprit. 

A ma question, l'administration a ré- 
pondu que dix médecins avaient été si- 
gnalés dans la région parisienne. Elle 
ajoutait, d’ailleurs, qu'ils n'avaient été 
l’objet d'aucune sanction. 

J'ai reçu, quelques jours après, une pro- 
lestation du conseil de l’ordre des méde- 
ins m'’indiquant que ce nombre n'était 
pas de dix, mais de quinze. C’est une 
erreur de l’ordre de 50 p. 100, ce qui est 
excessif, 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Sur un petit chiffre. 


M. Charles Viatte. Et surtout, le conseil 
de l’ordre ajoutait qu'il y avait eu douze 
relaxes, une amauistie, un remboursement, 
une peine d’un mois d'interdiction de 
soins aux assurés sociaux. 

Ce n’est pas le fait en lui-même qui 
m’effraie, On peut très bien admettre que, 
par suite d’un mauvais recensement ou 
d’interprétations différentes données à 
des faits, il y ait des écarts dans les 
chiffres. Ce qui m'inquiète, ce sont les 
commentaires dont le président du conseil 
de l’ordre accompagnait cette rectifica- 
tion: « Sur un point où pourtant l’admi- 
nistration n’a rien à gagner, disait-il, elle 
vous donne des renseignements inexacts. 
Cela témoigne d’un esprit de méfiance 
entre le conseil de l’ordre, qui est un 
organisme gardien -de la morale du corps 
médical, et l’administration, » 

Je voudrais qu'on travaille davantage 
à faire disparaître cet esprit de méfiance. 

Un régime d’assurance-maladie ne peut 
ee fonctionner normalement s’il a contre 
ui la majorité du corps médical. 

Dans ce domaine, d’ailleurs, une très 
grosse maladresse a été commise au mo- 
ment où M. Croizat était ministre du tra- 
Vail, Sans prendre aucune précaution, on 
a voulu inclure toute la population dans le 
régime de la sécurité sociale. 

A tort ou à raison — et nous pensons 
que c’est à raison — il en est résulté 
de nombreuses réactions dans les diffé- 
sn couches des travailleurs indépen- 
dants. 


M. René Arthaud. Pensez à Ja situation 
des artisans qui ne peuvent plus se soi- 
gner! 


M. Marius Patinaud. Me permettez-vous 
de présenter une observation, monsieur 
Viatte ? 


M. Charles Viatte. Volontiers, 


M. Marius Patinaud. Vous devriez pré- 
ciser que des membres de votre groupe 
ont voté la loi du 22 mai 1946, en particu- 
lier, M. Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
Je crois que l’Assemblée, tout entière, à 
voté la loi du 22 mai 1946, 


M. Charles Viatte. J'’allais dire précisé- 
ment que la loi du 22 mai 1946 a été votée 
par toute l’Assemblée, mais dans des con- 





ditions que vous me permettrez de ne pas | 


rappeler de façon trop précise. 


D'ailleurs, il faut dire ce Le signifie | 


cette loi. On devait donner les mêmes 
avantages à tous les Français, mais elle 
avait une contrepartie sur laquelle vous 
n’insistez jamais: On réclamait aussi cer- 
taines cotisations. Un seul chiffre vous 
permettra de la juger. Cette loi du 22 mai 
1946 aboutirait à réclamer aujourd'hui à 
la plus petite artisane de France, une coti- 
sation d’au moins 10.000 francs par an, 
uniquement pour l’assurance-vieillesse, à 
l'exclusion de l'assurance-maladie, Pour 
les deux assurances, vous auriez réclamé 
16.000 francs. 


Etant donné les conditions actuelles, les 
artisans ne pourraient pas payer de telles 
sommes, 


Je dois dire, d’ailleurs, que les artisans 
ont constitué eux-mêmes leur caisse et ont 
institué un régime de cotisations infini- 
ment mieux adapté à leur situation que 
celui que vous aviez envisagé. 


On sait très bien qu’il se manifeste dans 
l'opinion publique une résistance à l'in- 
clusion de toute la population dans le 
régime général de la sécurité sociale. Il ne 
convient donc pas de laisser croire aux 
gens que, pour l'instant, on leur permet 
‘affiliation à certaines caisses, mais qu’à 
l'avenir ils seront obligatoirement com- 
pris dans le régime général. 


Je crois, monsieur le ministre, que vous 
avez été mal inspiré en laissant planer 
cette menace dans votre déclaration de 
cette semaine, si j’en crois les observations 
qui m'ont été présentées. 


Respectons, pour le moment, la législa- 
tion telle qu’elle est. Laissons les régimes 
vieillesse autonomes se constituer. Ainsi 
disparaîtront les frictions qui existent 
es le corps médical et le Gouverne- 
ment. 


Plus vous travaillerez à organiser la col- 
laboration entre le Gouvernement et le 
corps médical, plus vous tendrez à assurer 
un fonctionnement normal de la sécurité 
sociale. (Applaudissements au centre.) 


A cet égard — c’est l’objet de mon in- 
terpellation — une question extrêmement 
grave n’a cessé de nous préoccuper depuis 
plus d’un an: le régime particulier des 
allocations familiales des travailleurs indé- 
pendants. 


Je traite ce sujet dans le cadre des cri- 
tiques que a rer au Gouvernement, 
parce que, effectivement, c’est le Gouver- 
nement que cela regarde, et pour deux 


raisons. 


D'abord, nous lui avions imposé, dans 
la loi, l'obligation de déposer un projet 
de loi réglant :a question avant le 30 avril 
1948. 


Or, à l'heure actuelle, ce projet n’est 
pas encore déposé. 


D'autre part, depuis le vote de Ja loi 
du 17 août 1943 de M. Paul Reynaud, cette 
à rte est d’ordre gouvernementai, C’est 

onc au Gouvernement qu'il appartient de 
la résoudre. 


J'ai déjà eu l’occasion, en décembre 
dernier, d'’interpeller le Gouvernement 
sur cette question. Malheureusement, 
c'était un vendredi, à onze heures du 
soir, et l’interpellation est passée ina- 
perçue, sauf des intéressés qui, croyez- 
moi, sont très sensibles à l'injustice dont 
ils sont victimes. 





Je dis bien: l'injustice. I1 suffit de citeg 
quelques chiffres pour voir combien celle. 
ci est grande. 


Vous connaissez la différence du traite. 
ment entre salariés et travailleurs indépen- 
dants en ce qui concerne les prestations 
familiales qui leur sont versées, 


En moyenne, la proportion est de l'or. 
dre de 1 à 4, c'est-à-dire qu’un salarié 
touche dans l'ensemble quatre fois plus 
de prestations familiales qu’un travailleur 


indépendant. 


Ainsi, un travailleur indépendant, à Pa- 
ris, ne touche rien pour un enfant, alors 
qu’un salarié touche 2.400 francs par mois; 
pour deux enfants, le travailleur indépen- 
dant perçoit 1.250 francs, le salarié 7.850 
francs; pour trois enfants, le travailleur 
indépendant reçoit 3.125 francs, le salarié 
13.650 francs. Le rapport est donc de 1 
à 4, Il y a là une injustice véritablement 
flagrante. 


Etant donné que nous ne sommes pas 
des démagogues, nous devons rechercher 
ensemble la raison de cette injustice. 


Nous savons parfaitement que le sys- 
tème actuel des allocations familiales des 
travailleurs indépendants n’est pas équi- 
libré, du moins, il n’était pas équilibré 
en décembre dernier, Les cotisations ne 
correspondent pas au versement des aïlo- 
cations réduites. Je crois que le nouveau 
régime des cotisations lui donnera cet équi- 
libre. 

Le probième qu'il faut résoudre — et 
nous sommes prêts à vous y aider — est 
celui du financement des allocations fa- 
niliales des travailleurs indépendants. 


Le Gouvernement à demandé qu’on lui 
laisse le soin de le résoudre. Nous lui 
avons donné cette possibilité, mais nous 
attendons la solution. 


Au mois de décembre dernier, je vous 
ai suggéré de régler cette question en 
faisant appel à la collaboration des repré- 
sentants des travailleurs indépendants 
eux-mêmes. 


M. Pineau, qui vous remplaçait à ce 
moment-là, monsieur le ministre, m'a dé- 
claré: Nous faisons appel aux travailleurs 
indépendants, nous ne D gr jamais ces 
questions sans consulter le conseil supé- 
rieur des allocations familiales. 


J'attire tout spécialement votre atten- 
tion sur ce point, qui déborde le problème 
actuei. Le conseil supérieur des alloca- 
tions familiales comprend des représen- 
tants de toutes les catégories sociales; 
les représentants des travailleurs indé- 
pendants y sont en infime minorité. 


Par conséquent, cet organisme n’est pas 
compétent pour vous fournir la solution 
la plus adéquate, car, dans son ensemble, 
il est peu préoccupé du problème des tra- 
vailleurs indépendants. 


J'en dirai presque autant des caisses 
d'allocations familiales elles-mêmes, bien 
que la représentation y soit à peu près 
paritaire, en principe, c’est-à-dire qu'une 
moitié de la représentation est réservée 
aux assurés et l’autre moitié à Ja fois aux 
dre vif et aux travailleurs indépen- 
dants. 


En réalité, cette parité n’existe pas. Vous 
savez très bien qu’en ce qui concerne la 
caisse d’allocations familiales de la région 

arisienne, par exemple, sur les dix sièges 

‘employeurs, neuf, en fait, sont occupés 

ar des salariés, çar il y a de nombreux 
aux salariés. Un président directeur gé- 
néral d’une grande société anonyme S£ 
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baptise salarié pour toucher les allocations 
familiales à taux plein, alors qu'un petit 
artisan est un employeur et ne les tou- 
che qu'à taux réduit. 


Pour résoudre cette question, il faut 
faire appel aux représentants de l’artisa- 
nat, aux représentants des professions li- 
bérales. Je Voudrais — nous y insisterons 
d'ailleurs au cours de la discussion — 
avoir l'assurance que, dans les jours qui 
viennent, le problème sera résolu. Nous 
ne pouvons pas tolérer plus longtemps 
l'injustice actuelle, (Applaudissements au 
centre.) 


Vous avez au moins une base de solu- 
tion. Elle vaut ce qu’elle vaut, mais elle 
existe. 


L'Union nationale des caisses d’alloca- 
tions familiales vous a fait des pop 
tions concrètes. Elle vous demande d’éten- 
dre le champ de perception des cotisa- 
tions. 


Vous m'aviez promis, en décembre, mon- 
sieur le ministre, que des réunions ge- 
raient organisées avec les représentants de 
ces professions pour régler la question. 
A ma connaissance, aucune réunion n'a eu 
lieu depuis au ministère du travail et la 
question ne semble pas avancer beau- 
coup. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je les ai reçus à plusieurs reprises. 


M. Charles Viatte. Mais, à ma connais- 
Fance, vous ne les avez pas reçus en réu- 
nion du travail, monsieur le ministre. Ils 
s'en sont plaint à moi-même. 


Mr le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Nous sommes d'accord avec eux. 


M. Charles Viatte. Si vous êtes d'accord 
avec eux pour trouver une solution, rien 
ne s'oppose à ce que la solution inter- 
vienne très rapidement. Je veax l’espérer 
et nous voulons tous l’espérer dans cette 


Assemblée. 


M. Jules Ramarony. Puisqu'il y a une 
loi pourquoi ne la respecte-t-on pas ? 


M. Charles Viatte. Ce débat n’aurait-il 
servi qu’à précipiter cette solution, ce se- 
rait déjà un résultat très intéressant. 


M. Joseph Delachenal. Monsieur le mi- 
nistre, il y a dix-huit mois que nous at- 
tendons cette solution qui devait interve- 
nir dans un délai de trois mois, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Elle ne dépend pas de moi. 


M. Joseph Delachenal. Je le sais; je 
ne vous attaque pas personnellement. 


M. Charles Viatte. Je ne saurais inter- 
venir dans le fonctionnement du conseil 
des ministres, mais je sais que les résis- 
tances ne viennent pas uniquement de 
votre côté. Elles ne vienaent peut-être 
même pas du tout de vous. Mais vous êtes 
ici le représentant du Gouvernement et 
ce n’est pas M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que j'interpelle, 
c'est le Gouvernement tout entier. 


C'est donc au nom du Gouvernement 
tout entier que vous aurez à nous donner 
des assurances au cours du débat. 


. J'ai insisté sur le cas des travailleurs 
indépendants, mais la même injustice 
existe en ce qui concerne les agriculteurs. 


Il y a également une trop grande dispa- 


rilé entre le régime des allocations fami- 
liales des salariès de l’agriculture et celui 





des exploitants agricoles. Je n'insiste pas 
sur ce point, car je crois que l’un de mes 
‘amis le fera au cours de la discussion. 


M. Joseph Delachenal. Des exploitations 
agricoies sont abandonnées précisément 
parce que les allocations familiales sont 
insuffisantes, 


M. Charles Viatte. C'est parfaitement 
exact. 


D'ailieurs, j'ai moi-même constaté, à 
plusieurs reprises, qu'un certain nombre 
d'entreprises industrielles ou artisanales 
sont abandonnées parce qu'il y a une trop 
grande disparité entre les deux régimes. 


En décembre dernier, je vous ai cité des 
cas d'artisans ayant trois ou quatre 
enfants qui ont préféré quitter leur exploi- 
tation plutôt que de recevoir des presta- 
tions ridicu:ement insuffisantes. 


M. Joseph Delachenal. C'est très juste. 


M. Charles Viatte. Je ne crois pas que 
ce soit une bonne réforme sociale. Nous 
avons intérêt à sauvegarder, en France, 
ces classes moyennes, qui sont un élément 
d'équilibre social... 


M. Jules Ramarony. Très hiea! 


M. Charles Viatte, . au lieu de les bri- 
mer soit par la législation fiscale, soit par 
la législation sociale. 

_Notre législation sociale actuelle abou- 
tit à ce résultat malheureux de contribuer 
à faire disparaître petit à petit ces classes 
moyennes. 

‘I faut absolument y remédier, dans 
l'intérêt supérieur du pays. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

Je voudrais présenter encore une cri- 
tique au Gouvernement, qu'il lui sera, je 
crois, très facile d'éviter à l’avenir. 


J'ai fait allusion, au début de mon inter- 
vention, à la campagne de dénigrement 
de nos institutions sociales qui sévit dans 
le public. Permettez-moi de marquer mon 
étonnement que le Gouvernement, qui est 
le tuteur légal des organismes de sécu- 
rité sociale, n'ait jamais fait de mise au 
point et n'ait jamfais ob:igé les organes 
de presse mensongers et calomniateurs à 
rectifier les informations erronées qu'il 
laisse circuler dans le public, (Très bien!) 


M. François de Menthon, C'est, en effet, 
le rôle du Gouvernement. 


M. Charles Viatte. Je crois qu'il serait 
très facile au Gouvernement de faire rec- 
tifier ces informations erronées. 


Je fais la même critique à l'égard des 
organismes gestionnaires de sécurité 60- 
ciale. L'opinion a besoin d’être éclairée et 
pour cela je verrais très volontiers les 
conseils d'administration de tous les orga- 
nismes publier régulièrement le bilan de 
leurs opérations. 

Je ne veux pas dire par !à, contraire- 
ment à ce qu’on laisse croire, que ces opé- 
rations demeurent mystérieuses. Je sais 
très bien qu’un bilan est publié en fin 
d'année au Journal officiel et communiqué 
à tous nos collègues. 


Maus il faudrait, à mon avis, que ces 
biians soient publiés plus régulièrement 
et plus souvent. Cela éviterait un certain 
nombre de difficultés. 


Cela n'empêche pas que, dans l’ensern- 
ble, et vous le savez, monsieur ie ministre, 
nous avons maintenant un certain nombre 
d'options à prendre. 


Le régime de sécurité sociale mérite 
certaines critiques et j'y reviendrai. Il 
s'agit d'établir son bilan réel et de 





voir comment nous l'améliorerens dans 
l'avenir. 


Nous sommes em présence d'un certain 
nombre de propositions de réforme. Nous 
ne les avons pas toutes examinées, mais 
nous en avons étudié beaucoup. Nous 
sommes très surpris de la pauvrete des 
solutions qui nous sont proposées. Cette 
pauvreté tient en particulier à ce fait qu'on 
a oublié de se mettre en présence de la 
réalité et des chiffres. 


Que laisse-t-on espérer dans le public ? 


Essentiellement une réduction impors 
tante des charges sociales par des moyens 
que, d'habitude, on ne précise pas. Cette 
réduction a été chiffrée récemment à 25 
Be: 100, c’est-à-dire à environ 100 milliards 

e francs pour l'exercice 1949. 


Je suis obligé de reprendre les chiffres 
tels qu'ils se présentent et de voir si ces 
réductions sont possibles. 


Sur quels chapitres entend-on faire por- 
ter ces réductions ? À ma connaissance, 
essentiellement sur deux chapitres: d’une 
part, les frais de gestion, d'autre part, 
le petit risque que nous définirons ou 
essaierons de définir. 


Frais de gestion ?. Je vous ai dénoncé 
un certain nombre de fautes dans l'orga- 
nisation de cette gestion, mais il faut 
essayer d'en chiffrer l'importance et les 
répercussions. 

Or, au total, on prévoit 22 milliards de 
francs de frais de gestion pour l'exercice 
en cours. 23 milliards de franes, c'est évi- 
demment une somime importante, mas 
sur un budget de plus de 400 milliards 
de franes, c’est un pourcentage tout à fait 
acceptable. 


Je ne prétends pas qu'aucune économie 
ne puisse être réalisée, je dié simple- 
ment que l’on peut revoir, dans le per- 
sonnel des caisses, des nominations abu- 
sives. Comme nous ne nous contentons 
pas d’affirmations, nous avons, vous le 
savez, déposé une proposition de loi ten- 
dant à un nouvel examen de ce reclasse- 
ment, qui à été acceptée par la commis- 
sion et dont le rapport est prêt à être 
soutenu devant l'Assemblée. Nous vous 
demandons de l'adopter dans le plus bret 
délai possible. 

Mais cette remise en ordre ne produira 
pas, contrairement à ce qu’on voudrait 
faire croire, des effets extraordinaires. IL 
est exact que, dans certaines caisses, on 
a procédé à des mominations abusives 
pour des raisons politiques ou pour d’au- 
tres motifs. Ces nominations conduisent 
parfois à une proportion d'un agent cadre 
pour trois employés. 

Il faut absolument obliger les conseils 
d'administration des caisses — et, en cela, 
nous vous aiderons de tout notre pou- 
voir, monsieur le ministre, — à revenir 
sur ces encadrements abusifs. Peut-être 
quelques centaines de millions de francs 
pourront-ils être économisés dans ce da- 
maine ? Je serais étonné qu'on fit mieux. 


Sans doute aussi les caisses ont-elles 
eilectué un certain nombre d'achats abu- 
sifs d'immeubles. Leur patrimoine immo- 
bilier étant seulement de quelques cen- 
taines de millions de francs — 700 mil- 
lions d’après votre rapport de 1948 — je 
ne crois pas qu'on puisse économiser des 
milliards à ce poste, et il faut bien que 
les caisses soient logées. 

Par conséquent, sur ce point, quelques 
précautions sont à prendre et des "forts 
sont à faire. Mais attendre des dizaines de 
milliards de francs d'économies dans ce 











>! 





. 41524 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4" SEANCE DU 10 JUILLET 1949 : 





domaine, c’est véritablement se moquer 
du publie! 

Le deuxième point important, est ce 
qu’on appelle le petit risque. 

On trouve très rarement une definition 
correcte du petit risque. On a tendance 
à le rendre responsable de tout le mal. 
C'est la tarte à Lx crème que lon sert à 
tout propos. 

Ce terme vise les courtes maladies. 

Mais jusqu’à quel point une maladie 
peut-elle être qualifiée courte ou Jongue ? 
D'après votre terminologie, monsieur le 
ministre, une longue maladie est celle 
dont la durée est de six moïs. Mais il ne 
viendrait à l'esprit de quiconque de ne 
pas rembourser les frais médicaux et 
pharmaceutiques pour une maladie de 
moins de six mois. Certains disent que 
l’on doit considérer comme une maladie 
courte eelle qui n'excède pas huit jours; 
d’autres disent quinze jours. 

Mais il ne faut pas davantage attendre 
de cette réforme possible des résultats 
extraordinaires. 

En effet, si l’on supprimait tout rem- 
boursement jusqu’à quinze jours de ma- 


ladie, on diminuerait les catisations de 


0,70 p. 100, c’est-à-dire que les charges 
sociales seraient diminuées du même 
pourcentage. 

Ce n’est pas ce résultat qu'on a laissé 
espérer à l’opinien, mais c'est une éco- 
nomie de plusieurs dizaines de milliards 
de francs. Or, ce n’est pas possible. 


Je ne dis pas qu’un effort d'économie 
ne puisse être réalisé dans ee domaine; 
mais je voudrais examiner un autre aspect 
du problème. 

Chacun sait que les maladies courtes 
sont essentiellement le fait des enfants. 
Une loi biologique veut que les enfants 
vivent plus vite que les grandes person- 
nes. Cela a été mesuré par Le Comte du 
red qui fut un saint de réputation mon- 
diale. 

Vivant plus vite, les enfants tom- 
bent malades plus vite et leurs maladies 
évoluent et se guérissent plus rapidement. 


Ainsi, en supprimant l’assurance contre 
les courtes maladies, ceux que vous péna- 
liserez, ce sont tout d’abord nos enfants. 
Si donc il est possible de trouver des éco- 
nomies, ce n’est pas non plus de ce eôté 

u’il faut les chercher. Incontestablement 
il y à les abus. Il faut y remédier. Mais 
ne compromettons pas pour cela non pas 
simplement -—- dirai-je — la vie de nos 
enfants, mais l’avenir de la nation fran- 
çaise. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 

La loi en vigueur vous donne un 
moyen: le renforcement du contrôle. Pour 
vous montrer lefficacilé de ce contrôle, 
je vous citerai un exemple qui m'a été 
ourni par la caisse primaire de Besançon. 


Dans cetie caisse, au cours de l’année 
1%48, ce ne sont Lee seulement quelques 
assurés qui ont été poursuivis comme :’in- 
diquait votre réponse, monsieur le minis- 
tre; c’est un peu plus de 700 poursuites 
qui ont été exercées, et un nombre égal 

e sanctions ont été prononcées, dont. plu- 
sieurs condamnations en correctionnelle. 


Le résultat est que læ moyenne des 
absences au travail est à peu près de six 
jours pour l’année dans ce département, 
au lieu de dix jours pour l’ensemble du 
pays. On a donc ainsi obtenu une rédue- 
tion de près de moitié des absences grâce 
à une surveillance efficace des assurés. Ce 
moyen n’est sans doute pas très populaire, 


mais la crainte du gendarme est le com- 
mencement de la sagesse et, lorsque Les 





assurés éauront qu’en fraudant ils s’expo- 
sent à de lourdes sanctions, ils auront 
certainement moins tendance à frauder. 

D'ailleurs, grâce à :a surveillance mu- 
tuelle entre les assurés, je pense qu’on 
parviendra à réduire les fraudes. 

Ces deux remèdes conjugués — contrôle 
renforcé et mutualisation — devraient dé- 
terminer une amélioration de la situation 
actuelle dont, je le répète, nous n'avons 
pas le droit de nier le caractère fâcheux, 
car nous connaissons tous des exemples 
d'abus du recours à l'assurance maladie. 


Mais de cette répression des abus, il 
ne résuitera pas non plus une réduction 
extraordinaire des charges sociales. Peut- 
être gagnera-t-on deux où trois milliards 
de franes, voire cinq ou six milliards par 
le moyen d’une surveillance plus étroite 
des organismes gestionnaires et des assu- 
rés. Je,serais bien étonné que l’on puisse 
aller au delà. 

Je suis bien obligé de me poser main- 
tenant la question suivante. Lorsqu'on fait 
miroiter devant le public une réduction 
massive des charges sociales, n’est-ce 
un autre but que l’on eherche à attein- 
dre ? Ce n’est pas au’: tares du régime 
actuel que l’on veut remédier, c’est. 
je crois, à quelque chose de plus profond 


que l’on s'attaque, et probgblement au 


principe même de notre sécurité sociale. 
M Arthur Ramette, Très bien! 


M. Charles Viatte. Annoncer des cen- 
taines de milliards de francs de € es, 
sans meitre en regard les résultats effec- 
tifs, ce n’est pas de Ja probité intellec- 
tuelle! (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


Quels sont ces résultats ? 


Certains peuvent évidemment meitre au 
débit de la sécurité sociale une augmenta- 
tion de l’absentéisme. En réalité, des chif- 
fres précis montrent que l’absentéieme est 
en régression depuis 1946. 

On peut également inserire au débit de 
la sécurité sociale ee qu’on appelle une ré- 
gression de l’esprit d'épargne. Peut-être, 
en effet, lorsque l’on 6st certain d’avoir sa 
vieillesse à l'abri du besoin, est-on moins 
conduit à épargner. Mais je n’en suis pas 
très sûr, et l'exemple des fonctionnaires, 
qui jouissent depuis longtemps du sys- 


. tème de la retraite et qui sont malgré cela 


des épargnants, le prouve. 


M Paut Verneyras. Qu'est-ce qu'un tra- 
vailleur pourrait bien épargner mainte- 
nant ? 


M. Arthur Ramette, Très bien! Il n’a 
même pas assez pour vivre, 


M. Charles Viatte. C'est précisément Ja 
question que j'allais poser moi-même. Et 
nous sommes unanimes à reconnaître l’im- 
possibilité pour les travaileurs d’épargner. 

En tout cas, cette évolution doit être étu. 
diée sérieusement. 

Quant à l'actif de la sécurité sociale, 
nous avons bien le droit de le mesurer. 

A l'actif même de l’assurance-maladie 
s’inserit d’abord le fait que les travailleurs 
peuvent se soigner. Aujourd’hui, un ow- 
vrier hésite moins que pee le passé à con. 
suiter le médecin ou à l'appeler quand un 
de ses enfants tombe malade. C’est là un 
fait très. important qui marque un progrès 


considérable et comporte d’heureses réper- 


cussions. 
Nous les connaissons bien, ces répercus- 
sions; elles sont chiffrées. IL suffit de lire 


la statistique générale de la France pour se | 


rendre compte que la mortalité infantile 


est en sensible régression et que la durée 
de la vie humaine en France est en aug- 
mentation. 


M. Arthur Ramette, Très bien! Ce n'est 
Pas uégligeable. 


M, Charles Viatte. Je sais que cette aug- 
mentation de la durée de la vie humaine 
est due aussi au progrès des thérapeuti- 
ques, notamment à la découverte des anti- 
biotiques, 

Mais pourriez-vous dire combien de tra- 
Vailleurs auraient pu, depuis deux ans, se 
payer un traitement à la pénicilline si la 
sécurité sociale n'existait pas ? (Vifs ap- 
po au centre, à gauche et à 
"extrême gauche.) 


Nous devons également soulignæ un 
autre résultat comme une véritable vic- 
toire de la IVe République, c’est l'influence 
de la sécurité sociale sur notre état démo- 
graphique. 

Je Jisais il y a quelques jours dans lg 
revue de l'Alliance nationale contre la dé- 


| population ce qu’en appelait « le bulletin 
‘| de santé de la 7 


France ». Celui-ci annonce 
un excédent toujours croissant de nos 
naissances sur nos décès. Ce seul fait nous 
donnerait le droit de passer sur certaines 
‘imperfections de Ja sécurité sociale, ear 
ces chiffres sont l'indice qu'est amorcée 
la profonde renaissance du pays. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Très bien! 


M. Charles Viatte. F faut tenir compte 
de la réalité des faits. 

Allons-noue vers une aggravation ou 
vers une diminution des charges sociales ? 
| Rapprochez les deux résultats que je viens 
de souligner : an Se de trois ans 
en moyenne de la durée de la vie, aug- 
mentation de la population française, à 
raison de 300. naissances par - an, 
300.000 cafants que la nation à décidé de 
prendre en charge juequ’au moment où il 
seront des producteurs, c'est-à-dire pen- 
dant douze à quinze ans. 

Pendant ces douze ou quinze années 
} cette charge occasionnée au pays par les 
enfants va s’acefoître régulièrement, pen- 
dant que, à l’autre extrémité, la charge 
de la retraite aux vieillards va s’accroître 
pour notre génération. Autrement dit, si 
nous maintenons le régime actuel de pres- 
tations, nous a:lons assister à une aug- 
mentation des charges sociales aux deux 
extrémités, du côté des jeunes et du côté 
des vieux. 


de reprendre les mœurs des peuplades an- 


tiques, qui faisaient : les non 
producteurs. C’est un honneur pour notre 
génération de faire preuve de quelq 


ue 

humanité vis-à-vis de ceux qui ont été 
ruinés par les événements que nous avons 
véeus et de les aider dans læ mesure du 
possible. 

Mais, d’un autre côté, c'est um devoir 
. pour nous de travailler à la renaissance du 
pays, c'est-à-dire à encourager les nais- 
sances. ; 

Si cette politique avait été suivie plus 
tôt, certains événements de 1939 ne se se- 
‘raient pas produits. Certes, le drame des 
hommes de notre génération, de ceux qui 
ont actuellement entre vingt et soixante 
ans, est d’avoir à leur charge plus de vieil- 
lards et d’enfants que n’en avaient leurs 
prédécesseurs parce qu’ils les ont pris en 
charge, mais c'est le seul moyen que nous 
ayons de travailler à la renaissance du 
pays. 

Gertains peuvent reculer devant cet 





effort. Quant à nous, nous pensons que 


Nous ne nous reconnaissons pas le droit . 
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notre devoir est de faire cet effort et de 
Je continuer pour Favenir du pays. (Vifs 
upplaudissements au centre. — Aypplaudis- 
sements sur divers bancs à l’extrème gaw 
che et à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à la 
prochaine séance. (Assentiment.) 

Dès la reprise du débat, je donnerai la 
parole à M. Patinaud pour développer son 
interpellation 


—1— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinge 
heures, deuxième séance publique: 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
Joi tendant à accorder un contingent ex- 
ceptionnel de croix de la Légion d'honneur 
à l'occasiess du 106° anniversaire de la Ré- 
volution de 1848 et du tricentenaire des 
traités de Westphalie, (N°: 7086-7700 — 
M. Viatte, sr: vil (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat.}; 

Suite de la discussion des interpella- 
tions: 


1° De M. Viatte, sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
cesser la scandaleuse injustice dont sont 
victimes les travailleurs indépendants au 
regard des prestations familiales ; 

2° De M. Croizat, sur la politique que le 
Gouvernement entend suivre en matière de 
sécurité sociale; : 

3° De M. Gérard Duprat, sur les mesures 


que le Gouvernement compte prendre em 


vue de lamélioration du 
de la sécurité sociale ; 

4° De M. Pierre André, sur le fonction- 
nement. et le coût de la sécurité sociale ; 

5° De M. Paul Reynaud, sur le fonction- 
mu et le contrôle de la sécurité sn- 
ciale; 

6° De M. Fredet, sur les mesures d’amé- 
nagement que le Gouvernement compte 
prendre en matière de sécurité sociale ; 

7° De M, Delachenal, sur les réformes 
que le Gouvernement compte apporter aw 
eq ou actuel de la sécurité so- 
clale; 

8° De M. Alfred Costes, sur la politique 
que le Gouvernement compte suivre em 
inalière de sécurité sociale ; 

9° De M. Patinaud, sur la politique que le 
“ouvernement entend suivre en matière de 
sécurité sociale; ; 


onctionnement 


Discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi tendant à éten- 
ire le contrôle de la Cour des comptes aux 
organismes de sécurité sociale. (N° 6140- 
1187-7827-7842. — M. Ramette, rappor- 
teur.) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues ten- 
lant à préciser les dispositions du décret 
n° 49-426 du 25 mars 1949 renforçant le 
contrôle sur les organismes de sécurité 
sociale. (Nes 6963-7662. — M. Moisan, rap- 
porteur.) 

Il n’y a pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à onze heures cin- 
quante-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LalssY. 
+0 + 











ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DB LA 


1" séance du dimanche. 10 juillet 1949. 


SCHUTIN (N° 1791) 
Sur la proposition de M. Aubame relative au. 


centenaire de la 
Gabon, 


présence française au 


Nombre des votants............. . 569 
Majorité 77 SES 255 


Pour l'adoption. ses 387 


Contre 


voreoremeemensessess 182 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 

u 


Atlonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pièrre), 
Antier. 
Anxionnaz. 


Apithy. 

Archidice. 

Arna., 

Asseray. 

Aubame, 

Avban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran., 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Berbier, 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennoul. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (Anéré). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidaulit (Georges). 

Bilières. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borre. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhcy (jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

hrussel (Max). 

Burlot. 

Buron. 


Cedi Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville 
Capnitant (René). 
Caron. 





Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cayo, 

Cerclier. 
Chaban-Deimas. 
Chamant, 
Charlot (Jean); 
Lune ou 


Chastellain. 

Chautard. 

Chazr 

Chevalier (Fernand), 
A 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des 

Peflerre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 
Delahoutre. 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis {André}, Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjanins. 

Besson. 

Devemy 

Dezarnauls, 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mil Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Doua!a 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), Gi. 
ronde 

Duquesne. 





Durroux. 

Du:seaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart., 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix, 

Finet 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet {Maurive). 

Frement. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gawini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geotlre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goza”d (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Gue:don. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guide 

Guilijou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyen (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!lbout. 

Henauit. 

Henneguelle. 

Horma Ouli Babana. 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Huiin-Desgrèes 

Ihuel. 

Jacquinet. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (Renéi. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambeï:t (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lambin 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-O:ivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Le Cutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvr2 (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis, 





Legendre, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorai. 

L:spès, 

Letourneat, 

Le Troquer {André}, 

Levindrey. 

Liquard. & 

Livry-Level, 

Loustau. 

Luyvel 

Lucas 

Chartes Lussy 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maliez 

Mamba Samo. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine: 

Martineau. 

Masson (J2an), Haute 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

R>né Mayer, Constante 
tine: 


Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignrie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mazrcier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jea: Meunier, Inére- 
et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Veridée. 

Michr'et. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montett (andré), Fi- 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Month'ot. 

Moro-Giafferri (de 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynt. 

k:ter (André). 

Nazi Boni 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André}, 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamado®æ 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Philip (André). 

Pierre-Grouès 

Pleven (René). 

Poimbæuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), À 
nistère. 

Quilici 

Rabier 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de}, 
Ravmond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 


Puy-dt 


Basses 
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Régaudie. 


Reille-Soult. 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Rincent. 

Raclore 

KRôllin (Louis). 
Roques. 

KRoulon. 


Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lernbert. 


Sauder 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigriet. 
Silvandre., 
Simonnet. 
Sion. 


(Maurice), 





Sissoko (Fily-Dabo). 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimbde. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide (Denise), 


oire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutand. 
Boutavant. 
Brauit. 
Mme-Madeleine Braun. 





Sraañl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen Gi- 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Ternple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thorai 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Friboulet, 

Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (krmamanuel) 

Viard 

Viatte. 

Villard. ; 

Viollette (Maurice) 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mle Weber. 

Woiff. 

Yvon. 


(Henri), 


contre : 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys: 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonwville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 





Mme Dôouteau. 
er fus-Schmidt. 
Lee. (Jacques), 


pucios” (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

gi (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge. 

Julian «G308), Eau- 
tes-Alpe 

Kriegel- aliment. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lar2ppe. 

L:vergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lèn2), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche f(de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 








Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Saine-Inférieure, 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 
Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré: 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Paunaud. 

Pau: (Gabriel), Finis- 

tère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roc 

Rochet Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 


Seine. 





Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart, 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier, 


N'ont pas pris 


MM. 
Bétolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Catoire. 
Colin 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Delbos (Yvon). 
Derdour. 

Levinat. 

Dupraz le. 1 
Faure (Fdgar). 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 

Lacoste. É 
Lamine Debaghine. 
Lecourt. 





Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


part au vote : 


Le (Max), Somme, 
Marcellin 
Maurice- Disc: 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Morice. 
Petit (Eugène-Clau 
dius). 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pineau. 
ueuille. 
amadier. 
Tony Révillon. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Thoma; (Eugène) 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Aragon "(d”). 

oux Fans 
a 

Bessac. 

Prés ef né (de). 
Giacobb 


Marin (Louis). 
Mendès-France 
Se jrs (Marcel), 
Ri 4 (Eugène), 
ein 
Tinaud ‘(Jean-Louls), 


N'ont pas pris’ part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolue. 


Pour l’adoption..esssessse 


Contre ....,.. 


CERERLELELLILLLEEX) 


574 
283 


392 


CRRRERLLLELELZ) _ 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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2° Séance du Dimanche 10 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Minimum vital aux aveugles et grands 
infirmes. — Prolongation du délai de vali- 
dité de l’urgence. 

3. — Contingent exceptionnel de croix de la 
Légion d'honneur. — Adoption sans débat, 
en deuxième lecture, d’un projet de loi. 

Art. 1er: reprise du texte de l’Assemblée 
aationale. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

4. — Fonctionnement de la sécurité sociale. 
Suite de la discussion d’interpellations. 

Interpellation de M. Patinaud: MM. Psti- 
naud, Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la séçurité sociale. 

Interpellation de M. Gérard Duprat : M. Gé- 
rard Duprat, 

Interpellation de M. Delachenal: MM. De- 
lachenal, Je ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 

Interpellation de M. Paul Reynaud: MM. 
Paul Reynaud, Bouxom. 

Interpellation de M. Fredet: MM. Fredet, 
8eugniez, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 


5. — Règlement de l’ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 

istribué. 

E n’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


MINIMUM VITAL AUX GRANDS AVEUGLES 
ET GRANDS INFIRMES 


Prolongation du délai de validité 
de l'urgence. 


M. le président. Dans sa première 
séance du 7 juillet, l’Assemblée à adopté 
l'urgence pour la discussion des conclu- 








sions du rapport de la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de loi de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à assurer un minimum vi- 
tal à tous les aveugles et grands infirmes 
quelle que soit l’origine de leur infirmité. 


En application du deuxième alinéa de 
l’article 64 du règlement, la commission 
des finances demande que la validité de 
l'urgence soit prolongée jusqu’au mercredi 
13 juillet inclus. 

EH n’y a pas d’opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé. 


rl but 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE CROIX 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Adoption sans débat, en deuxième 
d'un projet de loi. 


tecture, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément ‘à l’ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi tendant à accorder 
un contingent exceptionnel de croix de la 
Légion d'honneur à l’occasion du 100° an- 
piversaire de la Révolution de 1848 et du 
tricentenaire des traités de Wesphalie. 
(Nes 7086-7700.) 


Je consulte l'Assemblée eur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur l’article 1% 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l’article f®r, 
de reprendre le texte adopté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. fer, — A l’occasion de la commé- 


moration nationale du centième anniver- 
saire de la Révoluiton de 1848 et du tricen- 
tenaire des traités de Wesnhalie, il est 





attribué le contingent exceptionnel cE 
après de croix de la Légion d'honneur; 


« 3 croix de commandeur; 
« 30 croix d'’officier; 


« 100 croix de chevalier », 
Je mets aux voix l’article 1°, ainsi ré- 
digé. 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'en 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, ris aux 
voix, est adopté.) 


— 4 = 


FONCTIONNEMENT DE LA SECURITE SOCIALE 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion des interpellations 
sur la sécurité sociale. 


La parole est à M. Patinaud, pour déve- 
lopper son interpellation. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mesdimes, mes. 
sieurs, contre la sécurité sociale, à la réali. 
sation de laquelle est attaché le nom d'’Am- 
broise Croizat, une violente campagne est 
orchestrée. Elle se situe dans le cadre de 
la préparation à la guerre, vise à détruire 
les conquêtes de la libération, à augmenter 
la misère, à reprendre aux travailleurs ce 
x des années de lutte leur ont permis 
d'obtenir, 


Accessoirement, elle constitue un excel 
lent dérivatif à la colère des commerçants, 
des artisans et des paysans, à qui l’on ré- 
pète à longueur de jour, de semaine et 
de mois, que Ja cause de leur malheur est 
la «sécurité sociale, ce qui évite de leur 

arler de la crise économique, de l’enva- 
rissement de notre marché par les pro- 
duits américains et allemands, de la fisca- 
lité, du chômage, des risques de guerre, 
du gouffre du budget militaire et du pacte 
de l'Atlantique. (Anplaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 
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Défendre la sécurité sociale est un de- 
voir national qui impose l'union de tous 
ceux qui ne veulent pas permettre aux 
fossoveurs de la patrie de détruire l’œuvro 
des 11De] teurs. 


Il ne s'agit pas d’une offensive technique 


tendant à l'amélioration de la sécurité s0- 
ciale, mais d’une opération politique con- 
duite par des hommes foncièrement réac- 
tionmaires, pour qui seuis comptent les bé- 
néfices, même lorsqu'ils sont acquis au 
prix des souffrances et de la mort des tra- 


vailleurs et de leurs enfants, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


L'ampleur des moyens, les aveux tchap- 
pe aux ennemis de cette loi dévoilent 
l'hypocrisie des déclarations solennelles 


qu'ils forrmmulent quant au’respect du prin- 
cipe Ca la sécurité sociale. Is mentent, ils 
caloinnient, ils systématisent les pratiques 
de discrédit avec une malhonnêteté intel- 
jectuelle elle aussi érigée en système. Ils 
utilisent des chiffres fantaisistes, inventent 
des abus, parlent de gabegie, eux qui rui- 
nèrent par des dévaluations successives les 
épargnants de France, (Applaudissements 
à d'extrème gauche.) 

Les responsables de cette campagne qui 
coramencça lorsqu'il s’est agi d'appliquer 
les ordonnances des 4 et 19 octobre 1945 
sont faciles à démasquer. Il suffit de pren- 
dre connaissance des délibérations du 
conseil national du patronat français pour 
constater qu’à chaque réunion la sécurité 
sociale est à d'ordre du jour et que sont 
étudiés les moyens d'intensifier la lutte 
contr( 

De son côté, l'association des « Jeunes 
patrons ainsi nommée sans doute par 
antiphrase, passe à l'attaque. Elle dénonce 
la sécurité sociale comme une calamité, 


dans un manifeste qui frappe par l'identité 
des conreptions sociales de ces hommes 
avec celles du patronat américain, 

Il faut rappeler — pour que. tous les 
Français, et notamment les travailleurs le 
sachent — qu'il n’y a pas, aux Etats-Unis, 
de sécurité sociale, C’est le régime du bon 
plaisir patronal, ce qui contredit les décla 


rations faites récemment par les quelques 
pèlerins qui, sous l’égide et avec les fonds 
de l'ambassade américaine, sont allés, en 
service commandé, au pays du dollar pour 
tenter de ous convaincre, à. leur retour, 
de l'efficacité d’un système grâce à quoi 
six millions de chômeurs sont sans res- 
sources et sans indemnités, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Aux Ftats-Unis n'existe pas-de législation 
garantissant les travailleurs contre les ris- 
ques accidents, invalidité, maladie et vieil- 
lesse. Si c'est Jà ce que nous donnent en 
exemple les « Jeunes Patrons » aux vieilles 
amertumes, qu'ils sachent que les travail- 
leurs français ne sont pas mûrs pour ce 
genre de liberté! ( Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 

Parmi les détracteurs de la sécurité s0- 
ciale, nous trouvons naturellement les 
homimes des compagnies privées d'assu- 


rances, inconsolables de ce que le Parle- 
ment les ait dessaisis de la gestion du ris- 
que à nis, source de profits énormes. 

li serait souhaitable qu’ils aient le cou- 
rage de leur opinion, qu'ils en finissent 
avec les proclamations mensongères. On y 
gagnerait en clarté. 

Le üiscrédit qu’on tente de jeter sur la 
gécuriti ile revêt des formes diverses. 


ale 
On s'ensprend aux administrateurs, insi- 
nuant quil est dangereux de leur laisser 
le soin de gérer seuls une institution aussi 
importante. Le personnel n'est pas épar- 
gné et il doit affirmer sa volonté unanume 
d'aller jusqu'à la grève, dans la région 





parisienne, pour que le Gouvernement ac- 
cepte de discuter ses revendications, 

Les ennemis de la sécyrité sociale ont 
tort, cependant, de prendre leurs désirs 
nénd des réalités. Les travailleurs, par 
eur union puissante et irrésistible, leur 
montreront qu'ils ne sont pas décidés à 
supporter sans réagir leurs mauvais coups. 

L'un des mensonges répandus concerne 
les frais de gestion de Ja sécurité sociale. 
On nous dit qu'ils atteignent presque la 
moitié des recettes, ce qui justifierait la 
demande de suppression de nombreux 
fonctionnaires. 

Enfin, on prétend que la charge qui ré- 
suite de l’application de la sécurité sociale 
n’est plus supportable pour l'économie, 
puisqu'elle est évaluée par le patronat à 
plus de 40 p. 100. 

Voilà sur quelles bases l'offensive est 
engagée. Les ennemis de la sécurité sa- 
ciale professent que, Ets le mensonge est 
gros, plus il a de chance d’être pris au 
sérieux. 

IL suffit de parcourir des journaux tels 
que L'Aurore, Le Figaro, L'Epoque, le 
gaulliste Ce Matin-Le Pays, pour juger 
l'importance de l'effort accompli par cette 
presse au service des ennemis du progrès. 
C’est elle qui nous a fait connaître, lors de 
son retour d'Amérique, les intentions de 
M. Paul Reynaud, illustrées depuis par 
l'expression de son regret de voir les che- 
minots vivre trop vieux, et qui peuvent 
se résumer ainsi: donner le coup de grâce 
à ce qui reste des nationalisations et liqui- 
der la sécurité sociale. 

M. Paul Reynaud a ainsi trouvé un pré- 
cieux concours pour faire part à l'opinion 
publique de ses vues sur l'avenir de la 
France. Il est orfèvre quand il s’agit de 
détruire. Sa compétence est particulière- 
ment redoutée du peuple de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ajoute que M. Paul Reynaud, lors d’un 
récent débat, sommé de préciser ses inten- 
tions à l’égard de la sécurité sociale, s’est 
contenté de répondre qu'il n’en voulait 
pas à son principe, se gardant, et pour 
cause, de donner d’autres explications. 

Quant au présiéent du conseil, il nous 
déclarait le même jour, après M. Paul 
Reynaud, que le Gouvernement, lui aussi, 
restait fidèle au principe de la sécurité s0- 
ciale. 

Se déclarer respectueux d’un principe, 
c'est bien, mais encore faut-il que les 
actes soient conformes aux paroles. Et ils 
ne le sont pas lorsque, par exemple, le 
ministre du travail, M. Daniel Mayer, pu- 
blie un décret supprimant les allocations 
familia'es aux parents dont l'enfant à 
manqué l’école quatre demi-journées par 
mois. Une telle décision exprime le mé- 
pris éprouvé à l'égard de la clase ou- 
vrière, Toute la politique gouvernementale 
manifeste d’ailleurs le mépris et la haine 
ressentis à l'égard de la classe ouvrière. 
Or, de même qu'on ne peut défendre la 
République et la liberté en luttant contre 
la classe ouvrière, de même on ne peut 
défendre la sécurité sociale sans l'appui et 
sans la conflance de la classe ouvrière. Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Les intentions gouvernementales À 
l'égard de la sécurité sociale nous sont 
précisées par le décret du 25 mars 1949, 
qui a pour objet de franchir un pas im- 
portant dans la voie de l’étatisation. 

Enfin, contrairement à l'esprit et à Îa 
lettre de la loi, le Gouvernement est en 
train de modifier le système de la sécurité 
sociale, qui doit fonctionner sur les bases 
de la répartition, On capitalise plus de 
cent milliards, actuellement, Tout se passe 
comme si le Gouvernement voulait s'ap- 





proprier cet argent, qui appartient aux tra: 
vailleurs, pour les besoins de sa politique 
de guerre. ‘Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Comme nous désirons avoir des exphca- 
hons complètes, je pose au Gouvernement, 
en particulier au président du conseil, les 
questions suivantes : 

Est-il vrai que M. Petsche, ministre des 
finances, ait soumis au Conseil d'Etat un 
projet visant la sécurité sociale et avant 
pour but: 1° la suppression du petit ris- 
que; 2° la suppression du cumul des allo- 
cations prénatale et de maternitc; 3° 14 
suppression de l'allocation de salaire uni- 
que aux couples vivant maritalement et 
aux ménages ayant un ou deux enfants: 
4° une modification dans les conditions 
d'attribution de la retraite des vieux et sa 
réduction ? 

Est-il vrai que M. Petsche ait déposé ce 
projet à l’insu de M. Daniel Mayer, minis- 
tre du travail ? 

Est-il! vrai, par ailleurs, que ce texte, qui 
portait atteinte aux principes de la sécurité 
sociale, ait été retiré sur la demande du 
ruinistre du travail ? k 

Nous serions heureux d’avoir des ré- 

onses sans équivoque du Gouvernement. 
Nous ne pouvons pas nous satisfaire des 
explications que M. le président du conseil 
a fournies ici à ce sujet, Le fait qu'il ait 
décidé de consulter le Conseil d’Etat sur 
un projet de refonte de la sécurité sociale, 
sans en référer au ministre compétent, est 
pour le moins étrange. 


Cette façon d'agir montre, malgré vos 
dénégations antérieures, que vous êtes 
animé de mauvaises intentions. 


Ou c’est le Gouvernement qui est una- 
nime pour envisager ces transformations, 
ce qui est intéressant à connaître, ou il 
s’agit d’une initiative prise par vous, en 
accord avec votre ministre des finances, 
ce qui est aussi grave quant aux consé- 

uences, mais dénote une singulière mé- 
thode de travail gouvernemental et une 
bien curieuse conception de la solidarité 
ministérielle, 

Autre question que je pose au Gouver- 
nement. 

Faut-il considérer que ces transforma- 
tions incluses dans le projet que vous 
aviez soumis au Conseil d’État sont à la 
base du compromis y vous avez passé 
avec M. Paul Reynaud ? 

Tout le laisse supposer si l’on tient 
compte de l'identité parfaite des déc:ara- 
tions de M. Paul Reynaud et de M. le pré- 
sident du conseil. 

Quel crédit pouvons-nous accorder à des 
affirmations de fidélité au principe de la 
sécurité sociale si, par ailleurs, vous pré- 
parez sa liquidation par l'élaboration de 
projets du genre de celui que je viens de 
citer ? 

Votre attitude, vos déclarations, aussi di- 
latoires que coniuses, même celles faites 
récemment par M. le ministre du travail à 
un déjeuneæ de la presse anglo-américaine, 
sont autant de manifestations qui justi- 
fient nos inquiétudes quant à vos inten- 
tions réelles. 

J'aborderai maintenant l'examen des 
questions posées dans Je public par ceux 
qui ont intérêt à porter préjudice à la sé- 
curité sociale. 

Je les aberderai dans l’ordre où je Les 
ai posées. 

S'agissant du contrôle de l'institution 
elle-même, les ennemis de la sécurité so- 
ciale affirment que ce contrôle n'existe 
pas et que, de ce fait, des abus nombreux 
sont commis au détriment des assurés 
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Le Gouvernement n’a jamais réagi contre 
les auteurs de ces campagnes et contre 
cette presse immonde qui a élevé le men- 
songe à la hauteur d’une institution. 

Pour réduire à néant les calomnies, il 
suffit de se référer à la loi et au règlement 
d'administration publique qui a déterminé 
les différentes catégories de contrôle. 

Ma démonstration ne pourra être taxée 
de partialité, car elle se borne à rappeler 
un rapport qui précède le décret du 
25 mars 1949, publié au Journal officiel du 
26 mars et qui porte la signature de M. le 
président, du conseil. 

C’est le Gouvernement lui-même qui rap- 
pelle comment, et antérieurement à ce dé- 
eret, s’est effectué le contrôle de la gestion 
de la sécurité sociale. 

Le contrôle est organisé de manière per- 
manente sous la responsabilité directe du 
ministre du travail. Dans ce but, il a été 
créé en dehors des fonctionnaires de l’ad- 
ministration centrale, dont le contrôle 
s'exerce sur pièces, un corps de contrôle 

énéral de !a sécurité sociale de trente- 
eux hauts fonctionnaires d’une particu- 
lière qualité, dont la tâche est d’assurer la 
liaison permanente entre les organismes 
locaux et l’administration centrale, et de 
remplir toutes les missions de contrôle 
qui leur sont confiées par la direction gé- 
nérale. 

Le contrôle s’exerce, à la fois, par 
l'étude des documents que les caisses sont 
tenues périodiquement de transmettre, 
par des contacts personnels entre le di- 
recteur régional et les administrateurs et 
dirigeants des caisses, et par un contrôle 
sur place confié d’une manière perma- 
nente à des inspecteurs de la sécurité 
sociale relevant de la direction régionale. 


Si, donc, la direction régionale et le 
corps du contrôle général font porter sur- 
tout leurs eflorts sur les problèmes de 
structure et sur les défaillances de prin- 
cipe que peut révéler le fonctionnement 
des caisses, les üirections régionales et 
leurs inspecteurs sont en mesure d’assu- 
rer la surveillance du fonctionnement 
courant des organismes. 

Les uns et les autres assument effecti- 
vement ces fonctions et d’une manière 
efficace. 

Par ces divers moyens, les représentants 
de l'Etat sont au courant de toute la vie 
interne des organismes et établissent en- 
tre les dirigeants des caisses et l’admnis- 
tration une liaison permanente dans l'in- 
térêt du respect de ja loi. 

Précisons qu’à tout ce système se su- 
pe le contrôle de l’administration des 
inances. C’est ainsi que les organisin23 
de sécurité sociale sont soumis au contrêle 
ermanent des comptables pubhes du 
Trésor, c’est-à-dire des trésorlers-payeurs 
généraux, des receveurs particuliers des 
inances et, dans Je département de Ja 
Seine, du receveur central des finances 
de la Seine. 

En outre, tous les organismes de secu- 
rité sociale sont soumis au contrôle de 
l'inspection générale des finances qui. 
chaque année, confie à un certain nor- 
bre de ses membres une mission spé- 
ciale visant quelques-uns de ces orga- 
nismes, contrôlés par sondage. 

Les vérifications ainsi opérées complè- 
tent les contrôles effectués par les direc- 
tions régionales et par le corps de con- 
trôle général de la sécurité sociale. 

Par ailleurs, aucun placement, de quei- 
que nature que ce soit, ou achat dim: 
meuble, ne peut se faire par un organisme 
quelconque sans l'agrément du conseil 





d'administration de la caisse nationale de 
la sécurité sociale, au sein duquel siègeut 
les ministres du travail et des finances et 
les représentants de la caisse des dépôts 
et consignations, 


Ces derniers ont des pouvoirs absolus, 
puisqu'ils ont droit de veto lorsqu'il s’agit 
d’agréer ou de rejeter une dépenze quel- 
conque. 

Aucun engagement de crédit supérieur 
à 1 million de franes ne peut être réa- 
lisé par un organisme quelconque sans 
avoir été soumis à l’examen du conseil 
d'administration de la caisse nationale de 
sécurité sociale et sans que des enquêtes 
gene rat parfois très longues, aient 

té faites sur le bien-fondé de la dépense 
envisagée. 


Il est donc avéré, sans qu’il soit besoin 
d'entrer plus avant dans le détail minu- 
tieux de toutes les modalités de contrôle 
auxquels sont soumis les organismes, 
: La leur gestion financière est l’objet 

une surveillance étroite et parmanente, 
qui rend difficile et même impossible la 
moindre défaillance. 

Je crois utile de rappeler que cette 
appréciation et toutes les précisions qui 
précèdent sur l’organisation du contrôle 
sont du Gouvernement. 


Vous avez donc Loccasion, monsieur Je 
président du conseil, si vous en avez le 
désir et la vo:onté, de mettre un terme À 
cette campagne menée dans la presse de 
chantage sur la prétendue dilapidation des 
fonds de la sécurité sociale. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Votre rapport, monsieur le président du 
conseil, précise également que si les irré- 
gularités ou la mauvaise gestion sont im- 
putables à un ou plusieurs membres du 
conseil d'administration, ceux-ci peuvent 
être révoqués, après avis de ce conseil, 


‘par arrêté ministériel. 


On ajoute que le ministre n’a pas eu, 
jusqu’à ce jour, à user de ce dernier pou- 
voir. C’est donc la preuve que, du point 
de vue général, l’honnêteté et la parfaite 
régularité de la gestion sont indiscutables 
et que, s’il y a une malhonnêteté à déplo- 
rer, c’est bien celle qui est commise par 
les ennemis de la sécurité sociale et par 
la presse qui les soutient. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs. 


Rappelons enfin que, pour parachever ce 
dispositif de contrôle, l’Assemblée natio- 
näle y est également associée par se: 
représentants qui participent au conseil 
supérieur de la sécurité sociale et par 
l'obligation qui est faite au ministre de 
soumettre chaque année aux membres de 
l’Assemblée nationale le bilan de la ges- 
tion de cette institution. 

Le Par:ement et la commission du tra- 
vail ont également la faculté de proposer, 
le cas échéant, toute procédure d'enquête 
qu’ils pourraient juger utile et d'appeler 
éventuellement, devant la commission du 
travail et de la sécurité sociale, le ministre 
et des fonctionnaires pour y être entendus 
sur toutes questions se rapportant au 
fonctionnement et à la gestion. 

Si donc des manquements se produi- 
saient ou si des abus étaient constatés, Ja 
faute en incomberait au Gouvernement 
qui aurait négligé d’user des moyens 
étendus de contrôle que lui confère la loi. 

IL est indispensable de souligner que Ja 
sécurité sociale ne bénéfice d'aucune 
subvention de l'Etat et qu’elle constitue 
un organisme purement privé. Maigré 
cette caractéristique, le contrôle de l'Etat 
est tota:. Si le Gouvernement, qui subven- 
tionne des œuvres comme l’Entr’aide fran- 
çaise et la Croix-Rouge, où es frais de 


. 





gestion atteignent 33 et 35 p. 100, les 
contrôlait avec autant de soin que Ja sécu- 
rité sociale, il est hors de doute que ces 
œuvres privées consacreraient une yplus 
rande partie de leurs ressources à sou- 
ager les misères. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Un autre problème est celui qui se rap- 
porte aux dépenses de gestion, 

Les ennemis de la sécurité sociale invo- 
quent des chiffres volontairement truqués, 


Pourquoi le Gouvernement n'a-t-il pas 
dénoncé ces procédés malhonnètes ? 

Tout d’abord, les caisses de sécurité sa- 
ciales ont le caractère privé; leur person- 
nel n’est pas fonctionnaire. 

Ensuite, le coût de la gestion représente, 
en moyenne, pour les caisses primaires de 
sécurité sociale, 10 p. 100 des cotisations 
affectées à ces caisses, ce qui est l’un des 
chiffres les plus bas que traduisent les sta- 
tistiques des institutions d’assurance-ma- 
ladie du monte entier, 

Les dépenses totales de gestion de l’en- 
semb'e du système de sécurité sociale ne 
dépassent pas 5 p. 100 du montant des ca- 
tisations. Ces dépenses comprennent, d'ail. 
leurs, outre celles afférentes aux caisses 
de sécurité sociale, celles des services ad- 
ministratifs chargés d'en assurer le con- 
trôle. 

On peut trouver étrange que le per- 
sonnel de la direction centrale de la sé- 
curité social continue à être pris en charge 
par les assurés. Si cette mesure était né- 
“essaire lors de la mise en place de l’en- 
semble du dispositif de la loi, je consi- 
‘ère qu'au stade actuel, elle mérite d’être 
réexaminée. 

Actuellement, le personnel de la sécurité 
sociale inclus dans les services du minis- 
tère du travail est ainsi composé : person- 
nel auxiliaire et titulaire pour les directions 
régionales, 2.438; autre personnel titu— 
laire : 1.919; personnel employé à la direc- 
tion centrale, y compris celui attaché pius 
particulièrement au contrôle de la gestion 
de la sécurité sociale, 965. Soit au total: 
5.322. 

Ces fonctionnaires sont payés sous forme 
d’avances par le Trésor, mais leurs traite- 
ments, ainsi que les dépenses de matériel 
et de fonctionnement, sont intégralement 
remboursés sur les fonds de la sécurité 
sociale. 

En évaiuant le ealaire moyen à 20.000 
fiancs par personne et en tenant compte 
des dépenses de matériel et de fonctionne- 
ment, particulièrement importantes pour 
cette administration, il est permis de croire 
que plus de 10 milliards de francs y sont 
chaque année consacrés, couverts par les 
cotisations des assurés sociaux, alors qu'en 
toute logique ils devraient être à la charge 
de l'Etat. 

Nul doute qu'il y ait là, pour la sécurité 
sociale, des économies à réaliser, 

Examinons maintenant ce que vaut l'ar- 
gument concernant l'incidence des charges 
de la sécurité sociale sur l'économie du 
pays. 

Des industriels évaluent le total de ces 
charges à plus de 49 p. 100. Voici, en réa- 
lité, le montant des cotisations que doi- 
vent verser les industriels: 19 p. 100 au 
titre des assurances sociales, 16 p. 100 au 
titre des al!ocations familiales, 4 p. 100 
pour la couverture du risque accidents, 
soit au total 39 p. 100 de charges relevant 
de la sécurité sociale. 

En réalité, d’ailleurs, les cotisations ne 
sont pas calculées sur l'intégralité de la 
masse des salaires et appointements dis- 
tribués, mais, pour tous les salaires dé- 
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dr le plafond, qui est actuellement de | 
#66 francs, sur la seule fraction tnfé- 
rieure à ce plafond. 

De ce fait, a charge par rapport à la 
masse globale des salaires atteint seule- 
ment 25 p. 1400. Nous sommes donc loin, 
.# des 40 p. 100 malhonnmêtement an- 
noncés. 

Mais il y a mieux. Aux plaintes du 
conseil national du patronat français et le 
l'association des « Jeunes patrons », les ! 
experts répondent au nom de la commis- 
sion du b'lan national : 


« La comparaison directe de la masse 
des salaires et appointements, dans le 
commerce, l'industrie ,et les transports, 
avec la masse des cotisations sociales pa- 
tronales, compte temu des plafonds qu 
limitent celles-ci, fait apparaître un écart 
entre la relation de fait et le taux théori- 
que qui relie les cotisations et les appoin- 
ternents. 

On me retruuve pas globalement la 
charge de 20 p. 160 sur le montant des 
salaires, qui est couramment invoguée, 
muis au maximum 20 p. 400. 

Comme en matière d'impôts, dl apparaît 
— ce sont toujours les experts qui parlent 
— que le taux théorique n’est si lourd que 
parce que le recouvrement n'est pas æffi- 
cace. 

Or, c’est le taux thévrique qui s'inscrit 
daus les prix, cependant que les cotisa- 
tions ainsi réperouites, mais non recou- 
vrées, accroissent des bénéfices des entre- 
prises. Les experts prouvent donc: . 


1° Que le patronot, contrairement aux 
affirmations et aux mensonges, n'a versé 
que 20 p. 100 dc la masse des salaires 

our la sécurité sociale dans l’indusirie, 
e conmnerce æt les transports, 

2e Que de patronat triche «et réalise un 
superbénélice æu inclnant 30 p. 100 de 
charges duns ses prix de revient. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mais une explication complémentaire 
s'impose, pour juger de la valeur des ar- 

ments mis en avant par les détracteurs 
intéressés de la sécurité sociale. 

Il est faux que les capitalistes et le pa- 
transit fassent les frais de 14 sécurité «vw 
ciale. Seuls, au contraire, les travailleurs 
en asstnent toutes les charges. 


Voici la démonstration qu'en a fait 
M. Laroque, directeur général de la sécu- 
rité sociale, dans la revue Proit social de 
septembre et octobre 41948, appréciation 
qui est confirmée par la réponse de M. le 

irecteur du cabinet du mimistre du tra- 
vail au rapport de la chambre de com- 
merce de Paris: 

« Mais, pour apprécier le poids exact de 
cette charge, il est d’une mawvaise mé- 
thode d'envisager ces charges à l’état 
isolé. « 

« Ce qui armporte, en eflet, dans te prix 
de revient de l'industrie, dans l’ensemble ! 
de l’économie française, ce ne sont pas 
les charges seuwres, c’est le total des ga-! 
laires et des charges socinles. Car, au 
fond, ces charges ne sont pas autre chose 
qu'un é:ément du sa‘aire, un salaire coi- 
lectif distribué sur d'autres bases que les 
bases normales de répartition des sa- 
laires 

« Or, l’un des faits caractéristiques de 
l'évolution de l'économie française depuis 
dix ans est la dimiaution du pouvoir 
d'achat des salariés. \ 

« D'après les derniers chiffres pubhes 

ar l’Institut national de statistiques et 

‘Études économiques, alors que la pry 
duetion française, pour l'ensemble de l’an- 


-aucun compte des «enfants, 





née 1947, a représenté sensiblement 


90 p. 100 du niveau de 1938, le pouvoir 
d'achut de la masse des salaires diste ! 
es .. y" eg année pi 
représenté que 60 p. ce qu'était ce 
pouvoir d'achat pour la même année 1938. | 

« Si l’on ec à ces 60 p. 100 Ta 
tation des charges sociales — car. ne 
faut pas oublier qu'il y avait des char- 
ges sociales en 1938, charges sociales 
moins élevées certes, mais qui représen- 
taïent dans l'ensemble 20 p. 100 Sa- 
laires — on est encore très loin d'arriver à | 
un pouvoir d'achat de l'ordre de 90 p. 100 
de celui de 1938. 


« C’est dire que la part de la c- 
tion affectée à la masse des En pr" 
comprenant à la fois les salaires «et les, 
charges sociales, a diminué depuis 1938, 
bien que les pur sociales aient aug- 
menté de plus de 50 p. 100. » (Applaudis- 
sements à l'extrême ganche.) | 

Le raisonnement mathématique de M. le 
directeur général, que je ne fais pas mien | 
quant au caractère des charges sociales, | 
confirme ce que nous n'avons cessé de 
dire sur l’abaissement notoire du pouvoir 
d'achat des salaires. 


Les capitalistes ne se soucient des en- | 
fants des travailleurs que pour les profits | 
qu'ils représentent en puissance. 

Les allocations familiales, initiative pa-: 
tronale de caractère paterualiste, i 
à l'origine un moyen de pression et un 
instrument de division. j 

Maintenant, à la motion de rémunéra- | 
tion basée sur la qualité et la quantité 
de travail fourni l'ouvrier, n | 
s'efforce systématiquement de substituer 
la notion de rémunération en fonction dr 
la famille. 

On aboutit ainsi à ces résultats : 


Premièrement, Les allocations fami- 
liales, au lieu d’être un supplément au 
salaire, versé par le patronat, me sont: 
qu'un prélèvement sur des salaires de 
tous Les travailleurs, en particulier des 
plus qualifiés. 

Deuxièmement, le 
vital est calculé en fonction d’une per- 
sonne, füt-elie chef de famille, et ne tient 
comme S'il 
était possible de les faire vivre avec les : 
seules allocations familiales. 

Troisièmement, æs allocations familia- | 
les, dans leur «conception actuelle, rap-! 
portent denc au patronat, puisqu'elles ri 
permettent de payer bien au-dessous de 
ce qu'it devrait faire la force de ‘travail 
de tous les ouvriers. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Quatrièmement, la logique interne de : 
cette conception est qu'il vaut mieux 
avoir des enfants qu'apprendre un métier, 
aiors qu'à la vérité la France à besoin, à | 
la fois, d'ouvriers qualifiés et de beau- 
coup d'enfants. - 


Mme Francine Lefebvre. Ce m'est pas 
incompatible. 


M. Marius Patinaud. C'est pourquoi les 
travailleurs, tout en luttant concer- | 
ver et accroître tout ce qu'ils ent actuelle- 
ment, y compris naturellement les allo- 
cations familiales. 


M. Joseph Dumas. Bravo! 


M, Marius Patinaud. …. doivent porter 
essentiellement leurs efforts sur l’augmen- 
tation de leure salaires. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Le patronat dispose, en eflet, d’une 
main-d'œuvre dont le coût, toutes charges 


ts. 


salaire minimum ! 


es 


1 énumération, je 





comprises, est mettement moins élevé 
qu'en 41938. Et, pour couper court aux 


hypocrisies, iarir les larmes de cro- 
SU Dai coute À TEE * 
je veux citer les bénéfices réalisés, en 
1948, par quelques grandes sociétés. 


eng pe cagunn patronat, la haute 
banque, les gras agrariens a'abusent 
les naïfs ils 1 de l'intérét du 


que la sécari 
nulle atteinte. 

Voici les bénéfices réalisés en 1848 par 
quelques grosses sociétés : 

Renault, 7.500 milüions de francs; la 
Cima Wallut, 2055 millions de francs; 
Compagnie française des anétaux, 2.257 
millions de francs; Tréfieries et laminoirs 
du Havre, 6.283 millions de francs; Forges 
ot nciéries de da marine et C’Homécourt, 
8.516 milhons de francs; Etablissements 
Arbel, 630 millions de francs; Compagnie 
française pour la fabrication des comp- 
teurs, 158 imiltions de francs ; Foi d’Au- 


| dincourt et dépendances, 771 millions de 


francs; Ateliers de constructions du Nard 


| de la France, 393 millions de franes: S. E. 


L €. H L M EL. 1.681 wilñons de francs : 
ateliers G. S. P., 339 millions de francs; 
Hauts Fourneaux et forges d'Allevard, 106 
mullions de francs. 


Malgré le caractère fastidieux de cette 
demande à l'Assemblée d2 
hien vouloir comprendre qu'elle sonlgnc 
la monstruosité de la campagne menée par 
les milliardaires contre Ta santé des tra- 
vailleurs et de eurs enfants. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Voici, maintenant, les bénéfices « gets » 
réalisés en 1947 et 1948 par quelques au- 
tres grandes socittés : ” 

Canal de Suez: en 1947, 3,066.982.758 
frames; en 1918, 7972.244.747 francs, Air 
liquide: en 1947, 257 amilions de frames ; 
en 1948, 800 millions de francs; Tamperies 
de France: en 1947, 34.705.404 francs; en 
1948, 261430.413 francs ; Magnant (cuirs et 
peaux) : en 1947, 5.760.448 frames; en 1948, 
44.518.300 francs ; Dunlop: en 1947, 29 mil- 
YR1.488 francs; en #9%8, 7342759 franes ; 
Raflineries de sucre de Saint-Louis: en 
4947, 25.881.733 franes; en 1948, 59 amil- 
lions 143.065 francs; Fonderies de Pant-à- 
Moussen: en 1947, 85.546.145 francs; en 
1948, 197.350.787 francs; Compagnie fran- 
çaise de matériel de chemins Ter: en 
1947, 32.826.924 francs ; en 1948, 60.968.261 
franes ; Société algérienne de its chi- 
niques et d'engrais: en 1947, 21.591.585 


francs; en 1948, 55.502.287 francs. 


Le Journal des finances du 6 mai a 
publié une liste de sociétés avec la com- 

araison des bénéfices répartis en 1977 et 
948. Je veux en citer quel xs æ€n 
soulignant bien qu'il s'agit bénéfires 
répartis. 

Banque de Paris et des Pays-Bas: en 
1947, 170.620 000 francs ; en 1948, 278 amil- 
lions 448.000 francs; Lyonnaise des eaux : 
en 1947, 58.332.000 francs; en 1948, 191 
miliiums 2232006 francs; société Alsfhom : 
en 1947, 89.819400 francs; en 1948, 156 
mil'ions 582.000 francs; Bozel-Malétra: en 
1947, 44.406.000 francs; en 1948, 427 mil- 
Hons 411.000 francs; Grands magasins du 
Printemps: en 1947. 63.262.000 francs ; en 
1948, 1 12.393.040 Trancs ; Châtillon Commen- 
try-Neuves-Maisons: en 1917, 47.588.000 


francs: en 1948, 106.831 008 francs; mines 
de l'Ouenzza : en 1947, 76.367.000 francs; 
en 1948, 444.2380N0 francs. 


M. Robert Montülot. Si vous nous parliez 
maintenant des bénéfices des entreprises 
nationalisées ? (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 
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silence 
complice du Gouvernement devant les 
attaques dirigées eontre la sécurité sociale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
L'examen de la part de chacune des 


grandes catégories. saciales dans le revenn | 
national permet, d’antre part, de faire la | 


constatation suivante : 

La part des salaires, qui s’élevait à 45 
pour 100 du revenu national en 1938, 
n'était plus = de 43,5 EE au premier 
semestre de 1947 pour tir à 36 p. 109 
en octobre 1948. Celle des, économiquement 
faibles et des petits rentiers, qui s'élevait 
1 42 p. 100 du revenu nationn! en 1988, est 
tombée à 2 p. 100 en aœetabre 1948. Celle 
des petits exploitants agricoles, qui s’éle- 
vait à 8 p. 100 du revenu national en 1958, 
(tait à 7 p. 100 en octobre 1948. 

En revanche, celle des gros propriétaires 
terriens, 
est montée à 8 p. 100 en actobre 1948, et 
celle des profits capitalistes est passée de 
29 p. 100 em 1938 à 47 p. 100 en octobre 
1948. 

M. Villiers, président du conseil national 
du patronat français, voulant justifier la 
suppression du petit risque, soutient la 
thèse que la situation des travailleurs ne 
pourra s'améliorer que par le progrès tech- 
nique et que leur salaire ne peut dépendre 
que de ce progrès technique. 

Les chiffres que je viens de eïter preu- 
vent que M. Villiers et ses amis ont 
d'abord le souci de se bien servir sur les 
résultats des progrès. techniques. 

Les. travailleurs ne sont pas dupes et 


savent, que l'amélioration de leur sort ne | 


dépend que de leur lutte et de leur union 
dans. la lutte, et non pas du bon cœur de 
M. Villiers et de ses amis. (Applaudisse- 
inents à l'extrême gauche.) 


Devant cette cruauté si tranquillement 
étalée, je ne peux résister, mesdames, mes- 
sieurs, du désir de citer M. Eric Johnston, 
spécialiste mondialement connu des ques- 
tions européennes, qui, en février dernier, 
dans la revue capitali américaine For- 
tune, dennait son opinion sur le grand 
patronat français en ces termes: - 

« Il n’est pas exagéré. » — c’est un 
capitaliste américain qui parle — « de 
dire que les marges de bénéfices sont rare- 
ment inférieures à 50 p. 100 et fréquem- 
ment supérieures à 100 p. 100. Mais la 
plus grande e de la population est 
près de la. misère. Les riches s’enrichissent 
et les pauvres s’appauvrissent. Les tra- 
vailleurs ant à peine de quoi vivre. Cer- 
taines familles dépensent 85 p. 100 de 
leurs salaires pour se nourrir. » 

Et M. Johnston poursuit: 

« L'industrie) français se comporte 
comme s’il erovait que som pays est en 
train d'aller à Fégout. M fait filer ses 
bénéfices dans les Keux « plus sûrs » dès 
qu'il le peut; il a un pied en France et un 
autre de l'autre côté des Alpes ou autre- 
ner, » 

Qu'importe si demain la natalité recora- 
nmence à bai , Si le nombre des tuber- 
culeux à nte, si le niveau général de 
santé de la population régresse, si les en- 
fints meurent sans soin ! Le grand gatre- 
hat grossit ses bénéfices et, naturellement, 
le Gouvernement, qui est là pour appliquer 
ses ordres, se tait et agit contre les tra- 
Vailleurs. : 

Car la sécurité sociale souffre de la 
Doitique gouvernementale, 


i s'élevait à 5,50 p. 109 en 1938, | 


Ses recettes ! 


| varient dans la même proportion que les 


salaires, ses. dé aug- 
| mentent Er même ion que 
ns (Applaudissements à l'extrême qau- 
| che. 
| Depuis 1988, les salaires ont élé multi- 
| pliés . En 198, le prix d'une jour- 
| née dhôp à Paris, était de 28 franes. 
Il était passé à 2.057 francs en 1M8, et 
, it est actuellement de 2812 francs, soit 
cent fois plus élevé qu'en 1958. 

Il ne faut pas chercher ailleurs la cause 
| des difficultés du régime maladie. 

De plus, comme le système de la séeu- 
rité sociale repose tout entier sur la masse 
des saïaires distribués, l’affaiblissement 
de cette masée, conséquence de l’augmen- 
tation du chômage, risque de rompre l'é- 
quilibre du système, ce qui n'empêche 
pas le Gouvernement, malgré la présence 
en France de 150.000 chômeurs totaux, 
d’être demandeur, pour 1919, de 110.000 
travailleurs étrangers et d'effectuer, actuel- 

lement, un recrutement de main-d'œuvre 
aux Philippines. 
j Je vous signale, d’ailleurs, 
erue de valeur vient de se présenter là- 
bas, c’est le maréchal Chang Kaï Chek. 
(Appiaudissements à l'extrême qauche.) 

C’est bien, en effet, pour recruter des 
personnes évacuées de Changhaï que vous 
avez envoyé une mission aux Philippines. 

Vous ne me comtredisez pas, monsieur 
le ministre 7 


M. Daniet Mayer, ministre du travail et 
| de la sécurité sociale. Je vous écoute avec 
beaucoup d'intérêt. Je me rappelle sim- 
plement que le maréchal Chang Kaï Chek 
a été, avec Roosevelt, Staline et Churchill, 
Pallié de la France jusqu'en 1944. (Très 
bien! très bien! à gauche et au centre.) 


M. Marius Patinaud. Actuellement, il est 
le valet des Etats-Unis, et les Chinois sont 
en. train de lui dire ce qu'ils pensent de 
son comportement, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Pour ce qui nous intéresse, je veux faire 
connaître l’Assemblée, aw moment où 
‘ïe chô grandit chez nous, la manière 
dont le Gouvernement 8e comporte. 

Je pense qu'il sera intéressant que les 
travailleurs de France sachent, par le 

Journal officiel, comment votre gouver- 
nement se comporte, 

Voici une note adressée au sous-direc- 
teur de lemploi au ministère du travail 
— elle est du 25 avril 1949 : 

« À la demande de l’organisation inter- 
nationale des réfugiés, une mission fran- 
çaise vient de se rendre aux Philippines 
pour y procéder au recrutement de tra- 
vailleurs apatrides réfugiés de Changhaï. 

« Cette mission est composée de repré- 

sentants du ministère de l'intérieur 
(M. Bernard) du ministère de l’agriculture 
et du ministère du travail (M. Cadro, chef 
du bureau de main-d'œuvre étrangère de 
la Seine). 
L « Je vous demanderai de vouloir bien 
prendre toutes dispositions utiles afin de 
réserver 0 places environ au camp du 
Grand-Arénas (Bouches-du-Rhône), où je 
me propose d'héberger, du {* juillet au 
31 octobre prochain, les Cmaifou re- 
erutés par la mission française, en atten- 
dant leur placement dans l’écondmie fran- 
çaise, » 


Les chômeurs français seront très inté- 


à 





u’une re- ! 





Et c’est uniquement du ressort du mi. 
nistre. 

M. Marius Patinaud. I! faut rappeler que, 
si, par leurs luttes, les travailleurs avaient 
obtenu avant la guerre des régimes de re- 

, traite, une législation des accidents du 
| travail et les assurances socia:es, la sécu 
rité socle est née de la guerre. 


EMe fut conçue par des hommes qui, 
sous l'occupation, se préoccupaient de 
doter la France nouvelle, qui allait surgir 
des combats de la hbhération, d'un statut 
social répondant aux aspirations des tra- 
valeurs. 


La casse ouvrière s’est battue courageu- 
sement et s'est montrée digne des plus 
be.les traditions de notre peuple. 


Ce n’est d’ailleurs pas «ans raison qu'un 
: homme très éloigné de nos conceptions, 
\ M, François Mauriac, a proc:amé un jour: 
« Seule, dans sa masse, là classe mmvrière 
| est restée fidèle à la France profunée ». 
Loin de moi l'intention de nier les mé- 
rites des autres patriotes venus de tous les 
oints de Phorizon politique. Mais il est 
jen permis de constater que c’est la 
classe ouvrière qui à payé le pus lourd 
tribut dans les combats de læ :‘hération, 
PBezucoup de comhattants issus de la 
classe ouvrière sont tombés, convaineus 
que leur sacrifice ouvrait la voie vers cetta 
France nouvelle où règneraient la liberté, 
‘Je bien-être, le progrès social et la paix. 
La mise en œuvre du plan français de 
sécurité socide a été une des prem'ères 
comerétisations des espoirs des combhat- 
tants de la clandestinité, Vouoir détruire 
cela, e’est profaner, une nouvelle fois, :a 
méméire de ceux-qui sont tombés pour la 
libération du sol national. 


Aujourd’hui, la sécurité sociale présente 
une gestion économique et un lan qui 
traduisent l'honnêteté Ja plus complète. 
Voiei ce que révèle le bilan au 30 avril 
1949 : 

Le montant des avoirs de la caisse Latio- 
nale de sécurité sociale est de 124.600 mil- 
lions 6#7.87t franes, se répartissant ainsi: 


Fonds national des assurances sociales, 
111.892.192.440 francs; fonds national des 
accidents du travail, 7.422.382.0t4 franes: 
| fonds d’action sanitaire et sociale, 3.914 
millions 995.671 francs; fonds national des 
prévention des accidents du travail et des 
maladies professicmnelles, 3.347.092 504 
francs. 

L'encaisse du fonds national des assu- 
ranres sociales est ainsi passée, de 22 285 
millions 233.059 fr, 30 au fe janvier 1949, 
à 63.874.996.011 fr. 39 an 25 octobre 1948 
et à ?t1.892 192.440 frames au 30 avril +949, 
soit une augmentation de 41.859 202 
franes pour les dix premiers mois de 1948 
et de 48.017.196.428 fr, 30 pour lee six 
1 ælant du 25 octobre 1948 am 30 avril 


Les avances aux caisses d’allocatious fa- 
miliales sont passées de 26 milliards de 
francs au 25 octobre 1948 à 99.269.806. 979 
francs au 30 avril 1949, soit une angmen- 
tation de 7.269.806.979 francs en six mois. 
_Le défieit des caisses d'allocations farni. 
liales était de 2.32 millions de francs en 
1947, et de 15.201 millions de ‘france en 
1948. 

Quelques enseignements se 
d'un tek bilan. 

Dans son ensemble, il traduit une gestion 


les | 








dégagent 





: same, puisqu'il accus onds disponi- 
ressés de savoir ee que vous faites. (Ap- | ble de o er 871 he > dt 
plaudissements à l'extrême gauche.) RS SOLE D | 

De plus, la part revenant à là vieillesse 

M, Marc Dupuy. Les chômeurs français | est de 98.9t1.420.9%8 francs. Ce qui aous 
attendent qu’on donne des fomds vour les | permet d'affirmer que le refus opposé par 
caisses de chômage, comme à Bordeaux. | le Gouvernement et sa majorité à notre 
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‘demande d'augmentation de 10.000 francs 
de :a retraite des vieux témoigne de l'in- 
quiétante volonté d'utiliser l'argent des 
travailleurs à des fins autres que celles 
pour lesqueiles il a été versé. 

Autre signe évident de cette saine ges- 
tion: l'encaisse ne cesse de s’accroitre. 
C'est ainsi que, de 22.285.823.059 francs 
au 1° janvier 1948, elle passe à 63.874 mil- 
lions 996.014 francs au 925 octobre 1948, 
et à 111.892.192.440 francs au 30 avril 1949. 

Telles sont les trois constatations satis 
faisantes qui se dégagent de ce bilan. 

En revanche, il y a liéu de signaler deux 
lacunes particulièrement importantes. 

Les avances aux allocations familiales 
assent de 26 milliards au 28 octobre 1948 
33.269.806.979 francs au 30 avril 1949, 
soit une augmentation de 7.269.806.974 
francs en six mois. 

Une fois de plus, il faut constater que fa 
politique gouvernementale est à l'origine 
de ce déficit, car il s’agit, là encore, d'uer 
déséquilibre entre les salaires et les prix 

Dans une conférence prononcée au elub 
Echos, devant une assemblée patronaie, le 
6 novembre 1948..M. le directeur de la sé- 
curité sociale expliquait l’origine de ce 
déficit en ces termes: 

« Ainsi les allocations famiiiales ont été 
augmentées en même temps que les sa- 
laires, au début du mois dernier, avec effet 
du 1% septembre 1948. Les cotisations n'ont 
été augmentées qu'avec effet du 1% octo- 
bre. D'autre part et surtout, il se produit 
un décalage dans le temps entre le moment 
où les caisses de sécurité sociales et d’allo- 
cations familiales versent les prestations 
et le moment où e:les encaissent les cotisa- 
tions. Les allocations familiales au taux 
tuajoré ont dû être payées dès le 1% sep- 
tembre, Les cotisations sur les salaires m1- 
jorés ne sont encaissées qu'à partir de la 
lin du mois de novembre et, pour une 
grande partie, à compter du mois de jan- 
vier. Il se produit, de ce fait, un déséqui. 
libre de trésorerie entre les recettes et les 
dépenses. » 

Il a donc failu procéder à des avances 
qui ont atteint des proportions particuliè- 
ineut importantes, sans qu'il soit possible 
d'entrevoir leur remboursement. 

Si, pour l'industrie et le commerce, le 
déficit constaté dans la caisse des alloca- 
tions familiales motive de légitimes inquié- 
tudes, ea ce qui concerne les travailleurs 
indépendants, la situation est beaucoup 
plus grave. 

Le régime des travailleurs indépendants, 
bien que :es allocations versées soient plus 
faïbles que celles des salariés, alors 
qu'elles devraient être égales, est en défi- 
cit de 50 p. 100, puisque, pour l’année 1948, 
sur 10 milliards de prestations versées, il 
n'y a-eu que à milliards de cotisations. 

Le Gouvernement, sans se soucier de 
cette grave situation et des conséquences 
qui peuvent en résuiter pour les enfants, 
a supprimé purement et simplement, pour 
les besoins de sa po:itique de guerre, les 
subventions qu’il accordait précédem- 
ment aux travailleurs indépendants. 

Comme, d’une Fi 88 p. 100 des tra- 
vailleurs indépendants payent des cotisa- 
tions sans en retirer le moindre avantage, 
que, d'autre part, il est impossib'e d'aug- 
menter les cotisations, quand la super- 
liscalité et les conséquences économiques 
de votre politique conduisent commer- 
çants et artisans sans cesse plus nom- 
breux à la faillite, c'est au Gouvernement 
qu'il appartient de prévoir un autre mode 
de financement et ke rétablir immédiate- 
ment les subventions supprimées en 1948. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





Une autre remarque, non moins impor- 
tante, concerne les défaillances du Gou- 
vernement et des employeurs peur Je 
payement de leur cotisation. 

Les chiffres incomplets que je possèds 
évaluent la perte résultant de ces défail- 
lances gouvernementales et patronales à 
10 milliards de francs pour 1947 et à 30 
milliards de francs pour 1948; au total, 
40 milliards de francs de cotisations nor, 
perçues, 

Il faut organiser le recouvrement immé- 
diat des sommes non versées, ce qui per- 
mettrait d'améliorer certaines prestaticns 
et, notamment, la situation des vieux tra 
vailleurs Car, sur ces 40 miiliards non 
rerçus, la part revenant à la visillesse est 
d'au moins 20 miiierds. 

Je ne sache pas que le Gouvernemeat, 
dans le projet qu'il a soumis au conseil 
d'Etat, ait envisagé une disposition ayant 
pour objet d'assurer l’appiication inté- 
grale de la loi avec toutes les pénalités 
qu'elle comporte pour ceux qui ae s'ac- 
q'itent pas de .eurs obligations à l'égard 
de l1 sécurité sociale. 

Garder pendant une longue période, non 
seulement les cotisations que l’on doit, 
mais celles qui sont prélevées sur les sa- 
laires des ouvriers et des fonctionnaires, 
constitue une escroquerie. 


Il est indispensable que le Gouverne- 
ment nous dise, une fois pour toutes, 
ce qu'il pense faire à l'égard Îe ceux qui 
se rendent responsables de cette escroque- 
rie, Ce même Gouvernement qui n’hésite 
pas à faire saisir, pour quelques milliers 
de francs, les instruments de travail du 
paysan, serait bien inspiré de payer ce 
qu'il doit à la sécurité sociale et de faire 
rendre aux travailleurs les 40 milliards de 
francs qui leur ont été escroqués. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Devant de tels faits, on comprend un 
peu mieux l’origine de certaines attaques 
lancées contre les administrateurs ou- 
vriers: on n’est plus entre soi pour les 
etits tripatouillages. Les représentants de 
la classe ouvrière sont présents. Ils voient 
et ils dénoncent. 

J'en viens à'l’examen d'un autre pro- 
blème, celui de la suppression du petit 


risque. Une telle mesure porterait un coup - 


terrible à la fois au principe et aux avan- 
tages de la sécurité sociale. Des chiffres 
fantaisistes sont répandus sur la charge 
que représente la garantie du petit risque. 
La Tribune économique et financière, 
journal prétendu sérieux, l’a dans son 
numéro du 27 mai 1949, estimée à 80 
pour 100 du budget total de la sécurité 
sociale. ; 

Or, d’après une enquête publiée dans 
la Revue française du travail, de mars- 
avril 1949, par la direction générale de 
la sécurité sociale, le montant du petit 
risque est évalué à 13,7 p. 100. 

En outre, l'examen des bénéficiaires du 
petit risque permet de constater que les 
maladies d'enfants entrent pour une part 
importante dans les maladies de brève du- 
rée. Ce sont les familles nombreuses qui 
auraient à supporter les conséquences 
d'une si grave mesure. Cela mettrait en 
péril tout l’eflort de prévention, en con- 
traignant les parents à ne pas faire venir 
le médecin aussi souvent qu'il le faut 
lorsqu'un erfant tombe malade. 


C'est la raison pour laquelle nous met- 
tons en garde tous les assurés et les 
honnêtes gens de ce pays contre une me- 
sure qui tend à sacrifier la santé de nos 
enfants pour grossir les profits capita- 
listes et satisfaire les besoins de la guerre 
qu'on prépare. 





Si, depuis la fin de la guerre, une aug- 
mentation importante des naissances et, 
chose unique depuis 1919, un excédent 
quasi permanent du nombre des naïssan. 
ces sur celui des décès sont enregistrée, il 
faut en rechercher les raisons dans les 
mesures nombreuses prises depuis la libé. 
ration dans le cadre du plan français de 
sécurité sociale. ; 


Les craintes que soulevait, pour un jeune 
ménage, dans un passé récent la venue 
d'un enfant sont aujourd’hui atténuées par 
suite de la mise en œuvre de nos institu- 
tions sociales. 

Vouloir porter atteinte à ces réformes, ce 
serait nuire à l’amélioration de notre si- 
tuation démographique, quand des résul- 
tats importants sont atteints dans la ré. 
gression de la mortalité infantile. 

Des statistiques de l’Institut national 
d'hygiène nous apprennent en effet qu’en 
1945 il y a eu 69.374 décès d'enfants de 
zéro à un an, soit 108 p. 1.000 des nais- 
sances d'enfants vivants. Ce pourcentage 
est tombé en 1946 et en 1947 à 66 p. 1.000 
Les chiffres de 1948 ne sont pas encore 

ubliés, mais on espère que le pourcen- 
age tombera encore à 57 où 58 p. 1.000 

Cette question est liée étroitement à 
l'avenir de notre nation et si elle ne 
préoccupe pas ceux qui ont sacrifié l'in- 
dépendance nationale et qui, selon la sé- 
vère mais juste appréciation de M. Johns- 
ton se conduisent comme si la France allait 
à l'égout, elle intéresse au plus haut point 
les travailleurs français, tous ceux qui ont 
confiance dans les destinées de notre pays 
et qui voient dans l’enfance « notre plus 
doux espoir », selon la belle et si juste 
formule de Maurice Thorez. 

Les travailleurs tiennent à la sécurité 
sociale qui a institué le régime applicable 
à la longue maladie, Dans :e passé, un as- 
suré atteint d'une ma‘adie grave, telle que 
la tuberculose, n'était pris en charge que 
pendant six mois et il devait, pour se soi- 
gner, apporter une contribution particuliè- 
rement importante. 

Or, depuis l'institution du régime de la 
longue maladie, le malade est soigné pen- 
dant trois années consécutives à la charge 
exclusive de la sécurité sociale. 

Ce fut également une transformation im- 
portante que d’avoir soustrait aux com- 
pagnies privées d’assurances le risque act 
cident qui leur permettait de réaliser de 
fructueux bénéfices. 

Les rentes des mutilés et invalides du 
travail ont été améliorées et, s’il reste 
beaucoup à faire, du moins depuis cette 
intégration dans la sécurité sociale, l'acci- 
denté du travail n’a plus à craindre la 
spoliation des compagnies privées d’assu- 
rances. 

Les industriels auraient tort de se plain. 
dre de cette modfication, puisque le Gou- 
vernement a cru devoir, tout récemment, 
diminuer la cotisation afférente au risque 
accident, ce qui leur a procuré un super- 
bénéfice d'une dizaine de milliards. 

Il Qfaut également rappeler que les 
ieux travailleurs anciens salariés, bien 
qu’ils soient légitimement mécontents de 
lcur sort, ont reçu de la sécurité sociale 
un certain nombre d'améliorations. 

A toutes ces tâches, la sécurité sociale 
joint une large action préventive appelée 
à connaître un grand développement. 

Pour la première fois, grâce à la sécu- 
rité sociale, des examens de santé por- 
tant sur 240.000 personnes viennent 
d'avoir lieu. Ils ont révélé que plus de 


40 p. 100 des travailleurs examinés étaient 
raves, soit complè- 
‘intéressé, soit con- 


atteints d’affections 
tement ignorées de 








CR Cm 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 10 JUILLET 1949 | 4533 








nues mais non traitées, l'importance 
réelle de l'affection n'ayant pas été soup- 
connée du malade. , 

Ces chiffres montrent qu'il est urgent 
d'élever rapidement le niveau de vie des 
travailleurs et que, si la sécurité sociale 
a contribué et contribuera à l'amélioration 
de l’état sanitaire de notre pays, il y a 
encore beaucoup à faire. 

Il ne peut done s'agir de réduire les 
avantages. Ce qu’il faut, à notre avis, 
c’est perfectionner encore cette institution 
et faire en sorte qu'elle joue son rôle à 
plein. 

Mon collègue et ami M. Ambroise 
Croizat rappelait l’autre jour que la loi 
de la sécurité sociale est perfectible à 
la fois en ce qui concerne le fonctionne- 
ment et les prestations servies. 


C'est dans ce but que notre collègue 
M. Duprat a déposé, au nom du groupe 
parlementaire communiste, une proposi- 
tion de loi ayant pour objet de compléter 
et de modifier un certain nombre d'arti- 
des ordonnances des 4 et 19 octobre 
1945, 

Nous désirons obtenir une simplifica- 
tion des formalités à remplir par les assu- 
rés. En effet, des plaintes nombreuses 
sont adressées par les intéressés, en ce 
qui concerne surtout la longueur des 
démarches et des attentes dans les locaux 
de la sécurité sociale. (Très bien! très 
bien! au centre.) 


Des retards parfois considérables sont 
apportés au remboursement des avances 
faites par les assurés. 

Il faut tendre à simplifier cette admi- 
nistration et à diminuer sa lourdeur bu- 
reaucratique. Cela est possible, mais en- 
core faut-il que, dans ce domaine, tout 
le nécessaire soit fait pour permettre une 
décentralisation du système actuel. 

Il faut multiplier, dans toutes les entre- 
prises, les correspondants de la sécurité 
sociale, pour qu'ils soient à même d’être 
en contact constant avec les assurés qui 
ont des déclarations à faire ou des pres- 
tations à recevoir, C'est par cette décen- 
tralisation qu’on parviendra à éviter l’em- 
bouteillage existant dans les caisses et que 
hsparaîtront les causes de réclamations 
justifiées des assurés, 

Le tiers payant apportera dans ce do- 
maine une amélioralisn considérable. 

Il faut que la sécurité sociale, gérée par 
es assurés, soit étroitement liée à la 
nasse des assujettis. 

Les assurés ne veulent pas perdre de 
temps. Cela peut être obtenu par les me- 
sures que nous préconisons. 

Le personnel de la sécurité sociale mé- 
te notre hommage pour la parfaite 
conscience et le dévouement qu'il té- 
Imoigne dans les conditions de travail sou- 
vent difficiles qui lui sont faites, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Très bien! 


M. Marius Patinaud, Un aide-caissier 
perçoit 11.551 francs par mois; un employé 
aux écritures, 11.216 francs; un aide- 
comptable, 13.450 francs. 

L'Assemblée nationale doit se pronon- 
ter sans équivoque à l’égard de la sécu- 
rité sociale, Il n’est pas vrai, comme on 
l'a dit, qu’il y ait désaccord à son en- 
droit entre M. Paul Reynaud et le Gou- 
vernement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

EL ne s’agit entre eux que de la répar- 
Gtion des tâches. (Très bien! très bien! 
œur les mêmes bancs.) 





Is sont unis par une commune servi- 
lité pour l'application de la politique amé- 
ricaine en France. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Comme il n’y a pas de sécurité sociale 
aux Etats-Unis, ce qui existe en France est 
un mauvais exemple qu'il faudrait très 
rapidement supprimer. 

L'ennemi de la sécurité sociale, c’est le 
Gouvernement, agent d'exécution des 
volontés de l'impérialisme des Etats-Unis, 
qui a installé dans notre pays la misère, 
le chômage et la guerre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Vous exagerez. 


M. Fernand Bouxom. Vous avez oublie 
la sécheresse, 


M. Marius Patinaud. Pour défendre la 
sécurité sociale, pour améliorer les comdi- 
tions de vie des masses laborienses de 
France, il faut changer l'orientation de 
la politique française, pour la reconquête 
de l'indépendance nationaie et pour la 
paix. Ce sera la tâche, non pas de ce 
ouvernement, mais du gouvernement 
d'union démocralique que l'action unie de 
tous les Français saura imposer dans l'in- 
térêt de la France. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parale est à M. Gé- 
rard Duprat pour développer son interpel- 
lation, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) . 


M. Gérard Duprat, Mesdames, messieurs, 
le débat qui commence aujourd'hui sera 
suivi avec une grande attention par les 
travailleurs de notre pays. 

Cela se comprend fort bien, car, pour 
des millions de Français et de Françaises, 
Ia sécurité sociale est une conquête dou- 
blement chère. D'abord, elle est une des 
conséquences de la victoire de notre 
peuple sur l’agresseur hitlérien., Ensuite, 
elle a apporté une amélioration très 
subtantielle aux conditions de vie des tra- 
vailleurs et de leurs familles. 


Nous n'avons pas le droit d'oublier que 
dans le programme du Conseil national 
de la résistance, conçu et mis au point 
en pleine lutte patriotique, une large 
place a été faite aux problèmes sociaux. 
On peut y lire notamment: 

« Un plan complet de sécurité sociale 
visant à assurer à tous les citoyens des 
moyens d'existence dans tous les cas où 
ils sont incapables de se les procurer par 
leur travail, avec gestion appartenant aux 
représentants des intéressés et de l'Etat, » 

Quelques années plus tôt, la Charte de 
l'Atlantique spécifiait qu'il fallait réaliser 
la collaboration la plus complète entre 
toutes les nations dans le domaine écono- 
mique, en vue d'assurer pour toutes une 
amélioration des conditions du travail, 
des ajustements économiques et la sécu- 
rité sociale. 

L'importance ainsi donnée en pleine 
tourmente aux problèmes sociaux reflète 
tout simplement 14 part indiscutable prise 
par la classe ouvrière et par les peuples 
dans la lutte contre la tyrannie hitlé- 
rienne. La fierté des communistes fran- 
çais est que ce soit un des leurs, Am- 
broise Croizat, qui a attaché son nom à 
l’une des réalisations les plus conerètes 
de l'idéal de la résistance, (Applaudisse- 
ments à l’extrème gauche. — Interrup- 
tions au centre et à gauche.) 


M. Pierre Segelle, Non, la loi de la sé- 
curité sociale n’est pas la loi Croizat! La 


. sécurité sociale à été instituée le 4 





bre 1945 par. une ordonnance signée de 
M. Parodi. 


M. Gérard Duprat. Nos populations labo- 
rieuses suivent aussi ce débat avec atten- 
tion parce qu’elles savent qu'il y va du 
progès social et qu'elles connaissent que:3 
avantages précis présente pour eux la sécu- 
rité sociale. 

La jeune maman qui élève ses enfants, 
le travailleur malade qui ne veut rien 
négliger pour recouvrer sa santé et re- 
prendre son travail et le vieillard qui 
aspire à un repos bien gagné mesurent 
chaque jour le prix de la grande réforme 
sociale, Mais ces hommes et ces femmes 
sont inquiets aujourd’hui, car ils sentent 
ue certains préparent, avec la complicité 
u Gouvernement, un mauvais cou 
contre le peuple de France, Tes travail 
leurs savent par expérience que les me- 
naces de M. Paul Reynaud ne sont pas 
atuites et que, derrière elles, se mani- 
este l’acharnement réactionnaire le plus 

caractérisé. 

Mais que M. Paul Reynaud et ses amis 
se le tiennent pour dit : nous ne sommes 
plus en 1938, et les travailleurs unis ne 
laisseront pas toucher aux conquêtes so- 
ciales qu'ils ont arrachées avec leur sang, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. La route de la séeu- 
rité sociale est coupéel 


M. Gérard . Comme |l’a si parfai- 
tement souligné M. Patinaud, la campagne 
furieuse et mensongère menée contre la 
sécurité sociale n’est pas un fait isolé te- 
nant au hasard. En réalité, cette campa- 
gne ultra-réactionnaire fait partie d'un tout 
et nous ne sommes plus, d’ailleurs, les 
seuls à nous en apercevoir | 


C’est aïhsi que nous pouvons lire dans 
le numéro du 1° juin 1949 du pee Syn- 
dicalisme, organe de la C. F,T. C., les 
lignes suivantes : 

« Pour nous, syndicalistes, a consta- 
tons présentement l'existence d’une véri- 
table réaction sociale, ces campagnes con- 
tre la sécurité sociale s'inscrivent, nous 
avons tout lieu de le penser, dans un plan 
de régression sociale que nous ne pouvons 
tolérer. » 

Dans les usines, sur les chantiers, dans 
les magasins, dans les bureaux, les travail- 
leurs sont très fermement décidés à ne 
pas laisser toucher à la sécurité sociale, 
Hs comprennent toujours plus clairement 
que cette régression sociale est la consé- 
gun d’une politique générale d'abandon 
des positions françaises et de préparation 
à la guerre. 

Mais, outre les salariés et leurs familles, 
la défense de la sécurité sociale préoccupe 
également toutes les personnes éprises de 
progrès social et mt pe vraiment le souci 
de l'intérêt national, I} est indiscutable — 
les chiffres le prouvent et déjà deux dé 
putés d'horizons politiques différents l’ont 
affirmé à cette tribune — que depuis trois 
ans l’état sanitaire de notre population 
s’est considérablement amélioré. Personne 
n’osera soutenir que la sécurité sociale n’a 
pas sa grande part dans un tel résultat 

Est-ce à dire, mesdames, messieurs, qu'il 
n'y à pas d'amélioration à apporter à son 
fonctionnement ? Nous pensons que des 
dispositions doivent être prises pour faire 
jouer la loi à plein et pour rapprocher la 
sécurité sociale de l'assuré. Laisser se dé- 
velopper dans le publie un courant de mé- 


ontentement contre la manière dont elle 
est appliquée serait une chose dangereuse, 
car c’est en définitive contre la sécurité 
sociale elle-même que se retournerait ce 
mécontentement, Nous offririons ninei aux . 
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adversaires du progrès social une base de 
masse au sein même des bénéficiaires de 
Ja loi. 

Dans sa lutte contre la sécurité sociale, 
la réaction ne mène pas seulement cain- 
pagne du dehors. Elle réussit aussi à sabo- 


ter la loi de l’intérieur même des organis- ; 


mes administratifs, avec le concours de 
l'appareil de l'Etat. 

Le Gouvernement et le gros patronat, en 
creusant où en aggravant les lacunes du 
fonctionnement de la sécurité sociale, sa- 
vent bien qu'ils provoquent le légitime 
mécontentement des travailleurs. 

Il s'agit donc d’une chose voulue et or- 
ganisée, Je reprends alors la question déjà 
posée par M. Patinaud: Si nous n'avons 
pas l'accord enthousiaste des travailleurs 
pour défendre la sécurité sociale, qui la 
défendra ? 

Le Gouvernement, par la voix de M. le 
ministre du travail, nous expliquera sans 
doute qu’il est un grand ami de la sécu- 
rité sociale, En vérité, personne ne s’y 
trompe, il soutient la sécurité sociale à 
peu près comme la corde soutient le 
pendu. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. . 

Il est donc urgent d'apporter au fonc- 
tionnemment de la sécurité sociale les amé- 
jiorations qui sont apparues nécessaires à 
la lumière de l'expérience. Ce sera l’objet 
de mon interpellation. 

Selon nous, ces améliorations peuvent 
se grouper sous trois chefs principaux: 

i° Humanisation et démocratisation de 
la sécurilé sociale, ce qui implique une ré- 
duction de la bureaucratie étatique dans 
son fonctionnement, la déeentralisation et 
la remise de la gestion intégrale entre les 
nains des assurés SOCIAUX ; 

20 Des facilités plus grandes doivent 
être données aux assurés et aux ayants 
droit par la suppression des avances qu'ils 
doivent faire en matière d'honoraires des 
médecins, chirurgiens, dentistes, sages- 
femmes, ou de frais pharmaceutiques; 

3° Des mesures doivent être prises pour 
lutter contre le scandale de la fraude aux 
cotisations et pour réaliser toutes les éco- 
normies possibles dans la gestion des 
caisses. 


Ces trois ordres de transformations nous 
paraissent résoudre, pour les raisons que 
nous allons développer, l'essentiel des dif- 
ficultés existantes et répondre au désir 
d'amélioration ressenti de toutes parts. 

En ce qui concerne la démocratisation, 
nous proposons d’abord la remise intégrale 
de la gestion des caisses entre les mains 
des assurés sociaux. 

Un des points les plus importants aux- 
quels il faut remédier d'urgence est celui 
la composition des conseils d’adminis- 
tration. 

Il apparaît, en effet, que la gestion des 
caisses de sécurité sociale doit être plus 
démocratique, c'est-à-dire remise entre les 
mains des intéressés. 

Ce n’est pas en renforçant le contrôle 
de la gestion de la sécurité sociale par la 
bureaucratie administrative de l'Etat 
qu'on pourra l'améliorer, C’est en la con- 
fiant entièrement à ceux qui ont intérêt à 
ce qu'elle soit la meilleure possible, c’est- 
à-dire aux assurés SOCiaux. 

C'est dans ce but que nous avons déposé 
une proposition de loi tendant à éliminer 
complètement de la gestion des caisses 
des catégories non intéressées. 

Nous considérons en particulier que la 


} 


participation des employeurs n'a pas de 





raison d'être, 


Certains nous diront: Vous allez com- 
mettre une injustice en rejetant les 
employeurs, car, par leur cotisation patra- 
nale, ils contribuent effectivement au 
financement de la sécurité sociale. 


Nous répondrons: Non, la sécurité 
sociale n’est pas financée par les 


employeurs; en vérité, ele n’est financée 
que par les salariés. La cotisation patro- 
nale n’est en réalité qu’une forme de sa- 
laire différé répartie d’une manière autre 
que la manière habituelle. 

Voici ce qu'a écrit M. Samson, directeur 
au ministère du travail et de la sécurité 
soçiale, dans la Revue française du travail 
de mars-avril 1949: 

« Au surplus, l’on oublie trop souvez 
que ce qui importe pour l’éconcmie du 
pays, ce n’est pas l’importance des charges 
sociales qui viennent peser sur l’entreprise 
c'est le total des salaires et des charges 
sociales. 

« Or, toutes les études qui ont été faites 
montrent de manière évidente que ce tota! 
des salaires et des charges sociales, loin 
d'augmenter depuis 1938, à sensiblement 
diminué, Cela s&nifie que toutes les aug- 
mentations de charges sociales ont été en 
réalité prélevées sur les salaires et ont fait 
obstacle à une augmentation beaucoup 
plus forte de ceux-ci, qui, sans cela, eût 
été inévitable, 

« Cette augmentation de charges sociales 
se traduit donc, en définitive, par un effort 
de solidarité imposé aux travailleurs, et à 
euX seuls, au profit de leurs malades, de 
leurs enfants et de leurs veuves. » 

M. Laroque, directeur général de la sécu- 
rité sociale, dans une conférence à laquelle 
on faisait allusion tout à l'heure et qu'il 
a prononcée au club Echo, s’est ‘exprimé 
aInsi : 

« À cet egard, on ne peut pas manquer 
de constater que l’augmentation des char- 
ges sociales, indiscutable depuis la guerre, 
a correspondu à une diminution impor- 
tante dy pouvoir d'achat des salaires. Il y 
a une corrélation entre les deux phéno- 
mènes. Si l’on fait le total des salaires 
et des charges sociales, la part des salaires, 
soit dans les prix de revient de l’économie, 
soit dans le revenu national, reste aujour- 
d'hui sensiblement inférieure à ce qu’elle 
était en 1938. » 

Cela signifie que l’augiuentation des 
charges sociales a été intégralement préle- 
vée sur les salaires et qu’elle n’a par elle- 
même aucunement grevé les prix de re- 
vient de l’économie, 

Mesdames, messieurs, les cotisations de 
la sécurité sociale et des allocations fami- 
liales ne sont pas en réalité à la charge 
des employeurs, puisque, comme chacun 
le sait, ces cotisations sont intégrées dans 
le prix de revient des marchandises ou 
des services. 

Dans un ouvrage publié aux Presses uni- 
versitaires, M. Gating a pu écrire ceci: 

« En pratique, d’ailleurs, on ne saurait 

arler d’une cotisation personnelle de 
l'employeur. Quand ce dernier fait valoir 
l'importance de sa quote-part et invoque 
l'intérêt de la production, il semble sup- 
poser que la charge de la cotisation est 
effectivement supportée par :ui. 

« Or, en dernière analyse, les employeurs 
considerent les charges sociales comme un 
élément du coût de la production au même 
titre que les salaires, 

« En définitive, donc, il est incontestable 
que la charge sera reportée sur les prix. I 
en résulte que les travailleurs déjà soumis 
à une contribution personnelle qui dimi- 
nue leur pouvoir d'achat immédiat payent 
en réalité plus que leur cotisation réelle, 





puisqu’en qualité d'acheteurs, de consom: 
mateurs et d'utilisateurs de services, ils 
supportent une fraction de la cotisation 
patronale incluse dans le prix. » 


Prenons maintenant un document offi 
ciel, le deuxième rapport présenté au Gow: 
vernement au nom le la commission du 
bilan national. On y lit ces quelques lignes: 

« Les cotisations patronales ne sont pat 
prises sur les prix, mais elles sont réper 
cutées dans les prix et viennent en déduc.: 
tion du salaire réel et direct. » 

Ainsi, en analysant la question un peu 
sérieusement, on est forcé de reconnaître 
que ce sont les salariés qui financent 
seuls la sécurité sociale. Il est donc juste 
et normal que la gestion leur revienne 
intégralement. 

Quant à l’intérèt de cette réforme, fl 


‘est évident. On peut en effet espérer que 


les cotisations rentreront un peu mieux 
dans les caisses de la sécurité sociale. 

Avant moi, mon collègue M. Patinaud, 
se référant aux travaux de la commission 
du bilan national, a montré toute la gra- 
vité du problème de la fraude aux coti- 
sations. Dans les bilans hebdomadaires 
du 3 juin, on analyse la situation en ces 
termes : 5 

« Les cotisations rentrent mal. D'abord, 
elles rentrent en retard. Beaucoup d’em- 
ployeurs font leur trésorerie au détriment 
de la sécurité sociale en différant de ver- 
ser non seulement leurs cotisations, mais 
les cotisations ouvrières qu’ils ont rete- 
nues. D’autres cotisations ne rentrent pas 
du tout ». 

Les chiffres donnés s'élèvent environ à 
40 milliards de francs à ce jour. 

Nous savons, certes, que de très nom- 
oreux petits patrons, des petits et moyens 
industriels connaissent d'énormes difficul- 
tés économiques et de trésorerie, du fait 
des lourds impôts et taxes qui les frap- 
gent et de la liquidation de notre écono- 
mie nationale. 

Là encore, nous touchons à la politique 
genérale du Gouvernement qui tend à faire 
payer aux classes moyennes, elles aussi, 
es frais de la préparation à la guerre. 

Mais, en général, il faut le souligner, 
ce sont les plus grosses entreprises qui 
fraudent la sécurité sociale. 

Voici deux exemples significatifs. L'un 
est venu à la connalssance de M. le minie- 
tre du travail par une question écrite qui 
lui a été posée par mon collègue M. Costes. 

« M. Costes signale à M. le ministre du 
travail le cas des établissements Borrel, à 
Laval, devant aux organismes de la sécu- 
rité sociale de ce département une somme 

ouvant être évaluée à 25 millions de 
rancs; rappelle que cette firme a, pen- 
dant l'occupation, travaillé à plein pour 
l'occupant et en a retiré des profits con- 
sidérables. » 

Voici un autre exempie pris dans la 
région parisienne. Il s’agit de la maison 
Molyneux, importante maison de partums, 
qui occupe environ 
et salariés, et qui doit à la sécurité sociale 
la somme de 25.192.977 francs. 

Cette maison n’a encure rien payés mal- 
té le rapport qui a été fait par M. Benoist 
k la commission des recours gracieux, et 
sans doute en raison de certaines inter- 
ventions. . 

Ainsi donc, au lieu de calomnier où 
de laisser calomnier la sécurité sociale, 
il nous paraîtrait pe juste et plus Non- 
nête de suivre d'abord une politique nor- 
male des salaires et des prix, et de faire 
rentrer régulièrement les cotisations dans 
les caisses de la sécurité sociale, Evidern- 


uatre cents employés’ 
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mal l'Etat devrait donner l'exemple. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


D'ailleurs, le très conservateur journal 
Le Monde prend position. Dans le nu- 
méro du4® juin, M. Pierre Drouin demande 
si l'on ne pourrait pas donner aux caisses 
pus de moyens pour faire rentrer l'argent. 

Or, chaque fois que des moyens pratiques 
sont proposés à cet effet, les représentants 

atronaux, dans les conseils d'ädministra- 
ion, leur font échec. . 

C'est pourquoi nous demandons la re- 
mise intégrale de la gestion entre les mains 
des assurés sociaux, . 


D'autre part, les représentants des em- 
ployeurs n'ont-ils pas systématiquement 
tendance à diviser les représentations ou- 
vrières au sein des conseils d’administra- 
tion ? 

Cependant nous avons besoin de travail 
constructif et non de manœuvres politi- 
ques. 

Toujours en ce qui coucerne la démocra- 
tisalion et l’humanisation de la sécurité 
sociale, j'en arriverai au problème de la 
décentalisation, et notamment à la ques- 
tion des correspondants d'entreprise. 

Non seulement la gestion des caisses est 
insuffisamment efficace parce que les coti- 
sitions rentrent mal, mais aussi parce qu2 
des mœurs bureaucratiques se sont ins- 
taurées sous l'effet des interventions ex- 
cessives du ministère du travail et de ses 
trop nombreuses circulaires. Les assurés 
altendent trop longtemps leurs payements. 
les queues sont interminables devant les 
guichets. 


M. Louis Rollin. Oui, c'est beaucoup trop 
jong. 


M. Gérard Duprat. Mais à qui la faute ? 


Certains voudraient faire retomber la 
responsabilité sur les employés des caisses. 
Je voudrais ici, mes chers collègues, ren- 
dre hommage au dévouement et au mérite 
de 2 personnel des caisses de sécurité so- 
clate. 

Tous ceux qui connaissent les conditions 
difficiles dans lesquelies il travaille, locaux 
trop pelits, déversement continuel de cir- 
culaires, etc., se rangeront, j'en suis per- 
suadé, à notre avis. 

Croyez-vous qu’il soit commode de tra- 
Vailler lorsque, chaque jour, deux ou trois 
nouvelles circulaires paraissent, parfois 
contradictoires avec les précédentes, par- 
fois incompréhensibles et inapplicables ? 

Par exemple, pour les cures thermales, 
une circulaire a paru fin mai pour donner 
un modèle d'imprimé, alors que la date 
limite de la demande était passée. 

Comment éviter cette gangrène de la 
bureaucratie ? 

I! faut pour cela rapprocher autant que 
possible la sécurité sociale des ayants 
droit et pousser au maximum la décentra- 
lisation, 

Nous proposons, en vue de cet objectif, 
la généralisation des correspondants d’en- 
reprise, élus par les salariés dans toutes 
les entreprises de plus de cinquante ou- 
Vriers. 

L'institution de correspondants d’entre- 
re n’est d’ailleurs pas une innovation. 

en existe, je crois, ess de 2.000 dans la 
région parisienne et leur fonctionnement 
est bon, puisque le délai moyen de paye- 
ment est d’une semaine, 

Ce système renforce l'intérêt que les 
travailleurs portent à la sécurité sociale 
êt il rend celle-ci plus réellement démo- 
Kraiique, plus vivante, plus humaine et 
Plus réaliste. 





D'autre part, l'institution des corres- 
ondants d'entreprise permet une meil- 
1 pd administration et une meilleure ges- 
ion. 

En effet, elle permet une simplification 
en ce qui concerne les locaux, la suppres- 
sion des longues attentes devant les gui- 
chets, la plupart des assurés touchant 
leurs prestations sur les lieux de l’entre- 
prise, une meilleure répartition du travail 
entre les employés des caisses, du fait de 
la suppression des moments de presse et 
de bousculade devant les guichets. 

Cela ne représente, au surplus, aucune 
charge pour re ft puisque le cor- 
respondant est payé par la sécurité so- 
ciale, sans qu'une dépense supplémen- 
taire en découle pour cette dernière, les 
frais de mandat étant supprimés. 

J'en arrive maint@nant à exposer les 
motifs de la deuxième réforme que nous 
préconisons pour améliorer le fonction- 
nement de la sécurité sociale. 

Il s’agit d’exempter les assurés sociaux 
des avances qu'ils doiveni faire sur les 
honoraires médicaux, les frais pharmaceu- 
tiques et d’hospitalisation. 

Selon nous, l'assuré ne devrait avoir à 
débourser que la somme correspondant au 
ticket modérateur, le reste, c’est-à-dire la 
très grosse partie de la somme due, se- 
rait payée directement aux intéressés par 
les soins des caisses: c'est ce qu’on ap- 
pelle couramment le tiers payant. 

L'intérêt de cette réforme serait consi- 
dérable. 


A l'heure actuelle, l'obligation pour 
l’assuré de débourser le total du montant 
des honoraires médicaux et des frais phar- 
maceutiques et d’hospitalisation consti- 
tue une gêne énorme et nous disons même 
que c'est un frein au développement de 
l'action sanitaire. 


De muitiples motions ei vœux émanant 
des salariés ou de leurs représentants 
syndicaux nous ont indiqué qu’ils éprou- 
vent actuellement de grandes difficultés à 
avancer les frais, souvent très élevés, 
d'un traitement médical. 

Cette régression du pouvoir d'achat des 
assurés sociaux est grandement préjudi- 
Ciabie à la santé publique. Elle est la 
conséquence de la deproserüen entre les 
salaires et les prix, et elle se traduit, pour 
es malades, par une réticence croissante 
à consulter le médecin et, par voie de 
conséquence, par une diminution de la 
clientèle médicale. 

Savez-vous, monsieur le ministre, que 
les ménagères n'arrivent plus à sine 
les deux bouts dans la classe ouvrière et 
que, le 10 de la quinzaine ou le 20 du 
mois, dans les ménages de travailleurs, 
on se demande comment faire pour arri- 
ver jusqu’à la paye prochaine ? 

Savez-vous que, pour ne pas trop s’en- 
delter, on prive les enfants d'objets in- 
dispensables ? 

Veuillez bien songer un instant À la 
catastrophe que constitue la maladie dans 
un foyer de travailleurs, quand, malgré 
de constantes privations, le porte-monnaie 
est presque vide et qu’il faut payer le mé- 
decin, le chirurgien ou le pharmacien. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C’est un véritable drame. Ou bien on 
sacrifie les derniers sous, et jusqu’à la 
dernière paye ce sont des privations énor- 
mes qui, d’ailleurs, atteignent en défini- 
tive la santé. Ou bien on renonce aux 
soins, et c’est la santé immédiate du tra- 
vailleur qui s’en ressent. 

D'autre part, le système actucl repré- 
sente un autre écueil pour l'usager: le 


[laps de temps trop long nécessaire pour 





être payé et les attentes devant les gui- 
chels des caisses. 

Je me permets, monsieur le ministre, 
de vous conseiller de questionner ces 
pauvres gens qui sont obligés de sacrifier 
parfois plusieurs demi-journées pour tou- 
cher leurs prestations. Vous comprendrez 
combien est légitime en soi le méconten- 
tement que les ennemis du progrès s'eflor- 
cent de dresser contre le principe de la 
sécurité sociale. 

Autre déconvenue très grave pour l’as- 
suré : on lui avait promis qu'il serait rem- 
hoursé dans la proportion de 80 p. 10. 

Or, très souvent, les remboursements 
des visites médicales n'atteignent pas 
70 p. 100. Ils sont même parfois inférieurs 
à 20 p. 100. 

Comme on le voit, la loi ne joue pas à 
plein, et cela, une fois encore, fait le jeu 
des ennemis de la sécurité sociale. 

C'est pour parer à toutes ces graves 
conséquences que nous proposons l'insti- 
tution du tiers payant. Les avantages de 
cette mesure seraient considérables. Je les 
résume : 

1° L'assuré, en cas de maladie, pour Jui 
et sa famille, n'aurait plus à faire l'avance 
des sommes couvertes par les caisses. Cela 
ne gênerait par conséquent presque plus 
de faire appel au médecin, de passer à la 
radio, de recourir au dentiste ou au phar- 
macien, ou de se faire opérer. 

Du point de vue sanitaire et social, ceci 
constituerait ua progrès indiscutable, car 
on n'hésiterait plus à se faire soigner. 

20 On porterait un coup décisif à la 
paperasserie administrative. On élimine- 
rait au moins 50 p. 100 des attentes devant 
les guichets des caisses. Cela serait inté- 
réssant, non seu:ement pour les fbénéfi- 
ciaires, mais aussi pour le personnel, qui 
pourrait ainsi travailler de façon plus 
rationnelle. 

3° Ce système permettrait aux assurés 
de bénéficier du taux prévu par la loi 
quant à la couverture des risques. 

A l'heure actuelle, du fait que fort peu 
de conventions ont été passtes entre le 
conps médical et les caisses, le rembour- 
sement du prix des visites se fait par 
rapport au prix officiel et non par rapport 
au prix réel. C’est le malade qui paye la 
différence. 

L'institution du tiers payant réglerait 
cette difficulté. 

Nous invitons le Gouvernement à rendre 
obligatoires les conventions entre les 
caisses et le corps médical, Il s'agira de 
fixer des tarifs raisonnables, qui ne lése- 
ront personne, 

Quant aux assurés, ils seraient évidem- 
ment couverts dans le pourcentage prévu 
dans la loi. Par exemple, chez le médecin, 
ils n'auraient à verser que les 20 p. 100 
du montant de la visite. 

Donc, par le tiers payant, nous rendons 
la sécurité sociale plus efficace, plus hu- 
maine, et nous la rapprochons de Phases. 

Cependant, certains médecins craignent 
que cette réforme n'’aboutisse À une sur- 
consommation, pour reprendre le termo 
employé, des actes médicaux. 


Bien franchement, je ne le pense pas. 
J'ai conflance dans l'intelligence et l’hon- 
néteté des travailleurs. Et, s'agissant du 
corps médical, je sais que, dans les milieux 
scientifiques, la conscience du médecin 
français fait autorité sur le plan interna- 
tional. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Nous n'avons pas le droit de juger l’en- 
semble sur quelques cas particuliers, qui 
sont évidemment déplorables, 


170 














RE 








4536 


ASSEMBIEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 40 JUILLET 1949 





On nous dit qu’en Angleterre, depuis que 
le tiers payant a été institué, les gens von: 
beaucoup plus souvent chez le dentiste ei 
portent beaucoup plus de lunettes. 

Très tranquillement, je répondrai d’abord 
que le système français ne devra pas être 
calqné sur le système anglais. L devra être 
plus libéral. 

Ensuite, que signifie le fait qu'en Angle- 
terre, on va maintenant plus souvent chez 
le dentiste et chez l’oculiste ? Cela signifie- 
t-il que des gens qui ont de bonnes dents 
vont chez le dentiste pour leur plaisir ? 
C'est inconcevable, n'est-ce pas ? 

Cela signifie-t-il que les Anglais qui ont 
bonne vue se mettent maintenant à porter 
des lunettes, par snobisme ? Cela non plus 
n’est pas concevable, mes chers collègues. 

La vérité, ce n’est pas qu'il y a mainte- 
nant sureonsommation, mais qu'il y avait 
auparavant une sous-Consomimation (Ap- 
plaudissements à l'extrème gauche) préju- 
diciable à la santé publique, comme d'ail- 
leurs aux affaires des médecins. 

Certains médecins de très bonne foi nous 
disent aussi: Avec le tiers payant, ce Sera 
comme avec l'assistance médicale gratuite; 
j] faudra attendre des mois pour être paye. 

Mes chers collègues, nous pensons qu'il 
n'est pas juste d'établir une telle compa- 
raison, Par contre, s'il est un précédent 
auquel on peut correctement se référer, 
c'est celui | accidents du travail. 
des accidents du travail. 

Le svstème de règlement par le tiers 
payant en malière d'accidents du travail 
peut maintenant être apprécié. 

D'ailleurs, on peut lire les très inté- 
ressantes lignes suivantes dans un récent 
numéro de la Revue française du travail: 

« En cas d'accident du travail ou de 
maladie professionnelle, la victime na 
pas, comme en matière d'assurances So- 
ciales, à faire l'avance des frais médi- 
caux, chirurgicaux et pharmaceutiques. 
Ces frais sont payés directement, par la 
caisse primaire de sécurité sociale, aux 
médecins, aux pharmaciens et aux éta- 
blissements de soins. 

« Les règlements ont été effectués très 
rapidement. Dans la région parisienne, 
rotamment, des praticiens ont tenu à ex- 
primer à ce sujet leur satisfaction aux 
Calsscs. » 

Il est donc certain, mesdames, mes- 
sieurs, que cette réforme est applicable. 

Mais, par ailleurs, les médecins sont 
unanimes à nous signaler les charges fis- 
cales qui pèsent sur eux et qui gênent 
leur trésorerie. Cela aussi est dû à la 
politique du Gouvernement. 

Tenant compte de ce fait, particulière- 
ment préjudiciable aux jeunes médecins, 
Lous proposons, avec le système du tiers 
payant, que des avances permanenies 
puissent être consenties par les eaisses 
aux praticiens et aux pharmaciens, avances 
à valoir sur les décomptes mensuels. 

Du point de vue fiscal, nous déposons 
une proposition de loi dont l’article unique 
est ainsi Conçu: 

« En ce qui concerne la partie garantie 
versée directement par la caisse de sécu- 
rité sociale aux médecins, chirurgiens, 
etc., le taux de la taxe proportionnelle 
est fixé à 5 p. 100. Pour la détermination 
du revenu imposable des médecins, ehi- 
rurgiens, les frais professionnels seront 
iixés à 30 p. 100. » 

Dans le plan de la réforme fiscale et 
sur le plan de la défense des médecins, 
nous avons demandé et nous continuerons 





à demander Ja diminution du taux de la 


patente et la suppression de la patente 
pour les garages. La patente deit être 
calculée sur le chiffre d’affaires et nob 
sur la valeur locative. 

En ce qui concerne la paperasserie, 
nous sommes bien d'accord pour la ré 
duire au minimum, afin qu’elle ne soit 
pas une gêne dans l'exercice de la pro- 
fession, C'est le vœu de tout le monde. 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous pen- 
sons avoir fait la démonstration que lap- 
plication du tiers payant est à la fois 
souhaitable et réalisable. 

Les modalités d’application devraient 
être souples, aussi souples que possible, 
et déterminées en accord avec le corps 
médical. 

Celte réforme ne sera pas seulement 
bonne par elle-même, mais aussi parce 
qu'elle appellera un glan de mesures gé- 
néra:es comportant l’équipement sanitaire 
du pays: reconstruction et construction 


d'hôpitaux, de sanatoriums, de prevento- 
riums, création de centres de diagnostic 


et de traitement, développement de la 
médeeine préventive, c’est-à-dire, monsieur 
le ministre, qu'au lieu de tont sacrifier à 
l1 préparation à la guerre, le Gouverne- 
_ devra davantage penser aux œuvres 
ae vie. 


Mais pour cette tâche, il faudrait à fa 
tète du pays des hommes qui gouver- 
nent en fonction des besoins du peuple, 
en fonction des-intérêts francais. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


J'arrive à la troisième série de mesures 
d'amélioration de la sécurité sociale, celles 
qui tendent à lutter pratiquement contre 
la fraude aux cotisations et à réaliser 
toutes les économies possibles dans la 
gestion des caisses. 


Déjà, par la gestion intégrale des caisses 
par les assurés, un coup décisif sera porté 
à là tendance à la fraude, du fait que per- 
sonne, parmi les administrateurs, n’aura 
intérêt à la permettre, mais qu'au con- 
traire, pour faire jouer la loi à plein, un 
effort constant sera naturellement ac- 
comp'i pour faire rentrer les cotisations. 


Nons proposons la modification de la Jé- 
gislation de la sécurité sociale afin de 
permettre aux organismes de recouvre- 
ment des cotisations d'engager eux-mêmes 
la procédure contentieuse, les directions 
régionales de la sécurité sociale n’interve- 
nant qu’en cas de défaillance desdits orga- 
nismes. 

D'après la législation en vigueur, c’est 
au ministre du travail et aux directions ré- 
gionales qu’il appartient d'engager l’action 
à l'égard des contrevenants, en les assi- 
gnant devant le tribunal de simple police 
Ju en transmettant le dossier au procureur 
de la Répuh'ique., Cette procédure s’est ré- 
vélée jusqu’à présent assez inefficace. 


Le nombre des poursuites contre les dé- 
faïlants par rapport au montant des 
sommes dues est vraiment dérisoire. Sur 
ce point particulier de l’organisation de la 
sécurité ‘sociale, comme d’ailleurs sur 
tous les autres plane, la substitution des 
services ministériels aux conseils d’admi- 
nistration élus s’est traduite par des résul- 
tats néfastes, Les caisses primaires de sé- 
curité sociale et les caisses d’allocations 
familiales sont des organismes majeurs, 
directement intéressés à la bonne rentrée 
des cotisations, car ils sont soucieux de 
l'équilibre de leur budget. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C’est pourquoi nous pus de laisser 
aux caisses primaires le soin d’agir direc- 
tement en cas d'infraction à la législation 


cas de carence de leur part que les direc- 
tions régionales interviendraient. 

Une autre mesure est également 0- 
nisée par notre groupe, sous forme 
position de loi. Il s’agit de Ja coustitution, 
entre les caisses primaires de sécurité so- 
ciale et les caisses d'allocations fami- 
liales, de services communs d’encaisse- 
ment des cotisations, On sait que l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945 avait posé Le prin- 
cipe de l'unité de gestion des risques et 
des charges couverts par la sécurité se- 
ciale et, parlant, de la constitution d'un 
organisme unique pour l'application de la 
loi nouvelle. 

L'expérience a démontré, pour les 
caisses d'allocations familiales, la néces- 
sité du maintien de la structure actuelle. 
Nu}, aujourd’hui, ne songerait à demander 
la mise en application de l’article 2 de 
l’ordonnance du 4 octobre. 

Les raisons qui militent en faveur de là 
permanence du régime actuel sont mul- 
tiples et se trouvent déterminées par le 
champ d'activité des organismes eux- 
mêmes. 

Les caisses primaires ont plus particu- 
lièrement comme domaine l’action sani- 
taire, alors que les caisses d’allocations 
familiales se préoccupent de l’action se- 
ciale. Mais si les usagers trouvent, dans 
cette répartition des tâches, un avantage 
certain, il n’en est pas de même en ce qui 
concerne le recouvrement des cotisations, 
En effet, si l’on veut faire des économies, 
le maintien actuel du double versement 
des cotisations va à l'encontre du but re- 
cherché. 

A Paris, Rennes, à Nice, les organismes 
de sécurité sociale se sont déjà souciés de 
ce problème et ont constitué entre eux, 
pour chaque circonscription considérée, 
une union d’encaissement des cotisations 
dont les résultats sont positifs, 

A Paris, cette réalisation s’est traduite 
dans l’immédiat par une économie de per- 
sonnel de plus de 30 p. {00, ainsi que par 
une notable amélioration de la rentrée 


tions sous forme d’un versement unique 
amène également une appréciable simpli- 
fication des formalités pour Flentreprise. 
La généralisation de ce mode d’encaisse- 
ment nous paraît done souhaitable à to 
égards. j 

Telles sont les propositions essentielles, 
précises et concrètes, que nous faisons 
pour rapprocher la sécurité sociale des as- 
surés, supprimer la bureaucratie inutile, 
faire jouer la loi à plein rendement. 

Rendre la sécurité sociale plus humaine, 
plus accueillante et plus efficace, tel est 
notre but, Nous ne devons pas perdre de 
vue un seul instant que la raison fonda- 
mentale des dangers qui pèsent sur cette 
grande réforme, c’est la politique gouver- 
nementale elle-même. 


Comme la cause essentielle du défieit de 
la branche maladie résulte du décalage en- 
tre les salaires et les prix, les dangers 
d'étatisation, la menace qui vise le petit 
risque et la retraite des vieux sont, elles 
aussi, l’implacable conséquence d’une po- 
litique criminelle de préparation à la 
guerre. 


On ne peut pas mener de front une poli- 
tique d'agression impérialiste et une poli- 
tique de justice sociale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


En vous acerochant au char de Fi - 
rialisme américain, vous vous êtes délibé- 
rémem engagés sur la voie d’une régres- 
sion sociale sans limite, Si ce n’est pas 
par hasard que nous avons conquis la sé- 





concernant celte question. Ce n’est qu’en 


curité sociale en recouvrant Findépen- 


des cotisations. La perception des cotisa- 
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dance nationale, ce n’est pas non De un 
hasard si, aujourd'hui, le sacrifice de cette 
indépendance nationale met en péril les 
conquêtes de la libération. 

Le débat qui vient de s'ouvrir met en re- 
ief l'identité absolue d'intérêts entre le 
avs et les travail'eurs. C’est pourquoi 
des millions et des millions de Français 
comprennent toujours plus netiement que 
Ja lutte pour leur pain, pour la défense de 
leurs conquêtes sociales et la lutte pour 
l'indépendance nationale et pour la paix 
sont un seul et même combat. 


Partout, les travailleurs s’unissent pour. 


leurs revendications: partout se forment 
des comités de défense de la sécurité so- 
ciale. C’est là la plus sûre garantie pour 
tous es partisans du progrès social. 

Les vieux ne veulent pas que l’on touche 
à leur retraite; les mamans ne veulent 
as que l’on réduise les allocations fami- 
fiales et € 
les travailleurs ne se laisseront pas re- 
prendre les avantages acquis. 

La conclusion de ce débat, monsieur le 
ministre, c’est, avant tout, la condamna- 
tion de votre poiitique de guerre, qui ne 
peut être qu'une politique réactionnaire. 

Sans doute, et je m'excuse d’y revenir, 
M. le ministre du travail nous assurera de 
son affectation pour la sécurité sociale. Je 
le répète, et je m'en excuse encore, vous 
soutenez la sécurité sociale comme la 
corde soutient le pendu, et le rôle particu- 
lier de M. Daniel Mayer est de tirer tou- 
jours davantage sur la corde. 

Pour sauvegarder les droits acquis et 
permettre à la France de reprendre sa 
ace parmi les nations d’avantgarde, il 
faut d'autres hommes, il faut une autre 
politique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal, pour développer son interpella- 
tion. 


M. Joseph Delachenal, Mes chers col- 
lègues, lorsqu'il y a un quart de siècle, 
la Chambre des äëp 
assurances sociales, après que la commis- 
sion, dont j'avais alors l'honneur d'être 
le vice-président, eût consacré à celte ins- 
titution nouvelle soixante séances d'étu- 
des, nous avions posé le principe fonda- 
imnenta! de la liberté, en laissant aux assu- 
rés le droit d'adhérer à la caisse de leur 
choix pour l'application de la loi nou- 
velle. 

Une  bienfaisante émulation+ s'établit 
alors entre toutes les caisses privées. 
Parmi elles, vous me permettrez de citer 
les mutuelles familiales, qui. fonctionnè- 
rent, je crois pouvoir le dire, à la satis- 
faction générale des intéressés, grâce à 
l'inlassable dévouement de leurs diri- 
geants. (Très bien! très bien! au centre.) 


Mais toutes ces caisses furent suppri- 
mées d’un trait de plume par l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 qui établit cet organisme 
centralisé de la sécurité sociale quelques 
Jours à peine avant la réunion de la pre- 
mière Assemblée nationale constituante. 


Comme l'écrit M. Lavieille, vice-président 
du conseil supérieur de la mutualité, dont 
tous ici, j'en suis 
la compétence et le dévouement: « Ainsi 
les mutualistes, après avoir été les pion- 
niers de la sécurité sociale dans la liberté, 
après avoir fait adopter les assurances s0- 
ciales par l'opinion, après avoir créé et, 
pendant quinze ans, géré l'ensemble de 
institution, se trouvaient définitivement 
rejetés de la sécurité sociale. Pourtant, 
nulle collectivité dans le pays n'avait 


rendu de tels services et n’était à même 


ue l’on attaque le petit risque; | 


utés vota la loi sur les: 


ersuadé, reconnaissent | 


de les remplacer dans des conditions cormn- 
parables, » 

Toutefois, l’article 61 de l'ordonnance 
maintint, à titre provisoire, les organismes 
spéciaux qui avaient été institués pour les 
| mines, les chemins de fer, les théätres, la 
| Banque de France, la marine, les départe- 
ments, les communes, les établissements 
publies, le gaz, l'eau et l'électricité. D'autre 
part, l'ordonnance prévoyait une organi- 
sation- spéciale concernant les agriculteurs, 
au sujet desquels notre collègue M. Char- 
pentier a présenté, il y a bientôt un an, 
le 26 août 1948, un rapport loriguement 
étudié en 199 articles, Mais l’Assemblée 
n’a pas encore trouvé le temps de l'exa- 
miner. 

Il résulte des indications données dans 
l'exposé des motifs du décret du 25 mars 
1949 que la sécurité sociale va coûter 609 
| milliards de francs, dont 375 pour les sa- 
lariés des professions non agricoles; mais, 
dans ce chiffre de 600 milliards, ne sont 
pas comprises les dépenses faites par l'Etat 
et les collectivités locales pour la sécurité 
sociale de leurs fonctionnaires . 


D'autre part, il convient d'ajouter à ce 
chiffre le montant de la taxe d’apprentis- 
; Sage, des congés payés, des dépenses que 
les patrons doivent engager pour entre- 
tenir des agents spéciaux en vue de l'ap- 
plication de la loi qui est assez compli- 
quée, si bien qu’on arrive en définitive 
à un chiffre assez impressionnant, 


Comme le dit dans Le Droit social d’nr- 
tobre 1948, M. Laroque ,l’éminent direc- 
: teur de Ja sécurité sociale, dont tous ap- 
précient l'autorité : « C’est à coup sûr une 
charge considérable qui a son influence 
sur les prix de revient et, par voie de 
conséquence, sur nôs possibilités d'expor- 
tation ». Cette observation est très impor- 
tante. 


En outre, les dépenses faites par l'Etat 
oùr ses fonctionnaires dans le domaine 
e la sécurité sociale ont contribué, dans 
une large mesure, au déficit budgétaire et 
à l'inflation qui-en est résultée avec toutes 
ses conséquences déplorables. 


Est-ce à dire que nous soyons partisans 
de supprimer ou même de réduire les 
presatations de la sécurité sociale ? 


Assurément non car nous n'oublions pas 
que la sécurité sociale a pour objectifs les 
malades à soigner, les enfants à aider, les 
invalides et les vieillards à aesister, les 
foyers à soutenir à l'heure des difficultés 
et des malheurs. Il faut donc maintenir 
ces prestations. 


Mais je considère de notre devoir de 
parlementaire de rechercher sérieusement, 
sans parti pris, parmi les critiques qui ont 
été dirigées contre la sécurité sociale, 
celles qui nous paraissent justifiées, et 
d'examiner les modifications susceptibles 
d’être apportées à l'organisme actuel pour 
remédier à ses défauts, Ce seront là les 
deux parties de mon exposé. 


Première critique: nous sommes en pré- 
sence d’un organisme à tendance étatiste 


Non seulement le directeur et l'agent 
comptable de chaque caisse doivent être 
| agréés par le ministre, et l’agrément peut 
être retiré, mais le Gouvernement nomme 
six administrateurs de la caisse nationale 
et contribue, dans une certaine mesure, à 
la désignation des administrateurs des au- 
tres caisses. 

Or, si nous approuvons le contrôle par 
l'Etat, nous sommes hostiles à la gestion 
directe par l'Etat, qui, en bien des do- 
maines, n’a pas abouti à des résultats fa- 
vorahles, 














Deuxième critique : cette organisation est 
trop centraiisée et éloignée des assurés 
SOCiaux, 

Sans doute les conseils d’administra- 
tions Sont-ils élus, au moins en grande 
partie, mais, avant cette élection, l’orga- 
uisme a été mis en branle avec des agents 
désignés par l'Etat. En fait, les conseils 
d'administration sont surtout composés 
des délégués des* organisations syndi- 
cales, beaucoup plus que de mutualistes. 
La politique a malheureusement trop 4 
nétré dans rette organisation. (Applaudis 
sements à droite.) 

La caisse centrale de la région pari- 
sienne — un grand mutualiste me le di- 
sait l'autre jour — constitue, en vérité, 
un petit parlement avec sa droite, son 
centre, sa gauche, son extrême gauche; 
des conciliabules de groupes ont lieu 
avant la réunion. Tout cela est fort regret- 
table. 

Aussi n'y a-t-il point lieu de s'étonner 
si les agents Ge la sécurité sociale ont 
trop souvent une mentalité de fonction- 
naires et non point une mentalité de mu- 
tualistes. Je ne dis pas tous, mais plu- 
sieurs d’entre eux recoivent assez mai les 
assurés, les font attendre, les renvoient 
de bureau en büureau. Les permanences 
des jours de fêtes et des dimanches sont 
assez mal organisées. On ne trouve pas 
chez ces employés le dévouement et la 
cordialité que l'on rencontrait jadis chez 
les mutualistes. 

Troisième critique: le 
suffisant. 


Sans doute, le décret du 25 mars 1949 
a-t-il renforcé ce contrôle, mais surtout 
sur les organismes privés qui reçoivent 
des subsides de la sécurité sociale. En ce 
qui concerne les caisses de sécurité s0- 
ciale elles-mêmes, il faut croire que ce 
contrôle était bien mal fait auparavant, 
puisque le décret prescrit que, si les dé- 
penses d'une caisse de sécurité sociale dé- 
passent la proportion de 5 v 100 du mon- 
tant des cotisations, le budget sera alors 
contrôlé et l'agent comptable responsable 
des dépenses qui mauraient pas été régu- 
lièrement autorisées. 


contrôle est in- 


Il faut done, dès lors, penser qu'avant 
ce décret, les agents comptables n'étaient 
pe responsables et pouvaient librement 
aire des dépenses sans autorisation ré- 
gulière. 

Je l’ai dit d'ailleurs, cette organisation 
est à tendance étatiste. Or, on ne voit pas 
très bien l'Etat se contrôlant lui-même. 
Il faudrait un contrôle exercé par un orga- 
nisme extérieur. 


Tout récemment, 4 l'unanimité, la com- 


‘mission du travail s'est prononcée en fa- 


veur du contrôle par la cour des comptes. 
Je suis persuadé que l'Assemblée ne tar- 
dera pas à adopter ce projet. 


Quatrième critique: les frais de 
sont trop élevés. 


Jadis, avec les mutuelles, ces frais 
étaient insignifiants. Aujourd'hui, nous 
sommes en présence d'agents dont les 
traitements sont évidemment plus appré- 
ciables que ceux des dirigeants de la mu- 
tualité à propos desquels M. Viatte expo- 
sait ce matin le mécanisme de la conven- 
tion collective. Je ne reviendrai pas sur 
ce sujet. 


Théoriquement, les frais de gestion na 
devraient pas dépasser 5 p. 100, ce qui 
représente déjà la coquette somme de 
19 milliards de francs pour les 375 mil- 
liards des travailleurs salariés des profes- 
sions non agricoles. 


gestion 
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M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Et les frais des compagnies 
d'assurances ? 


M. Joseph Deiachenat, Mon cher minis- 
tre, je ne parle pas des compagnies d'as- 
suralices. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Moi, j en.parie. 


M. Joseph Delachenal. Je suis, depuis 
plus de quarante ans, un mutualiste Con- 
Vaincu. 

Je ne suis pas le défenseur des compa- 
gnies d'assurances pour l'excellente rai- 
son qu’elles m'ont toujours violemment 
eritiqué de soutenir les mulualités contre 
elles. 

Je compare les frais de la sécurité so- 
ciale avec ceux de la mutualité. 

Pour les caisses d'assurances sociales 
proprement dites, il résulte du rapport 
du -17 mai 1949 que les frais de gestion 
atteignent 10 p. 100, chiflre que M. Pati- 
naud a lui-même indiqué. 

En faisant l'addition de ces frais, jai 
constaté qu'ils se sont élevés en 1947 à 
6.794 millions de francs, et en 1948 à 
13.267 millions de francs. 

Pour certaines caisses, les frais sont plus 
importants encore, La chambre de com- 
merce de Paris, dans son rapport du mois 
de novembre dernier, signale qu'à Ajaccio 
ils s'élèvent à 35 p. 1%, chifire que le 
Gouvernement n'a pas contesté dans sa 
réponse à la chambre de commerce. 

‘M. Lavieille déclare à ce sujet dans Le 
droit social: 

« Nous connaissons une organisation 
mutualiste qui, avant de passer à la sécu- 
rité sociale, occupait quarante-siX person- 
nes, Aujourd’hui, elle en occupe deux 
eent cinquante-quatre, avec un luxe de 
cadres insensé. La dépense pourra être 
facilement réduite des deux tiers, Cela 
tient à ce que la mutualité gère en bon 
père de famille, tandis que la sécurité so- 
ciale souffre de l’irresponsabilité des cais- 
ses, plaie béante qui la menace terrible- 
ment ». 

D'ailleurs, M. Laroque, dans son article 
précité du Droit social, déclare « que cer- 
taines caisses ont des frais de gestion trop 
élevés, et qu'à cet égard, des efforts sont 
et doivent être faits pour réduire les dé- 
penses actuelles ». 

Et encore, dans ces frais de gestion, je 
n'ai pas compris les dépenses de contrôle 
qui, je ne sais pourquoi, figurent au 
compte d'action sanitaire et sociale. 

Cinquième critique : la complication dans 
le fonctionnement de la sécurité sociale. 

Je rejoins entièrement, sur ce point, 
l'epinion de M. Duprat. Une personnalité 
éminente de la mutualité me disait, ré- 
cemment, que depuis trois ans, plus de 
2.000 textes rectificatifs, additifs et correc- 
tifs ont vu le jour. Au lien de modifier 
les textes antérieurs, on en élabore de 
nouveaux qui se superposent aux aneiens, 
si bien que les agents de la sécurité so- 
ciale sont submergés par ces multitudes 
de feuilles qui tombent du grand arbre de 
Ja sécurité sociale, 

Sixième critique: la fraude dans les pe- 
tits risques. 

A cet égard, la chambre de commerce de 
Paris signale un accroissement anormal des 
frais médicaux, pharmaceutiques, dentai- 
res et des indemnités journalières. Cet ac- 
eroissement tient à trois raisons, Il y a, 
d’abord, les maladies fictives. Nous con- 


naissons tous des employés qui, désirant 
passer huit jours chez eux, vont trouver 





un médecin pour se faire délivrer un cer- 
tificat. 

M. laroque le reconnaît dans Le droit 
social de novembre 1948: 

« Combien de médecins viennent dire: 
« Il uous est difficile de refuser un certi- 
ficat, car nous ne sommes pas sûrs d’avoir 
raison de le refuser. Et si nous le refusons, 
un autre le donnera, et ce sera un client 
de perdu », 

Ainsi, nous connaissons l’absentéisme 
dans nos usines, La chambre de commerce 
de Paris déclare qu’en 1958, il y avait un 
absentéisme de huit jours par salarié et 
par an. Ea 1947, ce chiffre avait doublé, Je 
reconnais qu’un progrès a été réalisé en 
1948, mais il est très insuffisant, | 

Deuxième raison de cet accroissement 
de dépenses: les accidents insignifiants 
pour lesquels, autrefois, on se bornait à 
un simple pansement, tandis que mainte- 
nant on va trouver le médecin. 

Troisième raison: les incapacités de tra- 
vail prolongées. Un médecin donnera faci- 
lement quinze jours de repos pour une 
petite grippe ou pour un léger aceiïdent. 

La fraude est d'autant plus grande que 
la caisse est plus concentrée. 

Dans les mutuelles — j'y reviens tou- 
jours — une surveillance étroite était exer- 
cée par les dirigeants. Puis, les assurés se 
contrôlaient réciproquement. 

Maintenant, personne ne surveille. Les 
fraudes sont normales. Honneur au plus 
malin! Chacun a l’impression de se trou- 
ver devant anne administration à laquelle 
il convient de donner le moins possible 
tout en dhtenant le plus possible. 

M. Laroque — je m'excuse de le citer si 
souvent — déclarait à ce sujet: 

« Il est bien certain qu'actuellement les 
travailleurs n’ont pas encore acquis suffi. 
samment la conscience que, lorsqu'ils de- 
mandent des prestations auxquelles ils 
n’ont pas droit, ils Commettent une escro- 
querie au préjudice de leurs camarades », 


Je dirai plus exactement qu’ils avaient 


cette conscience au temps de la mutualité 


mais que, malheureusement, ils ne l'ont 
plus avec la sécurité sociale telle qu’elle 
est organisée, 


Septième critique : l'insuffisance des me- 


sures de prévention destinées à éviter les 
maladies et les accidents, mesures qui 
étaient prises autrefois par la mutualité. 


Huitième critique: la me Qt de cer- 
tains agents de la sécurité sociale, 

Il y a des caisses régionales qui par- 
viennent à réduire beaucoup le nombre 
des bénéficiaires de pensions d'invalidité, 
en constatant la. cessation de l’invalidité 
de certains d’entre eux, tandis que, dans 
d'autres caisses régionales, om nég'ige 
complètement les vérifications nécessaires. 

Neuvième critique: le gaspillage. 

On a parlé ce matin des châteaux, des 
hôtels de luxe achetés à des prix excessifs. 
Je pourrais citer un cas tout récent dans 
ma région. C’est ce qu’un mutualiste un 
peu humoriste appelle « la maladie de la 

ierre ». Chaque caisse veut avoir ses 
immeubles à eile, indépendamment de la 
caisee voisine. Une des principales rai- 
sons de ces gaspillages réside dans l’irres- 
ponsabilité. 

Enfin, dixième critique: le double em- 
ploi de la sécurité sociale et de l’assis- 
tance. 

Il semblait que la sécurité sociale eût 
dû réduire notablement les dépenses d’as- 
sistance qui grèvent si lourdement les 
budgets de j’Elat, des départements et des 
communes. 


| M. Louis Rollin, Très bien! 


Joseph Defachenal. \u contraire, les 
dépenses d'assistance s’arnpifient eonstarn. 
ment. Nous voyons aller de pair lassis. 
tance aux vieillards et Pallecation aux 
vieillards, l’assisténce aux femmes en cou. 
ches et les allocations de maternité, ‘las. 
sistance métiicale gratuite et lindemnité 
de maladie des assurances sociales. 

Certes, je ne généralise pas, je ne dis 
pas qu'il y a toujours cumul, mais ces 
cumuls sont trop fréquents. (Interruplions 
à l'extrême gauche.) 

LL y a des abus incontestables. Une 
coordination devrait être faite. Du reste, 
le Gouvernement J’a recoñn® dans l’ex- 
posé des motifs du décret du 25 mars 1949, 

En définitive, et je termine ainsi la pre- 
mière partie de mon exposé, de beaucoup 
la plus longue, les défauts que nous cons- 
latons actuellement résultent surtout de 
la précipitation avec laquelle on à détruit 
en 1945 ce qui existait et de l’improvisa. 
tion au jour Le jour qui a suivi. . 


| des critiques que je viens d'indiquer, 
quelles réformes pourraient être apportées 
à l'organisation actuelle pour remédier à 
ses défauts. 

Quatre catégories de réferme pourraient 
ètre envisagées. ( 


avantages de Ja sécurité soeiale ? Je vous 
Fai déjà dit tout à l'heure: je =: 
par la négative, par suite de la légitimité 
de ces prestations. 


Cependant, peut-être seïait-il opportun 


laugmenter après le deuxième mois, ce 
qui ne diminuerait pas l’ensemble des 
prestations, ais atténuerait beaucoup les 
fraudes en matière de petits risques. 


Deuxième catégorie: il faudrait étendre 
les régimes spéciaux. Il y en a onze prévus 
par Particle 6t de l'ordonnance de 1945. ls 
sont maintenus à titre provisoire mais, 
mon avis, il faudrait les rendre définitifs 


nouveaux, sauf à constituer un comité 
d'entente pour étudier les principes com- 
muns à l’ensemble et, spécialement, les 
conventions avec les praticiens et les éta- 
blissements hospitaliers. 


sécurité sociale, aous pourrions, me sem- 
ble-t-il, réclamer : 


tisme : l'Etat doit contrôler maïs non gérer; 
Deuxièmement, 


pour en écarter résolument la politique: 
ces conseils ne devraient pas comprendre 
des délégués de l'Etat; ils devraient êtra 
composés de représentants des assurés, des 
patrons, des médecins, des associations fa- 
miliales, des mutualistes, dans une pro- 
portion à déterminer, les organismes supé- 
rieurs devant être élus par les conseils 
d'administration des organismes infi- 
rieurs; 


Troisièmement, la réglementation rigou- 
reuse des dépenses des caisses de sécurité 
sociale : à eet égard, il faudrait limiter au 
strict minimum lès acquisitions ow cons 
tructions d'immeubles, interdire les achats 
de châteaux ou d'hôtels, préciser les pres 
tations supplémentaires que les caisses 
sont autorisées à faire au titre de Faetion 
sanitaire et sociale, déterminer les prôdu:ils 
Jharmaceutiques susceptibles d’être reur 
oursés, car en cette matière aussi des ex1- 





| gérations se produisent ; 


Maintenant, recherchons, à la lumière. 


D'abord y a-t-il lieu de restreindre les / 


de réduire l'indemnité journalière entre je | 
cinquième et le douzième jour, sauf à. 


et je crois qu’on pourrait en établir de | 


Troisième eatégorie : dans le cadre de là | 


Premièrement, la suppression de léta- f 


la modification de là! 
composition des conseils d’administration, ! 
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Quatrièmement, la codification des! 
textes : les agents de la sécurité sociale se 
glaignent, avec juste ‘raison, des change- 
ments des dispositions réglementaires, qui 
entraînent des complications incessantes. 
%e financement de la sécurité sociale «st 
constamment remis sur le chantier; il est 
impossible de s’y reconnaître dans cet 
emoncelement de textes; les règlements 
devraient être considérablement simplifiés 
cl rédigés avec l'aide de praticiens, €e qui 
permettrait de réduire sensiblement le 
nombre des agents; 

Cinquièmement, la réduction des frais de 
gestion: aucune caisse ne devrait y Consa- 
crer plus de 5 p. 100 des cotisations ; 

sixièmement, une contre-visite obliga- 
toire par un médecin de la sécurité so- 
ciale… 


M. André Gautier, Alors, vous ne pourrez 
plus aller à Vichy aux frais de la sécurité 
sociale. 


M. Joseph Delachenal. Ne disposant que 
d'un temps très limité, je vous demande 
de me permettre de terminer mon exposé 
et de m'écouter comme j'ai écouté vos 
collègues. En tout cas, je ne suis jamais 
allé à Vichy aux frais de la sécurité so- 
ciale. 

Sixièmement, disais-je, une contre-vi- 
site par un médecin de la sécurité sociale 
pour les demandes de cures thermales et 
pour les maladies dont la durée dépasse un 
nombre déterminé de journées de travail, 
comme cela se fait déjà en ce qui concerne 
la prothèse dentaire; 

Septièmement, la désignation des agents 
au concours: en tout cas, pour les candi- 
dats, obligation d’avoir des diplômes déter- 
minés et de justifier d'une capacité suffi- 
sante ; 

Huitièmement, la responsabilité des di- 
recteurs et agents comptables dans des 
conditions nettement précisées ; 

Neuvièmement, un contrôle par la cour 
des comptes; 

Dixièmement, la coardination de la sé- 
curité sociale et de l'assistance. 

Le décret du 25 mars reconnaît la né- 
cessité de cette coordination, mais ajoute 
que la réforme des législations d'’assis- 
tance est une œuvre de longue haleine 
qui devra être mise sur le chantier, mais 
qui ne pourra aboutir avant des études 
longues et minutieuses que le Gouverne- 
Men s'engage à poursuivre. 

Seulement, quand le Gouvernement an- 
nonce une réforme rapide, il faut atten- 
dre quelquefois douze ou dix-huit mois, 
n'est-il pas vrai? monsieur le ministre, 
ainsi qu'il est arrivé en ce qui concerne 
les allocations familiales des indépen- 
dants. Aussi, s'agissant d’une œuvre de 
longue haleine, combien d'années fau- 
dra-L-il pour l'accomplir ? 


M. le ministre du travaïl et de la sécu- 
rité sociale. Ce sera peut-être plus rapide. 


M. Joseph Delachenal. Espérons-le, car 
des économies substantielles résulteraient 
incontestablement de cette coordination. 


Enfin, quatrième et dernière catégorie 


tème pratiqué avant 1945; la sécurité s0- 
Ciale pourrait être appliquée par des cais- 
ses privées et les assurés devant avoir le 
droit de choisir leur caisse. 


Un premier pas a été fait dans cette 


fs mutuelles peuvent être utilisées, 
d'après cette loi, dans le cadre de la sécu- 
ilé sociale, comme agents locaux pour 





Bouner des renseignements, comme corres- 


pondantes pour recueillir les prestations, 
comme sections locales pour payer les pres- 
lations et tenir les fiches. 

Mais cette loi, qui date de deux ans et 
demi, n’est pas appliquée car il faut bien 
dire que l'administration n'a pas mis un 


grand empressement à cette application. 


M. Bouvier, dans le rapport qu'il a fait 
‘au congrès de la fédération mutualiste 


de la Seine le 15 mai 1949, s'exprime ainsi: : 


« Si les organismes de la sécurité so- 
ciale ont consenti à nous donner un petit 
os à ronger en nous autorisant à créer 
des caisses locales mutualistes, nous som- 
mes toujours en discussion pour l'ouver- 
ture de nos sections locales. 

« Tout a été jusqu'ici parfaitement or- 
rent) pour mettre entrave à notre ac- 
10N ». > 


Et, après avoir constaté que le règle- 
ment d'administration publique du 21 jan- 
vier 1948 n’a pas respecté intégralement 
le texte de la loi du 19 mars 1947, il 
ajoute : 

« Dans le département de la Seine, une 
quinzaine de sociétés avaient demandé 
leur agrément pour constituer des sections 
locales. La réponse a comporté de telles 
restrictions qu’elle équivalait en fait à un 
refus. Nous avons alors saisi la commis- 
sion paritaire prévue par la loi du 17 mars 
1947, mais elle ne s’est pas encore 
reunie, » 


Et cependant, comme l’a dit M. Lavielle 


au congrès de la mutualité du 15 mai, « il 
n'est pas possible que demeure plus long- 


temps sans emploi l'immense potentiel 
social que la mutualité peut mettre au 
service de l'Etat ». 

A mon sens, seule ja remise effective de 
la sécurité sociale aux organisations pro- 
fessionnelles ou mutualistes, au gré des 
assurés, est susceptiblé d'aboutir à une 
bonne organisation sociale, avec, bien 
entendu, l'obligation pour les caisses pri- 
vées de payer toutes les prestations pré- 
vues par la loi. 

Les mutuelles qui appliquaient les assu- 
rances sociales avant 1945 remplissaient 
Jeur mission avec dévouement et désinté- 
ressement. 


M. Fernand Grenier, Pas toujours! 


M. Joseph Delachenal. Elles avaient des 
relations cordiales avec les assurés. Elles 
exercaient un sérieux contrôle tout en 
ayant des frais de gestion très réduits. Il 
est essentiel de les rétablir, surtout en ce 
qui concerne les petits risques, où la 
fraude est particulièrement intense. 

M. Laroque déclare d’ailleurs, dans Le 
Droit social : 

« C’est là peut-être une solution qui peut 
apporter des économies, car un organisme 
très proche des intéressés peut avoir un 
contrôle direct sur les services des soins. » 

Dans ces réformes que je viens de signa- 
ler très rapidement, pour ne pas prolonger 
mon temps de parole, quel va être le rôle 
du Gouvernement ? 

La loi du 18 août 1948 Jui permet de 
modifier le fonctionnement, le finance- 
ment et le contrôle de la sécurité sociale, 
à condition de respecter le taux des pres- 
tations, l’autonomie des organismes, la 
composition et la compétence des conseils 
d'administration, Ainsi pourraient être 
réalisées quelques-unes des réformes que 
je me suis permis de signaler, mais non 
toutes. 

&our les autres, il faudrait agir par voie 
législative, à moins que le Gouvernement 
ne réclame des pouvoirs plus étendus, 
dont il aurait à préciser la portée, 


J'espère, monsieur Le ministre, que vous 
voudrez bien approfondir les quelques 
idées que je me suis permis d'exposer et 
que, dans cette tâche, vous n'oublierez 
as qu'il y a deux mobiles de l'activité 
eh. mb l'intérêt et le dévouement. 
Les nationalisations ont porté une bien 
grave atteinte à l'intérêt dans les entre- 
prises nationalisées, et l'organisation 
actuelle de la sécurité sociale a beancoup 
réduit le dévouement. 

Redonnons au dévouement la place 
d'honneur qu'il a si bien occupée dans 
le passé. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Reynaud, pour développer son intérpella- 
tion. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, 
l'un des pères de la sécurité sociale écri-- 
vait récemment qu'elle n’est que le déve- 
loppèment de réformes préexistentes. 

Aussi, puisque, tout à l'heure, j'ai été 
accusé de vouloir me livrer à une agres- 
sion contre la sécurité sociale, conjointe- 
ment et solidairement avec M. le ministre 
du travail, à qui je ne savais pas ces noirs 
desseins,… 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Cela m'a étonné moi-même! 


M. Paul Reynaud. .neul-être me sera- 
t-il permis de rappeler que j'avais la res- 
ponsabhilité des finances publiques lorsque 
fut votée la loi d'avril 1930, que je l'avais 
de nouveau neuf ans plus tard lorsque, à 
la veille de la guerre, fut créé le code de 
la famille et que je l’avais encore au début 
de 1940 lorsque s’est posée la question de 
savoir si nous allions appliquer le code de 
là famille en pleine guerre. 

C'était une grave décision à prendre. 
Car, comme vous le savez, la guerre était 
financée par le cireuit des bons du Tréser 
et la moindre impression de fléchissement 
dans la rigueur du ministwe des finances, 
à l’époque, pouvait briser ce eircuit. 

Cette responsabihté, je l’ai prise : le code 
de la famille a été appliqué en pleine 
guerre, ce qui me permet d'accueillir avec 
une certaine sérénité les lecons qui me 
sont données par les néophytes de la sé- 
curité sociale. 

La sécurité sociale a’appartient à aucun 
parti; elle est l'affaire de la France et 
nous devrions être tous d'accord pour 
penser qu'il ne peut y avoir de pays pres- 
père avec une classe ouvrière malheureuse 
et qu'il ne peut pas y avoir de classe ou- 
vrière heureuse dans un pays ruiné. (Ayp- 
plaudissements à droite.) 

Cela dit, placons le problème de la séeu- 
rité sociale dans le cadre du problème 
francais d'aujourd'hui. La France est en 
Europe. L'aide américaine d'aujourd'hui 
est uñ écran qui cache de sombres réa- 
lités. Quand cet écran sera retiré, il sera 
évident à tous les yeux que l'Europe de 
l'Ouest sera menacée de payer l’impru- 
lence qu'elle a commise en accumulant 
deux fois plus d'habitants qu'il n’y en a 
dans les Etats-Unis d'Amérique sur un ter- 
ritoire deux fois plus petit et dépourvu de 
presque toutes les matières preraières. 

J'ai, depuis deux ans, souvent posé la 
question de savoir si l'Europe coupée en 
deux est viable. J'ai voulu par là essayer 
d'attirer l’attention de nos concitoyens sur 
un problème et sur ua péril que je crois 
redoutables. 

Un pays est toujours viable. C'est une 
| rss de niveau de vie, Mais si les 
irigeants des pays de l'Ouest ne gnon- 
trent pas une grande imagination et une 





grande audace, il est certain que nous 
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‘allons assister dans tous ces pays à un 
abaissement profond du niveau de vie. 

Récemment, à Bruxelles puis à Paris, 
a eu lieu un débat pathétique entre deux 
cocialistes, deux hommes d'Etat éminents, 
l’un Belge et l’autre Anglais. La question 
était de savoir si l'Amérique allait conti- 
nuer à distribuer des dollars aux pays 
vendeurs pour qu'ils consentent à ouvrir 
des crédits aux pays acheteurs, en tête 
desquels nous sommes, hélas! 


C’est alors que le socialiste belge a dit: 
Non, soyons Tibéraux sur le plan écono- 
mique, il faut que les dollars soient don- 
nés aux pays acheteurs, qui iront, en- 
suite, à travers l'Europe, chercher la bou- 
tique où l'on vend le moins cher. 

I demandait également, par voie de 
conséquence, Ja convertibilité des mon- 
naies. 

À quoi le socialiste britannique, qui 
tient une place non moins grande au 
premier rang des hommes d'Etat de l'Eu- 
rope occidentale, a répondu: Je regrette 
beaucoup, mais je ne veux pas de votre 
libéralisme; je veux que les dollars conti- 
nuent à être donnés aux pays vendéurs, 
parce qu'ainsi je serai sûr de vendre; si- 
non, j'ai peur que les pays acheteurs, 
ps disposer librement de leurs dol- 
ors, s'adressent ailleurs que chez moi, et 
j'ai besoin de ces dollars pour défendre 
ana monnaie et mes réserves. 


Peut-être, en lui-même, le socialiste 
belge s’est-il dit: La monnaie ne peut être 
défendue que si les réserves tiennent, et 
il ne semble pas que l'expérience faite à 
ce jour par mon collègue britannique sur 
le plan de Ja défense des réserves ait, 
ces derniers temps, remporté un plein 
succès. 

Quoi qu’il en soit, on a fait une cote 
mal taillée et, vous le savez, on a laissé 
aux pays acheteurs une liberté assez li- 
mitée, celle de disposer des dollars à con- 
currence de 25 p. 100. 


Sur quoi un troisième socialiste, fran- 
çais, cette fois, mon ami M, Léon Bium, est 
intervenu pour tirer la morale du débat. 
Il a fait une hypothèse, exacte ou non, 
peu importe ‘our son raisonnement, Il a 
dit: « Si les Belges souhaitent que l'on 
donne les dollars aux acheteurs, e’est 
qu'ils pensent que l'on va acheter chez 
eux; cest donc que -leurs prix doivent 
être moins élevés que ceux des Anglais. » 


Ce dernier point est extrêmement discu- 
able, mais peu importe; nous allons 
voir que cela n’enlève rien au raisonne- 
ment de M. Léon Bium. 

Et M. Léon Blum, ajoutait: « Si les prix 
belges sont moins élevés parce que Ja 
technique des Belges est meilleure, alors 
les Belges ont raison. Mais si les prix 
belges sont moins élevés parce que le 
niveau de vie est supérieur en Angle- 
terre et parce que les charges sociales 
sont plus importantes et pèsent plus lour- 
dement sur les prix de reviert anglais, 
alors les Belges ont tort. » 

— Peut-être l’homme d'Etat belge aurait-il 
pu répondre : 

« Ma situation est moins facile que vous 
ne paraissez le penser. J'ai la charge d’un 
peuple nombreux qui vit sur un territoire 
minuscule; j'ai besoin d'importer ies ma- 
tières premières et une partie des denrées 
alimentaires dont mon peuple a besoin et 
si, en faisant hausser mes prix, je rends 
les exportations impossibles, je rendrai par 
là même le ravitaillement de mon pays 
impossible. Croyez-vous qu'en agissant 
ainsi, je défendrai pius utilement la casse 
ouvrière de mon pays ? 





« Au surplus, si vous voulez que j'élève 
mon niveau de vie et mes charges so- 
ciales, vous chargez-vous de faire élever 
le nivean de vie et les charges sociales 
des ouvriers japonais qui continuent à se 
nourrir d’un bol de riz comune leurs an- 
cêtres ? » 

Car voici que les cotonades japonaises 
ont réapparu à Tanger. Nous savons ce 
que cela veut dire. 

Il est né au Japon, en trois ans, 7.500.000 
enfants, c’est-à-dire la population de l’Aus- 
tralie. Le Japon va être obligé d'exporter 
beaucoup plus qu'avant la guerre. Nous 
allons revoir les montres au Kkilogramme 
et les bicyclettes à 20 francs. Va-t-on- éga- 
liser les niveaux de vie à Ja fois chez les 
Japonais, chez les Belges et chez les Amé- 
ricains qui donnent des salaires quatre fois 
plus élevés que ceux que reçoivent les au- 
vriers français, belges ou anglais ? C’est 
évidemment impossible. - ; 

Ce n’est pas par une décision gouverne- 
mentale que l’on peut arbitrairement fixer 
le niveau de vie d’un peuple et, pour être 
avancé dans l’ordre social, il faut être 
avancé dans l’ordre technique. 

Sans doute le socialiste helge aurait-il 
conclu qu'étant inférieur, dans le domaine 
technique, à ses concurrents américains, 
il ne pouvait pas avoir la prétention d’être 
leur égal du point de vue du standard de 
vie. 

Ce sont là, en vérité, des données bien 
modestes, je dirai presque des- vérités de 
La Palice, Mais, dans ce débat, la présence 
de ce personnage n’est pas contre-indiquée. 
(Sourires.) 

I n’y a pas de pire erreur, à mon avis. 
que de prétendre isoler, comme certains le 
font, la sécurité sociale de l’économie du 
pays et de prétendre la présenter comme 
une sorte de sanctuaire devant lequel nous 
n’aurions que le droit de faire une génu- 
flexion, en passant. 


Non, mesdames, messieurs, Car il y a 
à la base de la sécurité sociale une impru- 
dence qui peut lui devenir mortelle. 


A la différence des Anglais, qui ont 
révu le risque du chômage, nous ne 
Pasous pas prévu. Les auteurs de la sécu- 
rité sociale ont pensé que nous avions, 
après la guerre, des: besoins tellement 
énormes que nous n'aurions jamais de 
chômeurs, Ils se sont mépris, car ce n'esl 
pas une question de besoins, c'est une 
question de moyens. 

Le jour où nous n'aurions plus de ma- 
tières premières, dont vous savez aujour- 
d'hui comment nous les payons, comment 
fonctionnerait la sécurité sociale ? 

Elle a été créée, si je ne me trompe, 
le 4 octobre 1945. À ce moment-là, le prêt- 
bail était déjà terminé depuis un mois, 
depuis le 2 septembre 1945. 

Nous n'avions en vue aucun plan Mar- 
shall. Nous avions l’intention d'emprunter 
de l'argent aux Etats-Unis. 

Le premier emprunt a été réalisé le 20 
ou le 22 décembre suivant. Mais à Ce Mmo- 
ment là, au mois d'octobre 1945, il était 
bien clair que le mécanisme qui avait fait 
vivre le continent européen auquel nous 
appartenons était cassé. 

Vous savez qu'avant la guerre Je eon- 
tünent européen avait une balance com- 
merciale ceréditrice, vis-à-vis de J'Angle- 
terre, d’une somme colossale en Jivres 
me qui équivalait à un demi milliard 
de dollars. 


A l'époque, la livre était convertible en 
dollars et, avec des livres sterling, le con- 
tinent européen pouvait ravitailler. ses 
uéines en matières premières, 


Mais l'Angleterre ayant, dans ses colo- 
nies asiatiques, les difficultés que vous sa- 
vez, ayant une grande partie de sa ma- 
rine marchande au fond de l’eau, ayant 
liquidé les valeurs étrangères de ses par- 
ticuliers, il était bien ciair, à } ue, 
Po la livre ne serait plus convertible en 

ollars et que le mécanisme sur lequel 
nous avions vécu ne fonctionnerait plus. 

Nous avons eu, heureusement, la série 
des prêts. Ensuite, nous avons eu l’aide 
intérimaire, puis nows avons eu le plan 
Marshall, < 


M. Marc Dupuy. Et le-chômage ! 


M. Paul Reynaud. J'en dirai un mot, 

Mais le plan Marshall n'est pas éternel 
Le jour où nous n'aurons plus les dol- 
lars du plan Maréhall, si nous n’avons pas 
les- moyens d’acheter les matières pre- 
mières pour ravitailler nos usines, ce sera 
le chômage massif. 


Or, la sécurité sociale vit sous le ré- 
gime de la répartition, Vous répartissez 
au jour le jour ce que vous recevez au 
jour le jour. Vous n'avez pas de réserves 
contre le malheur publie dont la sécurité 
sociale serait la première victime. 


Mais, dès à présent, elle commence à 
être atteinte À la racine. Elle ne subit, 
heureusement, encore que de légères at- 
teintes, La cerise de trésorerie due au ma- 
rasme des affaires et à la restriction des 
crédits a pour résu:tat que de nombreuses 
entreprises ne peuvent pus payer, qu’elles 
assurent leur trésorerie d’une facon tout à 
fait illégale sur les fonds de la sécurité 
sociale. Il y a là un début d'infection. 

Il est donc tout à fait faux de dire que 
la sécurité sociale est un monde à part, 
Elle dépend de la santé de l’économie fran- 
çaise, à laquelle elle est étroitement liée, 

L'économie française est atteinte, 
comme d'ailleurs l’économie de tous les 
pays d'Europe, par ce que les Américains 
ne veulent pas appeler une crise... 


M. Fernand Grenier. Pas tous les pays 
d'Europe, 


M. Marc Dupuy. Les pays capitalistes, 
oui ! 

M. Paul Reynaud. disons une dépres- 
sion. 


Ce qui est remarquabie, c’est que cette 
dépression fait beaucoup plus de mal à 
l’Europe qu'eile n’en fait à lAmérique, 
pour la raison que l’Amérique peut par- 
faitement supporter ce qu’on appelle là- 
bas une réadaplation des prix nécessaire. 

Au contraire, si vous considérez l’An- 
leterre, la Belgique, la France, le fait que 
a dépression arrêle les achats, soit Îles 
achats de matières premières dans les co- 
lonies britanniques, soit les achats de 
produits fabriqués, provoque instantané- 
ment un déséquilibre dont vous savez 
qu’en ce moment les Anglais s'inquiètent 
fort et non sans raison. 

Si bien que, à ceux que je vois opti- 
mistes en cette matière, je me permets de 
déclarer que mon impression est plutôt 
que nous sommes dans la situation dans 
laquelle nous nous trouvions pendant la 
drôle de guerre, avec cette différence que 
la ligne Maginot était limitée dans l’espace 
et que les crédits américains sont limités 
dans le temps. 

. Eh bien! mesdames, messieurs, il y 4 
une issue. Il n’y en a qu’une: pour reêm- 
placer les crédits américains, il faut ex- 
porter, remplacer ce courant de cadeaux 
qui traverse l'Atlantique de l'Ouest à l'Est 
par un courant de marchandises françaises 





de l'Est à l'Ouest. 
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A cet égard, où en sommes-nous ? Je re- 

tte de vous dire que la France est à 

queue du cortège des exportateurs vers 
la zone dollars et que, même, nous avons 
fait des progrès à reculons. 

Les dernières statistiques connues de 
notre commerce avec les Etats-Unis por- 
tent sur les cinq premiers mois .de 1949. 
Comparons-les avec celles des cinq pre- 
miers mois de 1948. 

Nous constatons qu’en 1948, pour les 
cinq premiers mois, les exportations s’éle- 
vaient à 4.202 millions de francs et les 
importations à 37.807 millions de francs. 

Le déséquilibre était formidable. Ce 
n'était pas tout à fait 90 p. 100. Mainte- 
nant, nous dépassons les 90 p. 100. En 
effet, pendant les cinq premiers mois de 
1919, nous avons exporté pour 6.364 mil- 
lions de francs et importé pour 75.791 mil- 
lions de francs. 


Ces chiffres relatifs au commerce entre 
la France et les Etats-Unis sont établis 
sur la base du cours moyen du dollar à 
272 francs, c'est-à-dire un cours artificiel. 
Le cours qui se rapproche le plus de la 
vérité est celui du marché officiel libre, 
c'est-à-dire 330 francs. Avec ce dernier 
cours, il va de soi que la différence en 
francs est beaucoup plus considérable. 


La situation aujourd’hui est la suivante : 
Nous n'allons pas pouvoir, cette année, 
couvrir par nos exportations le service 
de nos emprunts aux Etats-Unis. Cette 
année, il n'est que de 121 millions de 
dollars; en 1952, il sera de 184 millions 
de dobars. 

I! faudrait un effort considérable pour 
arriver, d'ici 1952, à couvrir ces 184 mil- 
lions de dollars. Comment les matières pre- 
mières seront-elles payées ? Comment nos 
usines seront-elles ravitaillées ? 


Certains nous disent: L'intérêt de l'Amé- 
rique est évident. I consiste à continuer 
à déverser sur nous le trop-plein de sa 
production. 

On entend même parfois dire — dans les 
couloirs de cette Assemblée — que, pour 
un peu, elle nous forcerait à recevoir ses 
cadeaux. 

. Je me permets de vous soumettre, mes- 
dames, messieurs, les quelques observa- 
tions suivantes : 

La première, c’est que sur les 1.300 mil- 
lions de dollars que nous avons reçus 
pendant l’année qui vient de s'écouler, 
338 millions de dollars n’ont rien à voir 
avec des achats en Amérique: ce sont les 
dollars dont je parlais tout à l'heure, qui 
sont distribués, à notre profit, à nos voi- 
sins d'Europe pour réamorcer la pompe du 
commerce intraeuropéen. 

D'autre part, ce n’est pas sur fonds 
d'emprunts que sont versés les milliards 
de dollars qui sont donnés à l’Europe, c’est 
sur fonds d'impôts. Or, il ne vous échappe 
Pas, parce que c'est un spectacle que aous 
avons chez nous sous nos yeux, que les 
crises de trésorerie ne sont pas très favo- 
rables à l’humeur du contribuable et par 
conséquent de ses représentants. 

Par ailleurs, il n’est pas difficile de pla- 
cer une marchandise quand on la donne 
Pour rien. 

NU y à un député américain qui s'est 
avisé que charité bien ordonnée com- 
mence par soi-même et qui propose de 
distribuer gratuitement des denrées ali- 
Mentaires à ceux qui ont un revenu infé- 
Tieur à up certain nombre de dollars. 

Parmi les industriels américains qui 
commencent à souffrir de la dépression, 
on se demande, et on le dit dans la 
presse, s’il est vraiment indiqué de payer 





des impôts pour permettre à leurs concur- 
rents européens de s’équiper de telle sorte 
qu'ils puissent leur faire une concurrence 
victorieuse, grâce à la modestie des 
salaires d'Europe. 

Enfin, il a d’autres charges que le 
plan Marshall. En dehors de l'aide mili- 
taire à l'Europe de l'Ouest, qui n'est pas 
votée, il y a des membres du Congrès qui 
réclament l’aide à Tehang Kaï Chek, dont 
on parlait tout à l'heure. 


Enfin, si le chômage sévit, il est certain 
que les Etats-Unis feront une politique de 
rands travaux. La presse cite à ce sujet 
e chiffre de 20 milliards de dollars par 
an, c'est-à-dire quatre fois le montant du 
plan Marshall. 


Etant donné ces faits, ne vous étonnez 
pas si, dès cette année, les crédits que 
nous recevrons seront fortement réduits. 
Le gouvernement américain avait demandé 
au Congrès 4.198 millions de dollars. La 
Chambre des représentants n'a voté que 
3.568 millions de dollars à dépenser en 
dix mois et demi. 

Et, devant la commission des appropria- 
tions du Sénat, M. Hoffman, administra- 
teur du plan Marshall, a dû déciarer qu'il 
aurait le regret d'abandonner ses fonc- 
tions si la réduction imposée en le Sénat 
ee telle qu'il ne pourrait plus les rerm- 
plir. 

Vous voyez, mesdames, messieurs, COm- 
bien il serait coupable, pour ne pas dire 
plus, d'aflirmer que les crédits américains 
se maintiendront inchangés jusqu'à la fin 
du plan Marshall et plus encore, combien 
il serait criminel d'affirmer que le plan 
Marshall durera après 1952. 


Personnellement, je ne vois qu'une 
hypothèse dans laquelle pourrait se réa- 
liser ce vœu, celle où une Europe de 
l'Ouest se formerait ou serait en voie de 
formation. 


J'ai donc le droit de dire que, pour 
l’avenir de la sécurilé sociale, ii est vital 
our nous d'exporter. Mais, pour exporter, 
il faut que les prix français ne soient pas 
plus chers que les prix de nos concur- 
rents sur le marché mondial. 


Le point de savoir si la sécurité sociale 
Va pouvoir survivre grâce aux exporta- 
tions de la France après la fin du plan 
Marshall est tellement important dans ja 
discussion de ce jour que je vous de- 
mande la permission de vous ciler quel- 
ques chiffres. Ils sont absolument indis- 
pensables à ma démonstration. 

Parlons des données fondamentales. 


En ce qui concerne l'acier, alors que la 
sidérurgie française paye le coke 6.300 
francs la tonne, la sidérurgie allemande 
le paye 3.500 francs. 

Le résultat est que la France vend 
l’acier à 82 dollars, tandis que l'Allemagne 
te vend À 65 dolla:s. 

Pour l'acier courant, le prix en Angle- 
terre est de 25 p. 100 inférieur à celui de 
la France, celui des Etats-Unis de 20 p. 
100. Conséquence : le prix de revient des 
chantiers navals français est de 50 p. 100 
plus élevé que dans ces pays. 

En ce qui concerne les tissus de coton, 
nous sommes de 25 à 40 p. 100 plus chers 
que nos concurrents, Et, conséquence des 
plus graves, dans les pays de la France 
d'outre-mer, on nous demande de con- 
sentir à laisser entrer librement les co- 
tonnades étrangères — ce seront bientôt 
les japonaises dont je parlais tout à 
l'heure — si nous ne consentons pas à 
acheter les matières premières au-dessus 
des prix mondiaux, 





Quand on est en face de ce problème, 

resque tout le monde, en tout cas la ma- 
jorité, dit: 11 faut faire un grand marché, 
il faut faire une Europe. 

Par ailleurs, ceux qui sont les mieux 
informés du problème monétaire disent 
qu'il ne faut pas repousser les investisse- 
ments étrangers qui 6e feraient en dol- 
lars, car nous aurons beaucoup de mal à 
équilibrer notre balance des comptes avec 
à Zone dollar. 

Personne n'est plus partisan que moi de 
faire l'Europe, vous le savez bien. Encore 
faut-il, sur le plan économique, pouvoir 
lutter avec nos concurren!s européens qui 
formeraient avec nous une seule entité 
économique. Quant aux investissements 
privés en dollars, encore faudrait-il qu'un 
nationalisme économique, qui m'apparait 
excessif, n'empêche pas ces investisse- 
mens. 

En dehors de ces grands problèmes qui 
sont au cœur de ce sujet, à savoir le péril 
que court la sécurité sociale, il y a d’au- 
tres problèmes qui dominent la matière. 

Vous avez environ 1.800.000 maisons à 
reconstruire, hélas! Allez-vous les recons- 
truire avec les méthodes du passé ? 

On me disait l’autre jour qu’en Améri- 
que, où les portes sont standardisées, il y 
a trois fabriques de portes, On comprend 
alors ce qu'est le rendement forrnidable 
des usines américaines. 

Je lisais dans la notice, fort bien faite, 
du ministère du travail sur la sécurité e0- 
ciale que celui-ci se plaint de « l’insuffi- 
sance erorssante de la maind'œuvre natio- 
male ». Il a raison. Mais avez-vous observé 
que nous souffrons d’un mal meurtrier, de 
cet alcoolisme insidieux et décent des 
Français ? 

Un peu partout, dans le monde, les 
hommes meurent généralement un peu 
plus jeunes que les femmes. Mais en 
France, la différence est formidable. 

Vous vous plaignez du manque de 
main-d'œuvre ? L'institut national d'études 
démographiques vous déclare qu'à cause 
de l’alcoolisme, la mortalité des hommes 
en France est considérablement plas éie- 
vée que dans des pays qui apparaissent 
souvent aux Francais comme des régions 
où l’on boit davantage. Les Français hot 
vent 10 p, 100 de leur revenu national. Les 
Anglais, eux, fument 10 p. 100 de leur 
revenu national, <e qui est beaucoup 
moins dangereux. 

L'institut national d’études démographi- 
ques vous révèle que, ei la mortalité des 
hommes, en France, tombait au niveau de 
la mortalité anglaise, nous gagnerions, par 
an, 33 000 hommes de vingt à soixante 
ans et qu'ainsi, une classe venant s'ajou- 
ter à l'autre, nous gagnerions 640.00 
années de travail par an. 

Est-ce que cela n’intéresse p26 M. le mi- 
nistre du travail ? 

Par ailleurs, la morbidilé serait considé- 
rablement diminuée. Est-ce que eela n'in- 
téresse pas non plus M. le ministre de la 
sécurité sociale ? La surmortalité mascu- 
lime est un élément du déséquilibre de la 
eécurité sociale. 

Nous aimerions discuter ce grand pro- 
bième si le Gonvernement nous en saisis- 
sait, Mais s’en est-il saisi lui-même ? C'est 
lui qui nous oblige à revenir aux éléments * 
du prix de revient français, c’est-à-dire 
aux marges bénéficiaires dont on parlait 
tout à l'heure, et aux salaires. 

On à beaucoup parié de diminuer. les 
marges bénéficiaires, On peut les dimi- 
nuer quand il s’agit de marchandises de 
type standard. En fait, c’est. la grève des 
acheleurs qui réalise ce qu'il est très dif- 
ficile au Gouvernement de réaliser, 
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On me dit que les prix de détail du 
coton auraient baissé de 15 p. 100 depuis 
l'hiver dernier, ce qui serait un début. 

Les salaires ? Je déclare tout de suite, 
sachant d’ailleurs qu’on me fera dire le 
contraire demain, que nous n’avous nul- 
lement l'intention d’y toucher. 

Le salaire se divise en deux parties: le 
salaire proprement dit, le salaire immé- 
diat et le salaire social, celui qui permet 
à la sécurité sociale de fonctionner, le 
salaire différé. 

Or, ces deux salaires réunis n’ont pas 
plus de poids qu'ils n’en avaient avant la 
guerre, en fonction du revenu national... 


M. Fernand Grenier. [15 en ont moins. 


M. Paul Reynaud, et certains disent- 


moins, 

Mais, sur le marché international, il ne 
suffit pas de se contempler, il faut se 
comparer. 

Or. le grand fait nouveau, c’est que les 
progrès techniques diminuent considéra- 
blement le nombre des ouvriers néces- 
saires dans une usine, 

Vous savez ce qui s’est produit à la 
régie Renault : elle a acheté en Amérique 
— elle a fort bien fait — des machines 
à grand rendement. Le résultat est que 
le pourcentage des salaires dans le prix 
de revient de la 4 CV Renault est tombé 
de 22 p. 100 à 7,5 p. 100, c’est-à-dire au 
tiers. 

Nous savons tous que la proportion de 
la population américaine travaillant dans 
les usines, qui était, il y a trente ans, de 
33 p. 100, est tombé à 26 p. 100. 

Ce sont là des fait massifs, que nous 
n'avons pas le droit d'ignorer. 


Nous devons lutter de toutes nos forces 
pour maintenir le salaire proprement dit 
et pour maintenir aux salariés les avan- 
tages qu'ils tirent aujourd’hui de la sé- 
curité sociale. Mais ne vous faites pas 
d’illusion : pour triompher dans cette 
lutte il faudra moderniser au maximum 
notre instrument de production agricole 
et industrielle et supprimer les abus de 
notre système de sécurité sociale, 


Je ne suis pas seul à le dire. L'un des 
hommes qui, dans cette Assemblée, étu- 
dient les problèmes économiques et finan- 
tiers, M. Mendès-France, disait à cette tri- 
bune, le 24 mai dernier, au lendemain du 
jour où j'ai fait l'intervention si curieuse- 
ment déformée à laquelle il a été fait allu- 
vion : 

« Il est maintenant indispensable de 
féduire les charges non rentables qui pè- 
sent lourdement sur le revenu national. 
il y a d'abord la sécurité sociale, » 

Puis il explique notre système de sécu- 
rité sociale qui est basé, en théorie, sur 
tes cotisations; mais il montre Ja fai- 
blesse de ce système et il ajoute : 

« Les mesures les plus efficaces dans ce 
domaine seront celles qui mettront fin à 
des réglementations dont l'effet est sou- 
vent d’encourager le malthusianisme, la 
sous-production et J’absentéisme, au lieu 
de constituer, comme il est nécessaire, 
des encouragements et des stimulations 
au progrès de l’économie nationale », 

Et aussi, certains orateurs nous ont ap- 
pris que le ministère des finances, qui 6e 
trouve être en même temps responsable 
des affaires économiques, aurait adressé à 
M. le ministre du travail une requête ten- 
dant à des réformes dans la sécurité so- 
ciale, Peu importe que cette requête n'ait 

as été agréée, car on ne supprime pas 
les problèmes en les ignorant, 





Par ailleurs, votre gouvernement a signé 
un traité d'union douanière avec l'Italie. 
Ce traité vaut ce re vaut, Je ne suis pas 
très sûr que l'Italie était le pinot pays 
indiqué avec lequel nous devions con- 
clure un traité d'union douanière; mais 
cela est une autre affaire. 


L'article 15 de ce traité dispose que, cha- 
que année, le conseil de l’union douanière 
créé par ce traité présentera aux deux gou- 
vernements des textes pour assurer l'har- 
monisation de la législation sociale; ce 
qui qe que le gouvernement signa- 
taire de ce traité reconnaît qu'il existe 
un problème de la législation sociale. 

Au surplus, qui done ici pense qu’il n’y 
a aucune modification à apporter à la lé- 
gislation sociale, puisque, le mois der- 
nier, parlant de cette institution de soïida- 


riié humaine 2. la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail prononçait cette 
sentence vraiment cruelle qu'elle avait be- 
soin d’être « humanisée » ? 

Nous sommes donc tous d'accord et soyez 
sûrs qu’en présence de la situation si 
grave que j'ai dépeinte tout à l'heure, il 
n’est nullement dans mon esprit de polé- 
miquer. Je voudrais, au contraire, essayer 
de collaborer. 

IL existe une autre raison pour donner 
à l’opinion publique l'impression qu'un 
crdre rigoureux est appliqué dans la sécu- 
rité sociale, comme d’ailleurs dans les 
entreprises nationalisées; c’est pourquoi 
nous avons réclamé ces débats, 

Cette raison, c’est que vous serez obli- 
gés, probablement plus tôt que vous ne le 
pensez, de lancer des emprunts répétés et 


massifs, car, cette année, vous aller rece-' 


voir comme contre-partie de l’aide améri- 
caine plus de 30 milliards de francs; 
mais après ? Mais dans trois ans ? . 


. Vous avez prévu des centaines de mil- 
liards d’investissement pour les mines, 
pour l'électricité, et je ne formule aucune 
critique sur ce point, Vous avez à dépenser 
des milliers de milliards — M. le ministre 
de la reconstruction a, je crois, parlé de 
4.000 milliards de francs, mais d'autres 
personnes bien informées parlent plutôt 
du double — pour le relèvement de nos 
ruines. 

Vous vous rappelez le mal infini qu’a eu 
le Gouvernement pour faire voter vingt 
auvres petits milliards, dont il n’a d’ail- 
eurs oblenu qu’une partie, en augmen- 
tant le prix de l’essence. Lorsque vous 
n'aurez plus l’aide américaine, comment 
obtiendrez-vous des centaines et des mil- 
liers de milliards, si le crédit publie n’est 
pas restauré ? 

En ce moment, il faut voir les choses 
comme elles sont. Comme il y a des titres 
qui portent la signature de l'Etat et qui 
rapportent 10 et 12 p. 100, il est pratique- 
ment impossible d'émettre un emprunt 
digne de ce nom. 

Mesdames, messieurs, le problème fon- 
damental, je vous l'ai dit, est d’alléger 
au maximum les charges qui pèsent sur 
l’économie française tout en permettant 
à la sécurité -sociale de jouer son rôle 
très élevé et auquel je rends hommage, 
à savoir conserver le capital humain de 
la nation. 

Si, pendant la guerre, nous avons mis 
en application le code de la famille, 
c'était parce que, même en ces temps tra- 
giques, nous pensions au capital humain 
e la nation. 

Mais je ne puis pas être d’accord avec 
le ministère du travail lorsque, dans la 
brochure que j'ai citée tout à l’heure, il 
ironise sur ce qu’il appelle les « préten- 
dues charges » que la sécurité sociale fait 
peser sur l’économie. 





Non. Il importe de considérer l’en- 
semble de ces charges et non pas seule- 
ment celles qui relèvent de M. le ministre 
du travail; Car le régime général, ainsi 
appelé, sans doute, parce qu'il n’est pas 
général, est limité à l’industrie et au coms 
merce. Mais il y a les régimes spéciaux 
— ils sont, je crois, au nombre de neuf —« 
et aussi le régime des fonctionnaires de 
l'Etat, ” 

Si vous voulez considérer les charges 
sociales qui pèsent sur l’économie fran 
çaise, ce n’est pas seulement à M. le mi- 
nistre du travail que vous devez vous 
adresser, c’est à l’ensemble du Gouverne- 
ment, 

Ces charges sont très lourdes et il sufñf 
de constater l’amertume avec laquelle leg 
contribuables français parlent aujourd’hui 
des impôts qu’il leur faut payer pour com- 
prendre qu’il n’est pas juste de dire qua 
ce sont là de « prétendues charges ». Elles 
sont supérieures à celles de la plupart de 
nos concurrents, même de ceux qui sont 
beaucoup mieux équipés que nous. 

Regardons l’ensemble. Dans les mines, 
les charges annexes du salaire depuis 
l'avant guerre sont passées de 29 p. 100 à 
73 p. 100; à la S. N. C. F. elles sont de 
83 p. 100, et je montrais, le 23 mai der- 
nier, qu'elles approcheront bien près dd 
100 p. 100, le er où la péréquation deg 
retraites sera réalisée. 

Si vous examinez la progression des 
charges sociales de l'Etat employeur; 
celles qui sont inscrites au budget — 
cela n’est pas votre affaire, monsieur 
le ministre du travail, mais c’est l'afs 
faire de l’économie française — on 
constate que les pensions sont passées 
de 16 milliards en 1945 — faut 
tenir compte, bien entendu des dé- 
valuations monétaires, mais vous allez 
voir les bonds — à 61 milliards en 1948 eù 
à 89 milliards en 1949; les assurances s0- 
ciales, de 1.400 millions, en 1945, à 8.509 
millions, en 1949; les prestations fami- 
liales de 6.700 millions, en 1945, à 43 mil- 
liards, en 1949, à quoi il faut ajouter les 
40 milliards de pensions d'invalidité pour 
les victimes de la guerre. 

Ces charges pèsent sur le prix de revient 
français, 


M. Alfred Malleret-Joinville, Les dépen- 
ses militaires sont passées à plus de cing 
cents milliards. 


M. Arthur Ramette. De cela, vous n6 
parlez pas, monsieur Reynaud. 


M. Paul Reynaud. La progression deg 
charges directement supportées par l'in- 
dustrie est la suivante: 

Les prestations familiales, de 1946 à au 
jourd’hui, sont missées de 12 à 16 pour 1%, 
les assurances sociales, qui étaient, en 
1936, de 3,5 p. 109, à la charge de l'em- 
ployeur et autant à celle de l'employé, 
c'est-à-dire 7 p. 100, sont aujourd’hui de 
12 p. 100 auxquels il faut ajouter les 
4 p. 100 de-la retraite des vieux salariés. 


On ne pen donc pas parler de « pré« 
tendues charges », Les Français ont beau- 
coup de peine à supporter ces charges. 

Jetons maintenant un coup d’œil rapidé 
sur ces trois problèmes: l’organisation 
administrative, les prestations et le 
contrôle, 

En ce qui concerne l’organisation admi- 
nistrative, des hommes plus compétents 
ue moi — M. Burlot, par exemple — vous 
iront que le coût de l’organisation admi- 
nistrative de la sécurité sociale est plus 
élevé que celui des compagnies privées 
qui, cependant, payaient des impôts ef 
a’avaient pas la franchise postala 
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Je reconnais que la présentation des dé- 
penses est faite avec une habileté con- 
sommée. Les pourcentages n'’impression- 
nent pas; ils cachent les colonnes de mil- 
liards qui sont derrière. Ce que je trouve 
excessif, c’est que des défenseurs trop 
gelées de la sécurité sociale, pour rendre 
japou l’organisation administrative, es- 
saient de la présenter comme inséparable 
des droits aux prestations. 

Si vous voulez modifier en quoi que ce 
goit l'organisation administrative, vous 
êtes l'ennemi des salariés! Le régime 
substitué à la mutualité est atteint d’un 
gigantisme que personne ne nie plus. Si 
j'ai bien compric ce qui à été dit ce matin, 
jl a certainement eu comme but — on l'a 
dit également — une pénétration politique 
dont l'intérêt est bien évident. 


Ce régime a engendré des abus sur les- 
quels d’autres orateurs se sont expliqués 
et s’expliqueront. Ils vous diront qu'avant 
d'inventer le cinquiènie quart, on à jn- 
venté le quatorzième mois. 


Il est vrai que cette invention avait pour 
but de récompenser l'assiduité qui, en 
effet, est une bien belle vertu. Mais il est 
d'autres vertus et cela nous permet d'’es- 
pérer qu'il y aura un quinzième, un seli- 
gième et un dix-septième mois. C’est d'ail- 
leurs une maladresse que de s'être ex- 

riné ainsi dans l'augmentation du sa- 
ie qu'il valait beaucoup mieux réaliser 
avec franchise. 

Quant à la rémunération des médecins, 
Hi «erait bon, monsieur le ministre, que 
vous vous expliquiez sur ce point, car je 
me suis laissé dire qu'un jeune médecin 
gagne couramment un traitement supé- 
reur À celui du premier magistrat de 
France. 

On dit que, dans les usines, ce fait à 
eu pour effet de décourager les cadres 
sortis des grandes écoles dont, malgré 
tout, le rôle dans une entreprise peut être 
mis en parallèle avec celui du médecin. 

On a fait également allusion ce matin à 
l'arbitraire total qui préside au recrute- 
ment du personnel, réalisé sans aucune 
garantie sérieuse de capacité. 

L'énormité des primes de licenciement 
vous interdit d'opérer une réorganisation 
sérieuse. 

Je me suis laissé dire que le décret du 
25 mars dernier contenait une disposition 
qui permettait de supprimer ou de trans- 
former les emplois. Le conseil d'Etat à 
écarté cette disposition comme contraire 
à la convention collective, ce qui signifie 
que le Gouvernement ne doit pas procéder 
par décret en cette matière, mais saisir le 
‘arlement d'un projet de loi. 


Or, monsieur le ministre, vous ne nous 
avez pas saisis d'un projet de loi. 

Quant aux petits risques, je dirai sim- 
plerent — puisqu'on en a déjà parlé — 
que nous demandons, sur ce point, que la 
loi Morice soit appliquée et étendue: ap- 
pliquée, parce que, en fait, les réticences 
des caisses l’ont mise en sommeil; éten- 
due, car le contrôle le plus efficace serait 
celui exercé soit, comme le demande 
M. Burlot dans sa proposition, par des co- 
nités d'entreprises ou interentreprises, 
soit par des mutuelles d'entreprises. 


Nous pensons que le contrôle des cama- 
rides est un contrôle équitable, qui a par 
surcroît l'avantage d'être gratuit. 


On m'a cité, à propos des petits ris- 
ques, l'exemple de ce qui se passe dans 
une ville très importante du centre de la 
France, Le personnel municipal de cette 
Ville a, bien entendu, un statut. Se'on ce 
Slatut, les journées de maladie ne sont 
déduites du congé payé qu’à partir de la 





soixantième. Or, le petit personnel de 
voirie, les .cantonniers, fontainiers et 
boueux sont régulièrement malades cin- 
quante-neuf jours par an, qui s'ajoutent 
à leur congé payé. (Protestations à l'ex- 
trême gauche et au centre.) 


M. Fernand Bouxom. IL n'est pas sérieux 
de faire état d’un fait exceptionnel de ce 
genre. 


M. Albert Gau. C'est ridicule. 


M. Marc Dupuy. C'est une petitesse à 
votre taille, monsieur Reynaud! 


M. Paul Reynaud. Voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre... 


M. Arthur Ramette. Je demande qu'on 
trouve pour M. Paul Reynaud du travail 
dans les mines. 


M. René Arthaud. Il vit du travail des 
autres. 


M. Paul Reynaud. Renseignez-vous, 
monsieur Bouxom, auprès d’un membre de 
votre groupe qui est adjoint au maire de 
Saint-Étienne. Il confirmera ce fait. 


M. Marc Dupuy. C’est une insulte à la 
classe ouvrière. 


M. Arthur Ramette. Quand on a conduit 
le pays à la défaite, on n'a pas le droit 
de tenir de tels propos, monsieur Paul 
Reynaud! 


M. Marc Dupuy. On se tait! 


M. Pau! Reynaud. Je vous propose de 
contrôler et de vérifier si le fait que j'ai 
signalé est exact. Quand vous l'aurez con- 
trôlé, nous en reparlerons. 

Je ne pense pas que cette altitude soit 
une conquête du prolétariat. 


M. Arthur Ramette, Un peu de pudeur ! 


M. Fernand Bouxom, Le fait que vous si- 
gnalez est exact. Mais ce que je me per- 
mets de vous reprocher, c'est qu'avec vo- 
tre autorité vous présentiez ce fait excep- 
tionnel comme étant la généraiité. 


M. Marc Dupuy, Singulière autorité! 


M. Fernand Bouxom, Vous savez fort 
bien que la couverture des petits risques 
ne représente qu’une très faible part de 
l'ensemble des prestations; je m'étonne 


-donc qu’une personne de votre autorité ait 


songé à tirer argument de ce fait excep- 
tionnel. 


M. Marc Dupuy. Cela caractérise « l’au- 
torité » de M. Paul Reynaud! 


M. Paul Reynaud, S'il était vrai que ce 
fait soit absolument exceptionnel, j'aurais 
eu, en effet, tout à fait tort de le citer. 
Mais d’autres faits semblables m'ont été 
signalés, et je vous prie de croire que, 
comme vous d’ailleurs. 


M. Arthur Ramette. On vous a signalé ces 
faits parce vous n’en étiez pas au courant 
directément. Vous êtes si loin des travail- 
ieurs ! 

Lé 

M. Paul Reynaud, Je ne rage les con- 
trôler tous. Si j'ai cité celui-là, c’est que 
j'avais la possibilité de le véritier, 

M. Arthur Ramette, Les ouvriers ne sont 
pas des parasites. 


M. Marc Dupuy. M. Paul Reynaud ne fait 
que les insulter depuis qu’il est à la tri- 
bune, 





M. Paul Reynaud. C'est ce que nous li- 
rons demain! Il ne s’agit pas d'insultes, 
mais d’un fait qui vient d'être confirmé. 

Pour en finir sur la question du petit 
risque, je dirai que le plus grave en cette 
malièr?, ce n'est pas la somme qui est 
payée à celui qui touche l'indemnité et 
qui ne devrait pas la toucher, c’est le fait 
que, pendant qu'il touche, il ne produit 
pas, ce qui est un facteur de hausse des 
prix. 


M. Fernand Bouxom. Je m'excuse de 
vous interrompre de nouveau, 

Le petit risque intéresse surtout les fa- 
milles nombreuses, les enfants dont on 
sait que les maladies évoluent plus rapi- 
dement que celles des adultes. 


M. Paul Reynaud, Je suis d'accord avec 
vous. Je ne demande pas la suppressior du 
petit risque. N'essayez donc pas de me 
convaincre. 


M. Fernand Bouxom. La couverture du 
petit risque représente 0,70 p. 100 des coti- 
sations. Dire que l’on économiserait des 
milliards en réformant les abus commis 
à l’occasion de l'assurance contre le petit 
risque — car il y en a — c’est exagérer 
une situation dont la réforme ne peut 
sûrement pas permettre de réaliser des 
économies de cette importance. 


M. Paul Reynaud. 1! faut croire que je 
me suis bien mal fait comprendre, car 
vous semblez penser que je demande la 
suppression du petit risque, alors que je 
m'élevais contre ses abus au début de ma 
déclaration. 


Je ne demandais pas la suppression de 
cel avantage dont jouissent les salariés de 
France, mais je pense que c’est défendre 
une loi de solidarité sociale que de s'atta- 
quer aux abus, (Applaudissements à 
droite et au centre.) 


M. Fernand Grenier. On pourrait peut- 
être aussi demander la réduction du profit 
capitaliste. 


M. Paul Reynaud, I] existe, dans la ges- 
tion de la sécurité sociale, un état d'esprit 
qui me parait ne pas être celui que de- 
vrait avoir le gouvernement d'un pays 
ruiné. Je le dis amicalement à M. le minis- 
tre du travail. 


Le système des caisses est une sur- 
charge considérable. Nous avions l'occa- 
Sion de ne pas subir cette surcharge dans 
un pays neuf: l'Algérie. 

Il se trouve qu’en Algérie les compagnies 
d'assurances mnationalisées ont offert au 
Gouvernement de faire bloc pour assurer 
le service de la sécurité sociale, Elles lui 
unt dit: Nous avons des immeubles, du 
personnel, des organisations: nous les 
mettons à votre disposition pour faire le 
travail de la sécurité sociale. 

Cette solution paraissait simple et logi- 
ra Or, si je suis bien renseigné, on a 
écidé de créer des caisses en Algérie et, 
pour cela, il faudra recruter très cher du 
personnel en France, 


Enfin, puisque c’est le malthusianisme 
qui nous préoccupe beaucoup plus que les 
sommes qui sont indûment touchées, ja 
me permets de vous signaler le fait sui- 
vant: 

Un vuuvrier légèrement malade, qui n 
veut pas interrompre son travail et qui 
n'a besoin que d’une ordonnance pour ob. 
tenir des médicaments au titre de la sé- 
curité sociale, n’a plus le droit, paraît-il, 
de s'adresser au médecin de l'usine. Il doit 
quitier son travail pour s'adresser à un 
autre médecin, lequel délivrera l’ordon- 
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nance. Eh bien! le directeur d’un chantier 
naval m'a dit — les faits de cette nature 
méritent, je crois, d’être contrôlés — que 
cette politique malthusienne occasionne 
une perte de 2 à 3 p. 100 dans la produc- 
tion. Si c’est vrai, c'est évidemment un 
fait grave. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Cela signitie-t-il que vous désirez 
voir le médecin du lieu de travail devenir 
médecin traitant ? 


M. Paul Reynaud. Je désire simplement, 
monsieur le ministre, qu’un ouvrier qui à 
besoin d'une ordonnance ne soit pas Con- 
traint de quitter son travail pour se ren- 
dre chez le médecin de la ville, mais puisse, 
comme avant la guerre, s'adresser au mé- 
decin de l'usine. Ceci, dans l'intérêt géné- 
ral. 


M. Alfred Costes. Avant la guerre, le mé- 
decin de l’usine ne permettait au malade, 
par ordonnance, que d’aller au cimetière! 
On voit que vous ne connaissez rien à la 
question, monsieur Paul Reynaud. Trop 
souvent les malades quittaient l'usine sur 
une civière ! 


M. Marc Dupuy. C'est le libre choix du 
médecin que M. Paul Reynaud met en 
cause ! 


M. Paul Reynaud. Je demande simple- 
ment pour l’ouvrier, je le répète, la fa- 
culté de s'adresser, soit au médecin de 
l'usine, soit à un autre médecin, et je suis 
convaincu qu'ayant cette faculté il ne quit- 
tera pas l'usine pour aller demander une 
ordonnance à un médecin de l’extérieur, 
Jorsqu’il ne s'agira que d’obtenir une or- 
donnance. 


M. Mare Dupuy. L'expériece a été faite 
dans les chemins de fer au temps des an- 
ciennes compagnies. C’est à ce ségime que 
vous voulez revenir, mais les ouvriers n en 
veulent pas, 


M. Paul Reynaud, En ce qui concerne 
les prestations, je dirai un mot d’une seule 
réforme (/nterruptions à l'extrême gau- 
che). 

On dirait, à la vérité, que nos collègues 
communistes n’ont pas eu d’orateur dans 
ce débat! J'ajoute que, pour ma part, je 
n’en ai pas interrompu un seul 


M. Arthur Ramette. Nous vous deman- 
dons de ne pas dénigrer la classe ou- 
vrière, (Protestations à droite et sur divers 
bancs au centre.) 


M. Louis Rollin, Nous n'avons pas be- 
soin de vous pour la défendre! 


M. Roland de Moustier, Nous savons, 
monsieur Ramette, que vous représentez 
le mème département que M. Paul Rey- 
naud! (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Paul Reynaud mérite 
d'être écouté ‘en silence, messieurs. Je 
vous prie de ne pas l’interrompre. 


M. Paul Reynaud, Mesdames, messieurs, 
je ne parierai, en ce qui concerne les 
prestations, que d’une seule réforme, mais 
qui, à mon avis, serait importante par ses 
résultats, sans nuire aux droits des assu- 
jettis, bien au contraire, puisqu'elle main- 
liendrait pour eux, le plus longtemps pos- 
sible, un hiveau de vie plus élevé. Il s’agit 
de la réforme concernant l’âge de la re- 
traite. 

Du point de vue économique, on peut 
dire qu’il y a trois âges dans Ja vie: l’en- 
fance et l'adolescence, pendant lesquels 
on se prépare à produire; la jeunesse et 





l’âge mûr, pendant jiesquels on produit; | 
la vieillesse, au cours de laquelle les ca- 
pacités de production déclinent et meurent. 
Anterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Il en est qui ne 
produisent jamais ! 


M. Paul Reynaud. On dirait vraïment, 
messieurs les communistes, que vous 
n'avez pas eu droit à la parole comme tous 
les autres groupes. 


M. Louis Rollin. Et nous vous avons 
écoutés sans dire un mot. 


M. Arthur Ramette., Vous n'avez pas à 
insulter la classe ouvrière. Les ouvriers 
de ce pays ont droit au respect, monsieur 
Rollin; ce ne sont pas des paresseux et 
l'on n'a pas le droit de les traiter cornme 
tels. Ils ne vont pas faire saison à Aiïx- 
les-Bains et n'ont pas de masseur! (Rires 
à l'extrême gauche.) 


. M. le président. Monsieur Ramette, veuil- 
lez cesser ces interruptions. 


M. Jean Masson. La sécurité sociale, 
monsieur Ramette, permet aux ouvriers 
de faire des cures. 


M. Paul Reynaud, Revenons, en effet, à 
la sécurité sociale. 

On dit souvent que les progrès de la 
science ont pour effet de prolonger la 
vieillesse, J'ai eu, pour ma part, le 
malheur de l'affirmer, il y a un mois, à 
cette tribune, et l’on en a conclu immié- 
diatement que je voulais envoyer dans la 
chambre à gaz tous les retraités! 

La vérité, c'est que les progrès de la 
science ont d’abord, et surtout, pour effet 
de prolonger l'âge mûr, pendant lequel 
l'homme peut produire. C'est un fait qui 
ne peut être ignoré dans un pays dont le 
ministie du travail dit, avec raison, qu'il 
manque de main-d'œuvre; d'autant que le 
rôle du cerveau est de plus en plus grand 
par rapport à celui des muscles; or, le cer- 
veau vieillit moins vite que les muscles. 

Dans ces condilions, un pays où l'âge 
moyen est élevé et dont la Constitution dé- 
elare que les citoyens ont droit au tra- 
vail ne saurait interdire le travail à un 
homme qui peut continuer à produire. 


HN est d’ailleurs un pays gouverné par 
les socialistes, la Suède, où, pour établir 
l'âge de la retraite, on a étudié la pyramide 
des âges. Vous savez que la situation dé- 
mographique de la Suède est assez sem- 
blable à la nôtre; on y est arrivé à cette 
conclusion que l’âge normal de la retraite 
— il peut y avoir, bien entendu, des excep- 
tions — est de 67 ans. 

Chez nous, il est de 65 ans, d’après le 
régime général. Mais vous savez que la 
retraite est anticipée dans d’autres régi- 
mes et, 4° vous l’ai dit, je considère l’en- 
semble du problème. 

B est certain qu'il vaudrait mieux éviter 
de passer d’une vie intensive à l’oisiveté 
totale. A cet égard, je me permets de 
vous rappeler qu'avant la guerre, la C. G. €. 
avait étudié la possihilité de faire passer 
un ouvrier de la vie très intensive de 
l'usine moderne à l'artisanat rural. Je me 
sais pas ce-qu'il est advenu de ce projet, 
mais il m'apparaissait très intéressant. 

En tout cas, je crois que le chancelier 
de l’Echiquier et le ministre de la santé 
d'Angleterre ne sont en rien diminués 
lorsqu'ils cherchent à réaliser des écono- 
mies dans le fonctionnement du régime 
médical britannique. 


Récemment, je lisais une protestation 


ciales, M. Aron, se plaignant de Ja su 

sion du frein des 20 p. 100 er ce qui con- 
cerne les frais médicaux et pharmaceuti- 
ques. Peut-être y a-t-il là un aspect de la 
question à considérer, monsieur le mänis- 
tre. 


Avant de conclure, je dirais quelques 
mots du contrôle. 


Le seul vrai contrôle, c’est celui du Par- 
lement, C’est ici seulement qu'on peut 
faire toute la lumière, çar seul le Parle- 
ment à le droit d'exiger des informations 
et des éclaircissements sur tout. 


L'opinion pourra alors juger en connais- 
sance de cause. 


Qu'est-ce donc que les cotisations impo- 
sées par l'Etat ? C’est, définition même 
de l'impôt, une prestation exigée par la 
puissance publique. Peu importe que Îles 
caisses primaires soient des organismes 
dotés d’un statut juridique de droit privé, 
alors que la caisse nationale est un éta- 
blissemefnt égaré Ce qui compte, c’est 
ue les fonds gérés par l'organisme de 
droit privé, qui n’est pas une société com- 
merciale, ont le caractère de fonds publics. 
Or, il n'y a aucun doute sur ce point: 
ces fonds sont versés dans les caisses de 
l'Etat. 


J'estime que le Parlement ne peut pas, 
au seul titre du régime général, prélever 
400 milliards de francs, c’est-à-dire plus du 
tiers du budget, sur les Français, sans 
remplir son devoir de contrôle de l’emploi 
des fonds. . 


Vous avez créé un budget annexe des 
prestations familiales agricoles; je vous 
demande de créer un budget annexe pour 
l’ensemble de la sécurité sociale. 


Il est vrai que l'Etat participe au service 
des prestations familiales agricoles par 
l'inscription de crédits au budget. Mais, 
que le versement soit fait à l’administra- 
lion du fisc ou aux caisses de la sécurité 
sociale, c’est toujours un prélèvement im- 
posé par l'Etat, en vertu d’une loi. Les 
deniers sont toujours les deniers publics 
et la charge qui pèse sur la production 
est la même, qu'il s’agisse d'impôts ou de 
cotisations. 

Dans l'exposé des motifs du projet de 
loi relatif aux prestations familiales agri- 
coles, que nous avons récemment voté, 
vous disiez: « La part croissante des res- 
sources à caractère fiscal dans le finance- 
ment de.ce régime impose de mettre le 
Par:ement en mesure d'ajuster exactement, 
au point de vue de l’économie du pays, la 
charge qu’elle fait peser sur elle ». 


Quant il s’agit d’une cotisation, la charge 
est-elle moins lourde pour l’économie que 
lorsque l'impôt est en cause ? Est-ce une 
question de guichet ? Le peuple français 
n’a-t-il pas le droit de savoir ce que de- 
L viennent les sommes énormes qui lui sont 
demandées, à juste titre d’ailleurs, car, je 
l'ai dit, je suis entièrement d'accord sur 
le principe ? 

Si le Parlement faisait chaque année la 
lumière sur la gestion, peut-être ceux qui 
profitent des abus de la sécurité sociale 
verraient-ils ce contrôle d’un très mauvais 
œil, En revanche, le Gouvermement ne 
pourrait que se féliciter de cette collabo- 
ration avec le Parlement. 


Si vous me suiviez, à partir de 1950 
serait présenté un état de prévisions en 
dépenses et en recettes, qui serait voté 
par le Parlement dans ses grandes masses 
au début de chaque exercice. Le contrôle 
a posteriori de la cour des comptes, dont 
on parle beaucoup, c’est très bien; mais le 
contrôle « priori du Parlement, c'est 





d'un ancién directeur des assurances s0- À mieux. (Très bien! très bien! à droile.) 
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! Nous n'avons pas à nous dégager de la 
responsabilité en l'abandonnant aux bu- 
reaux, S'il y à une responsabilité à pren- 
dre, il nous appartient de la prendre. 

11 est possible que, parmi les critiques 
apportées à cette tribune -- et peut-être 
par moi-même — certaines soient excessi- 
ves ou mal fondées, C'est à vérifier. Le 
débat qui aura lieu ici, en pleine lumière, 
fera éclater la vérité. Le ministre du tra- 
vail reçoit des de “ir de son corps de 
contrôle général de la sécurité sociale; à 
l'occasion du contrôle budgétaire, ces rap- 
ports seront communiqués aux comrmis- 
sions parlementaires compétentes et nous 
verrons bien si, comme on le prétend, il 
n'a jamais été pris de sanction efficace 
pour mettre fin aux abus. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
inquiétudes et les suggestions que m'ins- 
pire l'état présent de la sécurité sociale. 
Un avenir prochain, très prochain peut- 
être. dira sans doute que les meilleurs dé- 
fen-curs de la foule immense des salariés 
sont ceux qui ont voulu réformer la sécu- 
rité sociale pour la sauver. (Applaudisse- 
ments à droite et sur quelques bancs au 
CE nire.) 


M. le président, La parole est à M. Fre- 
det, pour développer son interpellation. 


M. Maurice Fredet, Mesdames, messieurs, 
au début de cette interpellation permettez- 
moi de citer cette phrase de la préface du 
traité de législation sociale édité en 1948, 
à Saint-Etienne, par les soins de la fédéra- 
tion nationale des mutilés et invalides du 
travail, écrite par M. Sumien, ancien con- 
seiller d'Etat, directeur honoraire au imi- 
pistére du travail: 

« D'une façon générale, apporter des cri- 
tiques qui n'ont rien de systématique, ce 
n'est pas. desservir une organisation Sso- 
ciale, mais, au contraire, contribuer à sa 
durée et à son perfectionnement, pour le 
ylus grand profit des assurés sociaux et 
même de l'intérêt général tout court, » 

Je pense donc ne pas m'écarter de l’or- 
fhodoxie en affirmant que se réformer au 
contact de l’expérience et reconnaitre loya- 
lement le jugement des faits ne consti- 
tue pas une preuve de lâcheté et de fai- 
blesse, mais un critérium d'honnêteté mo- 
ale et de courage certain. (Très bien! très 

ien ! à droite.) 

Venue au monde, en 1945, dans des cir- 
tonstances plus ou moins légitimes, puis- 
qu'elle est née de décrets et d'ordonnan- 
Ces, la sécurité sociale fut reconnue plus 
tard à la suite de débats parfois confus, 
et connut tout de suite une crise de crois- 
sance, du fait de la hâle avec laquelle on 
voulut la généraliser à l’ensemble des 
Français. 

Le mieux est l’ennemi du bien et c’est 
parce que nous voulons du bien à la sécu- 
rité sociale qu’au nom de mes amis, comme 
en mon nom, j'ai cru utile de venir à cette 
tribune dénoncer certains vices de forme 
que l'usage a révélés et que les doléances 

e nombreux assujettis viennent nous con- 
Êrmer chaque jour. 

Parmi les nombreuses lettres Le je re- 
Tois quotidiennement, plus de la moitié 
renferment des motifs de réclamation ayant 
Wait, soit à l'assurance maladie, soit aux 
Allocations familiales, soit aux accidents 

U travail. Ces plaintes émanent de gens 
e lous les milieux, de toutes les condi- 
ons; elles traduisent toutes une détresse 

laquelle on ne peut rester insensible. 
- Loin de nous l’idée de combattre le prin- 
Bpe de la sécurité sociale: Je dirai même 
Que, si elle n'existait pas, il faudrait l'in- 
Yenier, 





M. Alfred Costes. Vous la soutenez com- 
me la corde soutient le pendu! (Jüires 4 
l'extrême gauche.) 


M. Maurice Fredet, Mais il ne faut pas 
non plus pratiquer la politique de l’au- 
truche, se mettre la tête sous l'aile pour 
ne pas voir ses rouages défectueux, Ce 
n’est pas un crime de lèse-majesté que de 
lui demander des comptes. Ce n'est pas 
porter atteinte à l'honneur des assurés que 
de dépister les professionnels de l’absenté- 
isme. Ce n’est pas comploter contre le pro- 
grès social que de souhaiter des réformes 
et une organisation plus souple. 

Les conditions de vie actuelles sont telles 
que la sécurité sociale se révèle indispen- 
sabie, D'après les constatations que j'ai pu 
faire parmi ma clientèle personnelle, j'a- 
vance, sans risque d’être contredit, qu'au- 
jourd’hui plus de la moitié de la popula- 
tion serait dans l'incapacité absolue de 
faire face aux frais de maladie sans le se- 
cours de la sécurité sociale, (Très bien! 
très bien! sur de nombreux bancs.) 


M. Pièrre Segelle, Nous sommes bien 
d'accord. 


M. Maurice Fredet, Les: individus ont len- 
dance, maintenant plus que jamais, à se 
grouper pour faire face aux risques de 
maladie et d'accident. C'est d’ailleurs un 
indice de civilisation. 

Certains pensent que le jeu de la cor- 

ensation à tendance a 'aunihiler, chez 
individu, la conscience de ses responsa- 
bilités et à lui enlever le plein ex%erciee 
de sa liberté, C'est possible, Mais ce qui 
est certain, c’est que si l'on distribuait, 
sous forrne de sursalaire en- espèces, les 
sommes destinées à couvrir les risques 
maladie, l’ivrogne, le joueur ou, plus sim- 
plement, l'imprévoyant ne tarderaient pas 
à retomber à la charge de la collectivité. 

L'idée de sécurité sociale n’est pas un 
courant; c’est une force dont il n’est plus 
ossible d'enrayer le progrès, mais qu'il 
aut canaliser, Dans son impétuosité, cette 
idée noble a pour corrolaire le fait que les 
organismes de sécurité sociale ont parfois 
tendance à oublier le rôle humain qui leur 
est imparti. Ces organismes, trop vastes, 
ne sont plus à l'échelle humaine. L'assuré 
ne s'y sent plus chez lui; noyé dans l’ano- 
nymat le plus complei, trop souvent mal- 
mené d: service en service, de guichet en 
guichet, il est ravalé à l’état de numéro 
matricule. 

Dans d’autres circonstances, le souci 
humanitaire qui pee à guérir, soulager, 
consoler est parfois, sinon dépassé, du 
moins égalé par un souci de récupération. 
Des applications trop littérales de la loi 
ont privé pendant longtemps du bénéfice 
de la « longue maladie » des rhumatisants 
ou des cancéreux qui, au début de la ma- 
ladie, auraient certainement tiré bien- 
fait et peut-être guérison des nouvelles 
méthodes thérapeutiques. 

Aussi, me plaçant sur le plan purement 
humain, je vous demande, monsieur le 
rninistre du travail et d: la sécurité so- 
ciale, si vous pensez que la suppression 
du libre choix des caisses, en vertu de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, a été une 
réforme heureuse et en harmonie avec la 
pensée généreuse du législateur initial. 

Le risque maladie, qui nécessite, comme 
nous le verrons, des contrôles constants, 
ne peut s'’accommoder d'une gestion top 
centralisée. Il doit être ouvert au sein de 
groupes restreints constitués sur le plan 
local, professionnel ou par affin'tés. 

L'humanisation de la loi doit rester le 
guide du législateur, dût-on pour cela, 


| j'ose le dire ici, sacrifier au sacro-saint 





principe d'une sécurité une et indivisible, 
dût-on rendre à ja mutualité le rôle essen- 
tiel qu’elle à joué avant la naissance et au 
premier âge de la sécurité sociale. 

Quand, monsieur le ministre, je pres- 
cris le remède de la mutualité pour infu- 
ser aux organismes de sécurité sociale une 
dose nécessaire de principes humanitaires, 
i] me faut à moi-même une certaine doée 
de courage, croyez-le bien. 


En effet, je ne peux pas ne pas me sous 
venir, comme tous mes confrères mé e- 
cins qui ont exercé avant la mise en 
application de la loi sur la sécurité sociale, 
que Ja mutualité, qui avait su, mervei:leu- 
sement, faire vibrer chez les médecins les 
cordes sensibles de la’ charité et du dé- 
vouement, ne les à pas toujours payés 
de retour. 

La reconnaissance pour les services sl 
longtemps rendus ne semble pas être sa 
puisqu'eije entendait 
continuer sa collaboration avec le corps 
médical à prix réduits et avec la suppres- 
sion pratique du libre choix. 

Je ne citerai, pour mémoire, que les 
cliniques, les pharmaciens mutualistes. 

Tout cea pour dire què je ne recuie 
pas devant des considérations restrictives, 
personneiles et pronos, pour 
souhaiter une solidarité réelle et effective 
qui respecte la disuité de l'homme dans 
ce qu'elle a de plus élevé. . 

Au moment où la maladie le terrase et 
le diminue, il devient plus susceptible et 
plus pointilleux pour tout ce qui peut 
porter atteinte à ea personnalité. 


La mise en application de l'ordonnance 
du 17 octobre 1943 a révélé, à l’usage, que 
tout n'était pas pour .le mieux dans le 
meilleur des mondes de la sécurité so- 
ciale, 

Pour certaine, si tout va mal, si les 
caisses sont en déficit, si la maladie de 
longue durée, les opérations chirurgicales 
graves, sont mal remboursées, si l’absen- 


téisme fleurit, c'est à çause du. petit 
risque. 


Je ne vous poserai pas, monsieur le 
ministre, cormme l'ont fait certains des 
orateurs qui m'ont précédé à cette tri- 
bune, la question sous la forme brutale. 
Je ne vous demanderai pas si vous êtes 
partisan du maintien, de la diminution ou 
de l’abandon de la couverture du petit 
risque, car le problème est beaucoup plus 
compliqué. 

Pour la commodité des choses, je com- 
parerai volontiers le petit risque à un ar- 
buste, à une vigne, par exemple. L'hiver 
venu, pour préparer la récolte future, il 
faut tailler la vigne. IL est des branches 
qu'il faut conserver, d'autres qu'il faut 
raccourcir, d’autres, enfin, qu'il est indis- 
pensable de supprimer pour éviter qu'elles 
absorbent én vain une partie de la sève 
qui montera au printemps. 


Il er est de mème du petit risque. 


IL importe de conserver la couverture 
des maladies courtes et graves. Il importe 
de réglementer les frais médicaux et phar- 
maceutiques occasionnés par les maladies 
constitutionnelles. Il faut instituer un dé- 
lai de carence portant sur l'indemnité 
journalière et créer un contrôle adminis- 
tratif rigoureux pour les autres maladies 
qui sont susceptibles de favoriser la fraude 
‘t l’absentéisme. 

Si je m'étends à dessein sur le petit ris- 
que, c'est que l’on en a souvent discuté 
sans savoir exactement ce qu'il fallut en. 
tendre par ces mots, 
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Le petit risque a été défini comme étant 
la couverture par les organismes d’assu- 
rance ou de sécurité socle, soit d’affec- 
tions de courte durée, soit de risques peu 
coûteux. Mais le petif risque péeuniaire 
n'est pas forcément le petit risque Sani- 
taire. 11 est. des maladies graves à évolu- 
tion courte et la gravité d’une maladie 
n’est pas en fonction de la durée. (Très 
bien! très bien! au centre et à droite.) 


M. Pierre Ségelle. Très bien! 


M. Maurice Fredet. Des maladies à évolu- 
tion courte, mais graves, j'éliminerai déli- 
bérément les affections qui nécessitent une 
sanetion chirurgicale rapide pour ne con- 
sidérer que les maladies courtes, comme la 
rougeole, la diphtérie, les maladies infec- 
tieuses en général. 

Il est facile de se rendre compte ainsi 
que l'importance du petit risque est bien 
plus grande pour la famille de Fassuré et, 

articuliérement, ses enfants, que pour 
Fort lui-même. 

L'abanden de sa couverture pourrait 
entraîner de graves dangers pour ka santé 
publique. La mortalité infantile serait ac- 
grue et la possibilité de séquelles, 
comme Ja néphrite searlatincuse, par 
exemple, pourrait grever une vie tout en- 
tière. 

Ces maladies frappant particulièrement 
l'enfance n'entrainent pas d’absentéisme. 

D'autre part, ce sont des maladies im- 
gnunisantes, c’est-à-dire qu'elles ne se 
produisent guère qu’une fois dans la vie. 


C'est ce qui explique que, comme le men- } 


tionnait vos services, monsieur le ministre, 
dans un supplément à la Revue française 
du travail du 8 janvier 1949, « pour 
les maladies dont la durée n'excède pas 
quinze jours, les dépenses, frats médi- 
eaux et frais pharmaceutiques, sont plus 
importantes que celles entraînées par les 
indemnités journalières. » 

Si le petit risque correspondant à Ja 
maladie courte et grave est, dans une 
large mesure, la maladie des enfants, 
s’il est vrai que c’est sur les familles nom- 
breuses que pèse le plus lourdement la 
charge du petit risque, s’il est vrai encore 
que la prévention de la maladie néces- 
site une intervention précoce du médecin, 
qu'il ne faudrait pas différer pour des rai- 
sons pécuniaires, il n’en reste pas moins 
vrai que l’on doive imputer à sa couverture 
des incidences moins heureuses quand on 
le considère sous l'angle des maladies 
constitulionnelles et de l’absentéisme. 

Quoi qu'en disent les statistiques les 
plus optimistes, il n’en est pas moins vrai 
qu'à l'occasion du fameux rhume de cer- 
veau, grâce à la complicité possible d’un 
médecin sans vergogne, l'intéressé est 
tenté de s’accorder des congés supplérmen- 
faires, soit por" son unique plaisir, soit 
pour vaquer à des travaux domestiques. 

Les répercussions sur les finances des 
caisses et sur l'économie générale du pays 
sont sérieuses. 

Mais, en dehors de ces incidences. maté- 
rielles, je tiens à souligner du haut de 
cette tribune le danger d’une assurance 
maladie qui rembourse le petit risque au 
mème titre que le gros, danger qui pèse 
sur la mentalité, sur le comportement, 
snr le psychisme, sur la psychologie des 
assujettis. 
ralisation du mécanisme de Pas- 
surance couvrant tous les risques mala- 
die a engendré un état d'esprit nouveau. 


La gént 


Jadis, pour les salariés, actuellement en- 
tore pour les tenants des professions libé- 
rales et artisanales, il importait et il im- 





porte de ne pas être malade. Cette volonté, 
opposée à l'idée même de la maladie, sem- 
ble être un facteur d’une extréme impor- 
tance contre l’éclosion d’un certain nom- 
bre de petits malaises, d’asthénie, -de fa- 
tigue, voire de véritables processus morbi- 


des dans le domaine psychopathique. 
En dehors de la tentation de fraude qui 


a nécessairement augmenté, la couverture 
du petit risque a fait naître, dans le sub- 
conscient d’un certain nombre d’assurés, 
la nécessité de soigner, parfois par le re- 
pos, le moindre malaise. 


Pour reprendre l’expression imagée d’un 
de mes collègues, une nouvelle race est 
née, celle des « gare à ma peau ». (Aires 
à droite, au centre et à gauche. — Mouve- 
ments divers à l'extrême gauche.) 


Certains qu’ils sont d’être remboursés 
substantiellement des prestatipns afféren- 
Les aux frais médicaux et pharmaceutiques, 
ils encombrent les cabinets de consulta- 
tion des médecins. Si quelques brebis ga- 
leuses — car il en existe aussi chez les 
médecins — les entretiennent dans l'idée 
de leur maladie, poussés qu’ils sont à dis- 
penser toujours davantage des actes mé- 
dicaux, le médecin consciencieux,. au con- 
traire, reste souvent fort embarrassé de- 
vant le patient qu’il examine pour la pre- 
mière fois. S 

C’est qu’en effet les maladies constitu- 
tionnelles comme l’asthénie et la dépres- 
sion ne se traduisent pas par des signes 
d'examen. Le médecin ne peut juger que 

ar impression Jes troubles invoqués par 
e malade. Ce n’est que par impression 
dssi qu'il accordera le repos. D'où la dif- 
ticulté du contrôle médical. 


C’est pourquei nous pensons que, face 
au petit risque, c’est le contrôle adminis- 
tratif qu’il faut développer. H importe de 
limiter au maximum le nombre des heu- 
res de sortie autofisées. . 


M. Pierre Ségetle. Très bien! 


M. Maurice Fredet. Il est nécessaire d’en- 
voyer à domicile des inspecteurs pour 
s'assurer que le malade, ou supposé tel, 
se repose véritablement et ne met 
son supplément de repos à profit pour re- 
peindre sa cuisine ou se livrer à une acti- 
vité personnelle plus pénible que son tra- 
vail régulier. 


M. Alfred Costes. Mon cher collègue, vou- 
lez-vous me permettre de vous Imterrom- 
pre un instant ? 


M. Maurice Fredet, J'ai écouté vos col- 
lègues avec læ plus grande attention, je 
vous demande d'observer à mon égard la 
même courtoisie. 


M. Alfred Costes. Je voulais simplement 
vous poser une question, 


M, Maurice Fredet, Il convient de mettre 
à la disposition des organismes de contrôle 
des textes permettant des sanctions exem- 
plaires. 


Mieux vaudrait, pour le contrôle, frapper 


fort et publiquement quelques fraudeurs 


que de s’efforebr dans l'illusion, de vouloir 
contrôler tout le monde. 


Le contrôle médical reprendra ses droits 
quand le malade fonctionnel, constitution- 
nel, abusera, non pas du repos, mais des 
prestations médicales. 


ll s’agit souvent de malades de bonne 
foi, mais qui sont, malgré tout, de grands 
consommateurs d'actes médicaux el coû- 
tent fort cher aux caisses. 





Ils sont exigeants en matière thérapeu« 
tique; ils veulent des médicaments va- 
riés, jouissant de la dernière vogue. Ils 
veulent de la “pénicilline, de la streptomy- 
cine, médicaments forts onéreux et ino- 
pérants en la matière, alors que souvent 
quelques grains d’ellébore pourraient y 
suffire. 


M. Pierre Ségelle. Très bien! 


M. Maurice Frédet. Ils demandent des 
examens radiologiques, des mesures de 
métabolisme, des épreuves de laboratoire 
complexes. lis grèvent ainsi lourdement le 
budget des caisses et d’autant plus lourde. 
ment que, pour bénéficier des prestations, 
ils se contentent souvent accomplir, 
endant un trimestre, les soixante heures 
e travail salarié exigibles, et exercent en- 
suite un minimum d'activité, 


Mme Alice Sportisse. Vous en connaissez 
beaucoup ? 


M. Maurice Fredet. Oui, madame. (Mow- 
vements divers à l'extrême gauche.) 


Et ceci se passe sous le signe de l’en- 
tente directe et du ticket modérateur. 

Je veux dire que cette inflation d'actes 
médicaux existe déjà alors que lassuré 
doit faire face à l’avance des honoraires 
médicaux et des frais pharmaceutiques 
dont il n’est remboursé, théoriquement, 
qu’à 80 p. 100. 

Qu'adviendra-t-il le jour où, comme cer. 
tains membres de celte Assemblée le dé- 
sirent, le patient n’aura plus aucune 
avance à faire, ni aucun ticket modéra- 
teur à supporter ? Qu'adviendra-il le jour 
où l’on aura établi le tiers payant ? Je 
n'ose pas y penser, car, ce jour-là, on 
assistera à une surconsommation d'actes 
médicaux et à des abus de tous ordres en 
matière de soins. La qualité des soins di- 
minuera du fait que [’acte médical devien- 
dra obligatoirement plus rapide. 

La multiplication des soins entrainerait 
la ruine et la faillite des caisses de sécu- 
rité sociale et, nous le répétons, nous n8 
le voulons pas. 

N en serait fini de la médecine française 
dont le caractère libéral a fait la grandeur 
et la force, comme le disait M. Croizat le 
8 août 1946 à cette tribune. 


Dispenser des actes médicaux est uns 
chose, faire de la bonne médecine en est 
une autre. Le médecin français ne conserm 
tira jamais à devenir un distributeur au- 
tomatique d'actes médicaux, une maching 
à ordonnances ou un duplicateur de certi- 
ficats. 

Nous aurons, d’ailleurs, l’occasion de re- 
venir sur le tiers payant, quand viendront 
en discussion la proposition que M. Meck 
a déposée en son nom personnel et la 
proposition de M. Duprat, 

Nous nous bornerons aujourd’hui à si- 
gnaler le danger et à demander à M, le 
ministre du travail et de la séeurité s0- 
ciale, pour répondre à l'inquiétude du 
corps médical français, s’il est exact 
des fonctionnaires de son administration 
sont partis pour la Grande-Bretagne en 
vue d'importer chez nous les principes de 
la sécurité sociale britannique, du plan 
Beveridge, qui garantit le eitoyen contre 
tous les risques, du berceau à la tombe, 
en passant, comme le disait un humoriste, 
pee le perruquier, le dentiste, Voptieien, 
’orthopédiste, etc. 


M. Albert Gazier. Quel criminel, ce Beve- 
ridge ! (Sourires.) 


M. Maurice Fredet, En Angieterre, on 4 
bien supprimé la note du médecin, mais 
pas celle du percepteur, puisque la sont 
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pution de l'Etat entre pour 56 p. 400 dans 
Je coût du système. 

Ces incidents, mesdames, messieurs, 
m'ont écarté quelque peu du petit risque. 
J'y reviens et je conclurai en disant que 
le petit risque comprend la couverture: 
4e des maladies courtes mais graves; 
2e des maladies constitulionnelles, ces der- 
nières pouvant ouvrir la porte à l’abser- 
téisme. 

Les maladies courtes, nous l'avons vu, 
sant souvent des maladies de l'enfance. 
Graves, elles nécessitent des visites médi- 
cales fréquentes et parfais des médica- 
ments onéreux. Elles doivent continuer à 
être indemnisées et couvertes comme Le 
gios risque. 

Les maladies constitutionnelles, elles, 
sont des maladies propres à l'assuré. Sou- 
vent, ce sont des maladies ambulatoires. 
Elles sont génératrices de surconsormma- 
tion d'actes médicaux et peuvent inciter 
à la fraude. 

Il importe de freiner cette surconsom- 
matioà d'actes médicaux et de médica- 
ments, en supprimant, pour un temps, le 
droit aux prestations si, sans maladie orga- 
nique grave reconnue, le nombre d'actes 
médicaux dépasse un certain chiffre pour 
un icmps donné, 

Bien entendu, les maladies chroniques 
ne provoquant pas un arrêt du travail, et 
dûment reconnues, n’entraînent, pour des 
malades qui en sont atteints, aucune limi- 
tation, dans le temps, des actes médicaux. 

Dans ce cas, le contrôle médical sera 
utile, surtout fait en collaboration avec le 
médecin traitant. 

Enfin l’absentéisme est né en grande 
partie de la couverture intégrale du petit 
risque. 

_Avant les assurances sociales, les méde- 
cins civils n'avaient que rarement affaire 
à ceux qu'on appelle vulgairement des 
« tire-au-flanc ». En dehors de quelques 
accidentés du travail, vite dépistés, “seuls 
quelques « moutards », en proie ‘à une 
bouffée de paresse, essayaient de nous 
persuader de la gravité d’une maladie 
inexistante. Pour mettre un terme à cette 
tentation nouvelle, il faut que toute me 
Ep pen Pas dans le cadre des ma- 
adies courtes e raves fa "ob; 
d'ua délai de - perde a 
Pour toute aflectioe d’une durée infé- 
rieure à trois semaines, il faudrait établir 
un délai de carence de 10 jours, pendant 
Jequel l'assuré, tout en bénéficiant des 
prestations médicales et pharmaceutiques 
qe bénéficierait pas de l'allocation journa- 
G" allocation qui serait rétablie ef cas 
de complitation ou de prolongation, 


M. Louis Beugniez. Quel est le taux 
l'indemnité journalière ? se 


M. Maurice Fredet. C’est très variable. 


M. Louis Beugniez, Citez un chiffre. 


M. Marius Patinaud. Il parle de closes 
uu'il ignore ! 


M. Louis Beugniez. Cornment peut vivre, 
Seion vous, un travailleur qi touche 
200 francs au maximum, par jour, quand 

ne Ya pas à l'usine ou à l'atelier ? (Ap- 
peudissements au centre, à gauche et à 

crtrême gauche.) 


n° Maurice Fredet. La question n’est pas 
° Je n ai en vue que les fraudeurs et il 

En existe, quei qu'on en dise, 

e persiste à penser qu'il faudrait éta- 
x un Jéger délai de carence de dix jours 


portant uniquement sur l'indemnité jour- 
nalière, les prestations pharmaceutiques et 
médicales étant maintenues. 

On auraïît ainsi un moyen de lutter con- 
tre les fraudeurs, une autre sorte de « ti- 
cket modérateur », si j'ose dire. 


M. Alfred Costes. Les fraudeurs, les vrais 
fraudeurs, passeront outre à votre délai ! 

Et ils l’auront, ceux-là, l'indemnité jour- 
nalière ! 


M. Maurice Fredet, Mon exposé vous 
éclairera sur ce point. 

ke contrôle administratif redoublera de 
vigilance et les contrôleurs devront avoir 
à leur disposition des textes permettant de 

rendre des sanctions exemplaires contre 
es escrocs qui commettent un délit, non 
seulement à l’égard des caisses, mais aussi 
à l'égard de tous, car l'argent des caisses, 
provenant des, cotisations, est le bien de 
tous et le délit d’escroquerie devient un 
véritable crime au regard de la solidarité 
nationale. 

Des sanctions exemplaires contre ces es- 
crocs permettront, quoi qu’on dise, un as- 
sainissement de la trésorerie des caisses, 
assainissement qui se répercutera sur l'en- 
semble des charges de la sécurité sociale. 

Mais si la sécurité sociale doit contrôler 
les fraudeurs, elle doit aussi faire un re- 
tour sur elle-même et considérer ses pro- 
pres dépenses. 

Les assurés murmurent, et les critiques 
que j'entends le plus souvent foriuuler 
sont relatives aux contrats collectifs du 
personnel €et aux dépenses immobilières 
somptuaires. 

Pour mettre les choses au point, j'aime- 
rais que vous nous donniez, monsieur le 
ministre, des précisions sur les points sui- 
vants, en ce qui concerne le statut du 
personnel des caisses : 

10 Est-il exact que les primes d’ancien- 
neté atteignent jusqu’à 40 p. 100 du trai- 
tement, quelle qu’en soit l'importance et 
quel que soit l'avancement au cours de 
la carrière ? 

2e Est-il exact qu'il est accordé une 
prime d’assiduité, qui n’est autre qu'une 
majoration du sixième du ,traitement, 
chaque jour où l'employé travaille effecti- 
vement ? 

3° Est-il exact que la convention collec- 
live spéciaie aux employés Ge la sécurité 
sociale leur assure des retraites égales, 
à soixante ans, à 50 p. 100 et, à soixante- 
cinq ans, à 70 p. 100 de leur dernier trai- 
tement ? 

C'est peut-être, comme le faisait remar- 
quer ce malin notre coliègue M. Viatte, 
une situation plus apparente que réelle. 
Mais, quoi qu'il eu soil, ce contrat collec- 
tif fut une maladresse et il ne faut pas 
s'étonner d'entendre les réflexions des bé- 
néficiaires de l'allocation temporaire aux 
vieux auxquels, faute de recettes corres- 
pondantes, on vient de refuser une majo- 
ration de rente. 

Que peuvent en penser ces vieux qui ne 
sont affiliés à aucune des quatre caisses 
reconnues par l'Etat et qui n’auront 
d'autre ressource que d’être renvoyés au 
bureau de bienfaisance après le 1* oc- 
tobre prochain ? Comme le disait M. Fré- 
déric-Dupont dans son intervention du 
5 juillet, voilà le sort qu'on réserve aux 
vieux rentiers ruinés pour avoir fait con- 
fiance à l'Etat. 

Que dire aussi des lenteurs apportées 
à la liquidation des titres de pension aux 
vieux travailleurs salariés ? Personnelle- 
ment, je suis obligé d'intervenir fréquem- 
ment auprès de la caisse de la rue Saint- 





Victor pour hâter les formalités et per- 


mettre aux retraités de ne pas. mourir de 
faim, en attendant qu'ils touchent 4a 
rente pour laquelle ls ont cotisé. 

On à fait maintes fois état, soit dans la 
presse, soit au Pariement, d'acquisitiens 
inconsidérées-d'immeubles ou de dépenses 
sompluaires. 

J'ai essayé, en m'adressant à la caisse 
régionale de la région parisienne, d'avoir 
des précisions sur l'établissement de 
Beaurouvres, en Eure-et-Loir, dont elle 
est propriétaire. Les travaux importants 
qui s'y effectuent sont à l’origine de com- 
mentaires sévères de l'opinion publique et 
font peser la suspicion sur cet établisse- 
ment. N'ayant jamais obtenu de réponse, 
je suis ob.igé de m'adreser à vous, mon- 


de la sécurité sociale, pour savoir s’il est 
exact : 

Premièrement, qu’à fin janvier 1949, le 
permis de construire venait seulement 
d'être sollicité, alors que les travaux 
étaient en voie d'achèvement; 

Deuxièmement, que le dossier des plans 
* n'avait pas encore été transmis au Tinis- 
tère de la santé publique, malgré plu- 
sieurs demandes réitérées. 

L'ensemble des travaux prévus était de 
l'ordre de 250 millions de francs, pour 
transformer une colonie sanitaire fempo- 
raire de 120 enfants en colonie sanitaire 
permanente de 240 enfants. 

D'autre part, cet établissement, qui 
était destiné à fonctionner comme colo- 
nie de vacances lors de son acquisition en 
1947, avait été acheté à celte époque 
4 millions et demi de francs, somme sur 
laquelle étaient venus se greffer 12 mil- 
lions de francs au titre d'aménagements. 

Depuis cette époque, jusqu'en juillet 
1948, bien que l’on n'ait recueïñli aucun 
enfant, cet établissement occupait un per- 
sonnel de 12 à 20 personnes. De ee 
à octobre 1948, pour une moyenne de 112 
enfants, le personnel s'élevait à 51 per- 
sonnes en juillet, 44 en août et en sep- 
tembre., En octobre, pas d’enfant, mais 
35 personnes. En novembre et décembre, 
on héberge 78 enfants de mineurs du 
Nord: le personnel était de 34 unités. En 
janvier 1949, pour 5 enfants, 36 per- 
sonnes. 

Même si l’on tient compte des 40 œu- 
vriers qui travaillent sur les chantiers et 
qui prennent leur repas, on se rend 
compte de cette gabegie de personnel. 

Avec un personnel aussi nombreux, la 
gestion aurait dû être parfaite. 

Or, il apparaît que la comptabilité 
n’était pas tenue dans des conditions 
toffrant des garanties suffisantes, que 1la 
trésorerie était assurée dans des condi- 
tions de facilité trop grande et que — 
c’est le moins qu'on puisse dire — on ne 
se trouve pas en présence d'une gestion ri- 
goureuse des deniers de la sécurilé s0- 
ciale. 

Cet exemple, monsieur le ministre, met 
en évidence l'insuffisance et l'inefficacité 
des contrôles exercés par les services 
administratifs de votre ministère. 


_M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Maurice Fredet. Volontiers. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Sur le fond, je vous répon- 
drai demain. Mais vous dites que cet 
exemple vaut pour toute la sécurité s0- 
ciale. Je vous en supplie — et je reprends 
l'observation que M. Pouxom  adressait 





tout à l'heure à M. Paul Reynaud = png 
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sieur le ministre, qui êtes le grand maîtres 
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généralisez pas et ne jugez pas la sécurité 
sociale à travers un ou deux faits isolés 
sur lesquels » je m'’expliquersi demain. 
(Applaudissements à gauche el au cei- 
ire.) 


M. Maurice Fredet. En l'espèce, il est 
particulièrement regrettable 0 fait 
isolé se situe dans mon département 
(Rires) et que je n’aie jamais pu avoir de 
renseignement de la caisse régionale de 
sécurité sociale. 


ce 


entre- 


M. Fernand Bouxom. Dans les 
des 


prises privées, il se produit aussi 
abus. 


M. Maurice Fredet. Il est indispensable 
d'appliquer le décret du 25 mars 1949 ten- 
dant à renforcer le contrôle de l'Etat sur 
"les organismes de la sécurité sociale. 

Ti est anormal que la sécurité sociale 
échappe au contrôle de l'inspection géné- 
rale des services administratifs. 

Avec son budget énorme, la sécurité 
sociale est un véritable Etat dans l'Etat. 
Echappant à tout contrôle des services 
réfectoraux, elle jouit d'un véritable 
Sroit d'allégeance. 

Les hauts fonctionnaires, comme le tré- 
sorier-payeur général ou le directeur dé- 
partemental des P. T, T., sont soumis au 
contrôle du préfet. La direction des caisses 
en à été exemptée jusqu'à maintenant. 

De même que la femme de César, Ja 
sécurité sociale ne doit pas être soupçon- 
née. (Sourires.) 

Qu'elle se soumette à Ja règle commune 
de contrôle de l'Etat, et un grand pas 
aura déjà été fait. 

Monsieur le ministre, avant de descen- 
dre de cette tribune, j'évoquerai, sans les 
traiter au fond, deux problèmes impor- 
tants. 

Le premier, que notre collègue M. Viatte 
a exposé ce malin, est relatif aux ailoca- 
tions familiales des travailleurs indépen- 
dants. 

Cette question ne nous avait pas échappé 
non plus. J'avais, le 29 décembre 1948, 
déposé, sur le bureau de l’Assemblée, une 
proposilion de résolution n° 5967, invi- 
tant le Gouvernement à harmoniser le 
montant des prestations familiales des em- 
ployeurs, travailleurs indépendants et ar- 
tisans avec celui des iravailieurs salariés. 

Les prestations familiales des non-sala- 
riés sont insuffisantes; elles ne dépassent 
guère le quart de celles des salariés. Is 
n’ont pas droit au salaire rs 4 les allo- 
cations familiales et prénatales dont ils 
bénéficient sont calculées sur un salaire 
moyen très inférieur À celui des salariés. 

Or la situation financière des sections 
de travailleurs indépendants est nette- 
ment déficitaire, le montant des cotisa- 
tions ne couvre pas celui des prestations. 

Le problème est grave, en effet, qui con- 
siste à trouver le mode de financement. 
Mais c’est un problème de gouvernement. 

Toutefois, un point sur lequel tout Je 
monde est d'accord, c'est que les caisses 


L 





doivent améliorer et intensifier la prospec- 
tion dans leurs circonscriptions, afin d’at- 
teindre tous les assujettis réfractaires, 

La question est urgente. Je connais des 
artisans qui ont abandonné l'affaire qu'ils 
avaient créée pour retourner-au salarial 
afin de bénéficier d'allocations familiales 
plus substamielles., 

Le retard apporté à la solution de ce 
problème risque de faire disparaître rapi- 
dement l’esprit d'entreprise, d'initiative et 
d'indépendance, exagérément compromis 
par des difficultés matérielles. 

Le dernier point sur lequel j'attirerai 
vatre attention est relatif à la réparation 
des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, 

Je n'ai ici en vue que la défense des 
droits de la victime qui ne semblent pas 
suffisamment sauvegardés par la législa- 
tion actuelle. 

Les dispositions relatives à la fixation 
dè la date de guérison et de consolidation 
et à la fixation du taux de la rente sont 
éparses dans l'ordonnance du 19 octobre 
1945, dans la loi du 30 octobre 1946 et 
dans le règlement d'administration publi- 
que du 31 décembre 1946. Il n'existe au- 
cun texte précis de synthèse. 


Dans la législation ancienne, quand un 
blessé « consolidait » avec incapacité per- 
manente partielle, après enquête du greffe 
de la justice de paix, un expert était dési- 
gné par le président du tribunal civil. 
Cet expert qui, en aucun cas, ne devait 
titre ni le médecin traitant ni le méde- 
cin de la compagnie d'assurances, avait 

our mission de faire connaître eu tri- 

unal la date exacte de consolidation de 
la blessure et le degré d'invalidité dont 
le blessé était atteint. 

En cas de contestation, il était procédé 
à la désignation de trois experts. 

Les droits du blessé étaient sauvegar- 
dés et une demande en revision était pos- 
sible dans le délai de trois ans. 


Actuellement, la caisse de sécurité so- 
ciale est à la fois juge et partie, C'est le 
médecin de la sécurité sociale, organisme 
payeur, qui fixe le taux de l'incapacité per- 
manenie. ‘ 


M. Pierre Segelle, Cela va plus vite qu'au- 
paravant, heureusement 1 


M. Maurice Fredet. L'article 125 de la loi 
du 30 octobre 1946 précise que « la victime 
qui conteete la décision de la caisse régio- 
pale de sécurité sociale sur le taux d’inca- 
pacité de travail dispose d'un délai d'un 
mois, à compter de la date de réception de 
la notification de cette décision, pour adres- 
ser sa réclamation par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réception, au se- 
crétariat de la commission technique ré- 
gionale visée à l’article 52 de l’ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945, en indiquant 
le nom du médecin qu'elle désigne pour 
y- siéger ». 

Il me semble que cette procédure ne 
peut-être que difficilement appliquée, 
puisque l'assuré hésitera toujours à enga- 





ger les frais de déplacement d’un méde: 
cin et que même, bien souvent, le médes 
cin hésitera à se déplacer, par suite d'ime« 
possibilité professionnelle. : 
I apparait donc qu’il serait infinimen 
souhaitable qu’une décentralisation 
l'échelon départemental soit effectuée ef 
que, par voie de conséquence, des modifi- 
cations soient apportées à l’article 52 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, ainsi qu'à 
l’article 125 de la loi du 30 octobre 1946. 


Encore une fois, dans notre société d’au« 
ae prsse qui ne peut assurer aux classes 
aborieuses des salaires leur permettant de 
vivre et d'économiser suffisamment pour 
se soigner en cas de maladie grave et pour 
s'assurer une vieillesse décente, la sécu« 
rité sociale apparaît une nécessité. 


Mais cette œuvre de solidarité nationale 
ne doit pas devenir une source de gas- 
pillage psr défaut de contrôle et d’organi« 
sation. Elle ne doit pas concourir à la 
ruine de notre économie nationale, ni au 
renchérissement de nos prix. Elle ne doit 
pas nous conduire à une faillite retentis« 
sante, 

Aussi n’est-il que temps de la réformer 
et d’en faire une œuvre saine, afin que se 
réalise la pensée d’André Fallières qui 
avait écrit en exergue à la loi fondamens 
tale: « Les assurances sociales, grâce à 
l’esprit dont elles procèdent, doivent être 
entre les citoyens de ce pays un gage 
d'union et de concorde, » (Applaudisse= 
ments à droile.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sang 
doute renvoyer la suite de la discussion à 
la prochaine séance? (Assentiment.) è 


° ' 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR | 

M. le président. Aujourd'hui, à vingt @4 

une heures et demie, troisième séance pus 

blique : 

Suite de la discussion des interpellations 
sur la sécurité sociale; 


Discussion du projet de loi et de la let« 
tre rectificative au projel de loi tendant à 
étendre le contrôle de la cour des comptés 
aux organismes de sécurité socialé 
(n°s 6140, 7781, 7827, 7842, — M. Ramette, 
rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi dé 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues ten« 
dant à préciser les dispositions du décret 
n° 49-426 du 25 mars 1949 renforçant le 
contrôle sur les organismes de sécurité s0=. 
ciale (n° 6963, 7662, — M. Moisan, rappor« 
teur). - 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole? 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heureÿ 
quinze minutes.) 


Le chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
# Paux Laïssy. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 10 JUILLET 1%49 





1° LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 157° SEANCE 





3° Séance du Dimanche 10 Juillet 1949. 


SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 
2. — Excuse et congé. 


3. — Fonctionnement de la sécurité sociale 
— Suite de Ja discussion d'interpellations. 


Interpellation de Mme Claeys : Mme Claeys. 


interpellation de M. Costes: MM. Costes, 
Daniel Mayer, ministre du travail et de 1 
sécurité sociale. 

Discussion générale: MM. Burlot, Gazier, 
Frédet, Segelle, Grenier, Chassaing. 

Renvoi à une prochaine séance de la suite 
de la discussion. 


4. — Règlement de l’ordre du jour. 


6. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 


6. — Demandes d’interpellation. 
1. — Renvois pour avis. 
8. — Dépôt d'une proposition de lol. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures trente minutes. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Le procès-verhal de la 
deuxième séance de ce jour a été aftiché 
et distribué, 

IL n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


_—— 2 ne 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Nisse s'excuse de ne 
Pouvoir assister à la 3° séance de ce jour 
et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 


L n’y à pas d'opposition ?..… 
Le congé est accordé, 








FONCTIONNEMENT DE LA SECURITE SOCIALE 
Suite de la discussion d'interpeilations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la diseussion des interpellations 
sur la sécurité sociale. 


La parole est à Mme Claeys, pour déve- 
lopper son interpellation. 


Mme Isabelle Ciaeys. Mesdames, rmnes- 
sieurs, la circulaire ministérielle du 
22 avril qui prévoit que le payement des 
allocations familiales sera refusé en cas 
de quatre demi-journée d’absenee à l'école 
a soulevé une vive émotion dans les fa- 
milles françaises. 


Depuis sa mise en application par le 
ministre communiste Ambroise Croizat, le 

lan de séeurilé sociale a constamment 
fait l’objet d'attaques sournoises de la part 
de la réaction, 

La sécurité sociale a apporté aux famil- 
les des avantages très appréciables. C’est 
dans son cadre que se pose désormais tout 
le problème de l'organisation médicale, des 
soins, de la prévention de la malade, de 
l'invalidité, ainsi que le problème de l'hy- 
giène et de la sécurité du travail. 


Qu'il s'agisse de prévenir la maladie ou 
de soigner le malade, il s’agit toujours de 
soigner le malade, il s'agit toujours de 

rotéger les travailleurs contre la perte 
de leur capacité de gain et de leur con- 
server l’activité remunératrice qui est la 
Condition même de leur existence et celle 
de leur famille. 


En dehors du remboursement des frais 
et du payement des indemnités journaliè- 
res, elle fut un eucourzzgement rour les 
mères à qui elle a apporté jes allocations 
prénatales, de maternité, familiales et de 
salaire unique. 

Toutes ces allocations constituent pré- 
sentement un appoint au salaire des tra- 
vailleurs; il est bien enteudu que le sa- 
laire doit rester la base normale de la vie 
de famille et que c’est la défense de ce 
salaire qui permettra d'améliorer les con- 
ditions d'existence du travailleur et de sa 


1 famille, 


Cette œuvre, aujourd'hui, vous voulez 
la détruire, hypocritement, d’ailleurs, et 
en prenant des chemins de traverse. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Hypocritement ? 
Quel vilaie adverbe ! 


Mme isabelle Claeys. Le but de la cir- 
cuiairé n'est-il pas de porter atteinte à 
la séeurité sociale en jetant le diserédit 
sur la classe ouvrière et en aggravant Ja 
misère qui règne dans les foyers ? (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Toute votre politique — il faut toujours 
le répéter — étant orientée vers la pré- 
paration à la guerre, avec les crédits mi- 
Dlaires qui augmentent sans cesse, avec 
la guerre au Viet Nam, qui coûte des som- 
mes folles sans compter les vies hurmai- 
nes, vus êtes devant un gouffre. Pour 
tenter de le combler, vous voulez faire des 
économies aux dépens des travailleurs, en 
puisant dans les caisses de la sécurité s0- 
cilale alimentées par eux, mais non pas 
en arrêtant la guerre injuste et erimi- 
nelle que vous faites au Viet Nam. 

Ces économies, vous vouliez les faire en 
faisant la guerre aux berceaux et aux fa- 
milles françaises, 

Cette guerre, vous l’avez 
d’ailleurs quand vous avez r ‘156 de reva 
loriser les salaires et les traitements; 
quand vous avez obéi aux trusts améri- 
calins, et que vous avez chassé du Gouver- 
nement les représewlants de la elasse ‘ou- 
vrière, que vous avez chassé Ambroise 
Croizat, le ministre communiste qui 
s'était attaché à mettre en application co 
vaste plan de séeurité sociale que vous 
voulez aujourd'hui détruire. 

Vous l'avez poursuivie, cette guerre a 
families françaises, en octobre et novem- 
bre 194%, quand les mineurs excéi 
avaient, à 90 p. 100, voté le principe de la 
grève. Ce qu'ils voulaient, travaille 
de la mine, c'était vivre en travaillant, 
c'était élever leur famille avec le fruit d 
leur travail A leurs justes et légitin 
revendications, le ministre 
l’intérieur à répondu, comme vous le s 
vez, par une répression féroce. Des £en- 
laines de mineurs sont encore aujourd'hui 
en prison et deux milliers ont été lice 
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De son côté, M. Lacoste, ne voulant pas 
être en reste avec le ministre de l'inté- 
rieur, supprimait, lui, les aïlocations fa- 
miliales aux mioeurs en grève, privant 
les enfants de pain et augmentant encore 
les difficultés des familles. 

La sécurité sociale est aussi à vos yeux 
un dangereux exemple pour la classe ou- 
vrière américaine; notre camarade Pati- 
naud l’a dit ce matin. 

M. Paul Reynaud, à son retour des 
U.S.A., a traduit fidè'ement les désirs du 
gouvernement américain à ce sujet. 

Aux Etats-Unis, ce sont lez per com- 
pagnies d’assurances qui ont le monopole 
de la sécurité sociaie. Elles réalisent des 
dizaines de millions de dollars de bénéfice 
sur les accidents du monde du travail. 
Est-ce à ce régime que vous voulez abou- 
tir ? 

Mais aucun retour en arrière, aucune ré- 
gression dans ie domaine social, ne sera 
accepté par les travailleurs. Les droits ac- 
quis ne seront sous auct' prétexte remis 
en cause. 

Toutes ces attaques menées contre Ja fa- 
mille française ont ouvert la voie à d’au- 
tres menaces contre nos enfants. Vous vou- 
lez, paraît-il, supprimer ce qu’on appelle 
le petit risque, Cette mesure s'inscrit 
dans le même cadre que la suppression des 
allocations familiales aux mineurs en 
grève. Elle toucherait tous les assurés char- 
gés de famille, et surtout les enfants pau- 
vres. 

La suppression du petit risque diminue- 
rait la cotisation patronale et entraînerait 
une baisse sensible du budget des caisses, 
qui ne pourraient plus faire face aux obli- 
Are qu’elle doivent assurer en vertu de 
a loi. Il s’agit, en somme, d’un véritable 
sabotage d’une loi qui représente pour les 
classes laborieuses un progrès social très 
important. 


Il serait inhumain de faire supporter 
intégralement les frais d’une maladie qui, 
même si elle est de courte durée, est 
onéreuse et crée un déficit dans le bud- 
get familial déjà insuffisant pour faire vi- 
vre la famille d'une façon normale. 


Les petites maladies d’enfants ne se- 
raient plus garanties. Que vous importe, 
en effet, si, dans les foyers des travai:- 
leurs, où le manque d’argent se fait de 
plus en plus sentir, la maman ne peut plus 
appeler le docteur au chevet de son petit 
enfant malade! Elle n'ira plus chercher le 
médecin dès que l’enfant aura un peu de 
fièvre, puisqu'il n’y aura plus de rem- 
boursement par la sécurité sociale. Elle at- 
tendra quelques jours. un enfant ayant si 
vite de la fièvre, et étant tout aussi vite 
remis sur pied. 


Cette mesure, supprimant toute préven- 
tion médicale, aggraverait des maladies 
qui, mal soignées ou non décelées en 
temps utile, combleraient non seulement 
les hôpitaux, mais aussi les sanas de nou- 
veaux et nombreux malades. En fin de 
compte, ce serait une charge plus lourde 
pour la sécurité sociale que le maintien du 
petit risque. 


Mais si la suppression du petit risque 
n’est enccre qu’une éventualité, la circu- 
laire du 22 avril est une réalité. Elle a été 
adressée aux préfets et aux services dépar- 
tementaux de ja sécurité sociale. 


Elle indique que « le payement des allo- 
cations familiales doit être refusé aux pa- 
rents dont les enfants auront manqué la 
classe, sans motif légitime, ou sans ex- 
euse valable, quatre demi-journées par 
mois », 





« Il est rappelé, dit la circulaire, que les 
caisses d'allocations familiales devront 
supprimer aux parents, et non suspendre, 
le versement des prestations pour chacun 
des mois où leurs enfants se seront absen- 
tés les quatre demi-journées susvisées. » 


ll ne s'agit pas, pour nous, de nous Op- 
poser à la fréquentation scolaire. Bien au 
contraire, c’est toujours avec bien de la 
peine que la majorité des parents se voient 
obligés, le cas échéant, de ne pas envoyer 
leurs enfants à l’école. 


Il y a, chez tous les travailleurs, la vo- 
lonté de donner une instruction solide à 
leurs enfants, quoi qu’en dise certaine pro- 

agande qui veut jeter le discrédit sur 
a classe ouvrière en parlant des mauvais 

arents, « paresseux ou ivrognes ». Le 

ouvernement espère, en calomniant, en 
dénigrant la classe ouvrière, qu’il trouvera 
un écho chez des gens qui se laisseraient 
arrêter par les aspects superficiels du pro- 
blème. Mais il se trompe 


Déjà, pendant la grève des mineurs, une 
presse, bien orchestrée par les services 
gouvernementaux, parlait des salaires 
élevés des mineurs et du gaspillage auquel 
se livraient les femmes des mineurs qui 
ne savaient pas tenir leur ménage ni équi- 
librer le budget familial. Ceux qui, aussi, 
doutent de l'honnêteté morale des travail- 
leurs, qui, comme M. Delachenal et M. Paul 
Reynaud, les accusent d’escroquerie en 
matière de sécurité sociale, ou les déni- 
grent d’une facon ou d’une autre, ne con- 
naissent pas leurs conditions de vie ni 
de travail. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) F 


Si, pendant une heure seulement, ils 
avaient travaillé au fond de la mine avec 
les mineurs de charbon et de fer; si, pen- 
dant une heure seulement, ils avaient par- 
ticipé au travail éreintant des ouvriers des 
laminoirs, des hauts fourneaux, des acié- 
ries ou des fours à coke; si pendant une 
heure seulement, ils avaient participé à 
ce qu’on appelle, dans les usines textiles, 
le travail scientifique, dans la poussière, 
ils ne se permettraient pas d’insulter les 
travailleurs, comme ils l’ont fait à cette 
tribune. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Avec ces calomnies lancées contre la 
classe ouvrière qui est l’élément le plus 
élevé de notre peuple et qui l’a prouvé 
tout au mt de son histoire, on veut em- 
pêcher, en la dénigrant, que se rassemble 
autour d'elle, le peuple français tout en- 
tier qui veut que change la situation dans 
laquelle il se trouve. 


Aujourd'hui, à nouveau, à l’occasion de 
cette circulaire du 22 avril, les femmes 
des travailleurs sont calomniées. Non con- 
tent de laisser les familles dans la misère, 
en refusant la revalorisation des salaires 
et des traitements, on veut augmenter 
leurs difficultés en supprimant les allo- 
cations familiales sous un mauvais pré- 
texte. 


Ces mères de famille, dans la situation 
présente, acomplissent chaque jour des 
prodiges pour nourrir leurs enfants. Elles 
ont tous les soucis des lessives, du rac- 
commodage qui n’en finit jamais, car les 
vêtements sont trop usés et les salaires 
ne permettent pas d'en acheter d’autres, 
de la préparatoin des repas, alors que les 
soucis d’argent sont constants. Ceux qui 
ne respectent pas ces femmes courageuses, 
qui se sacrifient chaque jour pour leurs 
enfants et pour leur famille, ceux qui 
ne luttent pas à leur côté pour améliorer 
leurs conditions de vie, ne peuvent pas 
prétendre défendre la classe ouvrière. (4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 





Cette circulaire prétend lutter. en faveux 
de la fréquentation scolaire. Les directeurg 
et directrices d’école ont reçu l’ordre d'en« 
voyer tous les mois à l'inspecteur pris 
maire une liste des enfants non assidus, 


« L'envoi rapide aux caisses d’allocan 
tions familiales permettra, dit la circu« 
laire, de refuser le payement des presta+ 
tions aux parents des élèves portés sur 
ces listes, » 


Les instituteurs et  institutrices qui, 
dans leur grande masse, ont, avant tout, 
une haute conscience professionnelle ef 
qui entendent jouer leur rôle d’éducas 
teurs ne se feront pas les complices d’un 
Gouvernement qui fait la guerre aux fa 
milles françaises. Les directeurs et direc+ 
trices d'écoles ne se préteront pas à 
cette mesure qui, sous le prétexte de 
l’assiduité à l’école, est dirigée contre leg 
familles des travailleurs et contre la séà 
curité sociale elle-même, C'est tous unig 
qu'ils la défendront! 


La prétendue lutte pour la fréquentas 
tion scolaire n’est qu’un mauvais prés 
texte pour masquer la carence du Gou« 
vernement dans tous les domaines tou 
chant aux écoles républicaines, 


D'abord, les crédits d’équipement scos 
laire, malgré la hausse des prix, sont sen- 
siblement les mêmes qu’en 1938. 


La construction et la reconstruction des 
écoles marchent au ralenti et les crédits 
sont diminués. 


Dans le département du Nord, c’est près 
de 20.000 nouveaux élèves qui, le 14°" oc- 
tobre 1949, prendront le chemin dé 
l’école maternelle ou de l’école primaire, 
Ces 20.000 petits enfants iront s’entasser 
dans des classes déjà surchargées pat 
l’accroissement du nombre des naïssanceg 
depuis la libération. Dans ces classes sur- 
chargées pourront se propager les malas 
dies, la rougeole, la scarlatine, qui ne se 
ront plus protégées par le petit risque. 

Nous en avons eu l’exemple l'hiver der« 
nier, avec la grippe qui s’est propagéé 
rapidement dans les écoles, parce que les 
enfants sont sous-alimentés. 


80 p. 100 d’enfants de mineurs ont été 
reconnu rachitiques, à la visite médicale 
qu’ils ont subie à leur arrivée dans la ré- 
gion parisienne, lors des dernières grèves. 


. Votre prétendue lutte pour la fréquentas 
tion scolaire n’est qu’un mauvais prétexte, 
je le répète, pour masquer votre politique 
contraire aux intérêts de l’école républi« 
caine. 


En Seine-et-Oise, au Tremblay-lèg« 
Gonesse, vous avez supprimé une classé 
de cinquante enfants. À Vilepinte, vous 
avez supprimé trois classes, Dans ce mé- 
me département, vous avez supprimé 168 
postes de suppléants, et, dans la Seine, 
c’est 2.000 instituteurs suppléants que 
vous venez de licencier sans aucune in+ 
demnité, à partir du 29 juin. 


Ces mesures sont les premières consé- 
pe de la réduction de 1.300 milliong 
le francs des crédits de l'éducation nas 
tionale votée récemment à la demande du 
Gouvernement, 


Dans le même ordre d’idées, avez-vous 
pensé que, quatre années après la libéra- 
tion, les écoles des villes sinistrées n8 
sont encore que des baraquements ouverts 
à tous les vents et que, naturellement 
l'hiver, il y a de nombreuses absences ? 
Qui est responsable, le Gouvernement où 
les parents ? 


Toutes ces mesures ne régleront pas le 
problème de la fréquentation scolaire et 
résoudront encore bien moins vos difficul 
tés financières. 





ns 4 LS AR 2 ES 2 


+ ee, OS En Ps EN bi 


la] 








A LA LS ESS NE 8 


Lu 


œ | 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 10 JUILLET 1949 


4551 





Si des enfants ne fréquentent pas régu- 
lièrement la classe, cela tient le plus sou- 
vent à mille et une difficultés qui assail- 
lent les ménages de travailleurs, et ce 
n'est vraiment pas connaître la classe ou- 
vrière que d'ignorer ces difficultés. 


Difficultés dues aux salaires trop bas 
ne permeltant pas d’acheter les chaussu- 
res, les vêtements et même la nourriture 
qui permettraient à l’enfant d'aller en 
classe. Aussi, quand il fait froid ou quand 
il pleut, l'enfant ne peut-il aller à l’école. 
De même, quand la mère fatiguée tombe 
malade, bien souvent l’ainée des enfants 
reste à la maison pour garder les petits, 
car il n’y a pas de bonne chez les travail- 
leurs. Et vous voulez enlever à ces fa- 
miles les allocations familiales, alors qu'il 
faudrait leur donner de quoi vivre !: 

Dans lé Puy-de-Dôme, une ouvrière de 
chez Michelin expliquait dernièrement, 
dans une conférence de femmes: 


ä Je suis mère de six enfants et seule 
pour les élever. Parfois mes enfants n’ont 
pas été à l’école parce que je n’avais pas 
de tablier ou de souliers à leur mettre. 
Cependant, je me lève tous les matins au 
pius tard à cinq heures. En rentrant le 
soir, il faut préparer les repas, faire la 
lessive, repasser, raccommoder, Je vous 
assure qu'il faut constamment Javer, 
n'ayant pas plusieurs chemises, pantalons, 
combinaisons et tabliers de rechange pour 
chacun. Il est toujours tard quand je me 
couche. Il m'est arrivé souvent aussi de 
garder ma plus grande à la maison pour 
soigner les plus petits lorsqu'ils étaient 
malades. Je ne pouvais les laisser seuls. 
Si j'avais manqué mon travail pour rester 
auprès d’eux, je n'aurais pas eu d'argent 
pour ieur donner à manger. 

«Ce n'est pas de ma faute si mes 
enfants manquent à l’école. Je voudrais 
bien qu'ils soient plus savants que moi. 
Mais les gens qui font de telles lois ne 
connaissent pas notre vie et ne font rien 
Jour nous aider, » (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

La circulaire du 22 avril 1949 ne fera 
qu'aggraver la situation difficile de cette 
nère. 

Ce n’est pas par des mesures coercitives 
que vous favoriserez la présence de l’en- 
fant à l’école. Il faut savoir pourquoi les 
enfants manquent l’école. L'hiver dernier, 
dans une école de la banlieue de Lille, les 
enfants étaient dans l'obligation d’appor- 
ter de chez eux le bois et le charbon s'ils 
voulaient que la classe soit chauffée. Beau- 
coup d’enfants naturellement manquaient 
l’école. Ce ne sont pas les parents qui en 
sont responsables, mais le Gouvernement. 

Et dans toutes les campagnes où les 
maisons sont souvent distantes de plu- 
sieurs kilomètres du bourg, les enfants 
ont des kilomètres à faire pour se rendre 
à l’école. Les jours de pluie et de tempête 
c’est raie 74 d'autant plus que beau- 
coup de chemins creux sont, par mauvais 
temps, transformés en fondrières et même 
en ruisseaux. 

Dans la ville de Calais, si durement tou- 
chée par le chômage, de nombreux 
enfants ne vont pas en classe parce qu'ils 
n'ont pas de chaussures et que les vête- 
nee ou le tablier rapiécés ne tiennent 
plus. 

Les parents sont en chômage: plus de 
trois mille chômeurs totaux, et autant de 
partiels. Après le bâtiment, c’est l’indus- 
trie du tulle et de la dentelle que le Gou- 
vernement a sacrifiée délibérément, avec 
le plan Marshall. Les Américains eréent 
chez eux une industrie du tulle et 30 spé- 
cialistes français ont déjà quitté Calais 
pour les Etats-Unis, 





Dans Calais, la misère est grande. Elle 
offre l’image douioureuse d’une ville 
autrefois active, qui meurt sous le poids 
de ce que vous appelez la fameuse aide 
Marshall. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Les enfants ne vont pas en classe parce 
que les chaussures sont trop chères et 
qu’ils n'en ont plus à se mettre aux pieds. 
Pourtant, les mères de Calais comme 
celies de toute la France, veulent que 
leurs enfants aient une instruction solide ; 
elles veulent surtout en faire autre chose 
que des manœuvres, comme le désire le 
Gouvernement quand il supprime les 
centres d'apprentissage. 

La cause profonde du mal, c'est le 
régime capitaliste, C’est lui le crimine! 
qui prend à l’ouvrier sa force de travail 
et qui ne lui pave que de quoi acquérir 
la force de travail du lendemain, gardant 
pour lui, la plus grosse part, une part 
qu'il n’a d’ailleurs pas gagnée. 

C’est la misère qui est la cause princi- 
pale de la non fréquentation scolaire. Vous 
n’y porlerez pas remède en aggravant 
encore une situation déjà si difficile. 
Ouvrez plutôt des cantines, des garderies, 
des co'onies de vacances! Fournissez gra- 
tuitement des chaussures et des tabliers 
pour la rentrée scolaire, et les enfants 
manqueront moins la classe. 


Améliorez les conditions de vie des 
familles, relevez les salaires et les traite- 
ments, permettez aux mères de famille de 
bien nourrir leurs enfants, de les chausser 
convenablement, de les vêtir contre toutes 
les intempéries. Toutes ces meilleures 
conditions d’existence réduiraient sans 
aucun doute l’absentéisme à l’école. 


Mais ce n’est pas votre Gouvernement 
qui pourra créer ces conditions d'’exis- 
tence meilleures, car vous n'êtes plus 
libres de vos actes. 


Seul un Gouvernement d'Union démo- 
cratique changera cette situation; chaque 
jour les travailleurs le comprennent et 
s'unissent davantage. De nombreuses pro- 
testations nous arrivent de tous les dépar- 
tements. Toutes les famiiles, sans distinc- 
tion, de la grande ville au petit bourg, 
s’unissent et protestent contre la suppres- 
sion du petit risque et contre la circulaire 
du 22 avril. Ce sont les associations fami- 
liales, le mouvement populaire des fa- 
milles, les associations de familles nom- 
breuses, les comités d'entreprises, les 
conseils d'administration des caisses de 
sécurilé sociale. 

J'ai dans mon Jossier les protestations, 
les motions du mouvement popu:aire des 
familles de la Loire, de la Haute-Garonne, 
du Nord et j'ai été surprise que M. Viatte, 
parlant au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire, ait passé complète- 
ment sous silence la circulaire du 22 avril 
qui touche toutes les familles, Il a pour- 
tant dû recevoir comme nous les protes- 
tations de toutes les associations fami- 
liales, y compris celles du mouvement 
républicain populaire, 

Il n’en à pas parlé, sans doute parce que 
ses amis du Gouvernement ont signé cette 
circulaire, mais l’intérét des familles nous 
commande d’en demander la suppression. 
(Appiaudissements à l’extrême gauche.) 


L'union nationale des caisses d’alloca- 
tions familiales se déclare contre la cir- 
culaire, et signale les difficultés d’appli- 
cation d’une telle mesure. 

J'ai aussi la protestation de deux cents 
pères et mères d’un tout petit village du 
Finistère, réunis le 5 juin 1£49, et qui 
m'ont envoyé leur motion. Ils: protestent, 
et ils considèrent comme inadmissible 





u’on utilise les prestations familiaies 
ans le but de lutter pour la fréquentation 
scolaire. 

Toutes les familles se dressent unies 
contre de telles mesures. 

Les sous-sections syndicales des services 
centraux d’Electricité et Gaz de France 
sont venues en délégation nous remeltre 
les pétitions remplies de signatures, qui 
indiquent qu’elles ne laisseront pas tou- 
cher à leurs conquêtes sociales, deman- 
dent ie respect des allocations familiales 
par l’abrogation de la circulaire du 
22 avril. Je vous les remettrai, monsieur 
le ministre, tout à l'heure. 

Vous avez déclaré, monsieur Mayer, que 
vous ne permetltrez pas qu'il soit touché 
à la sécurité sociale, 

Mais vous venez de lui porter un coup 
terrible par cette circulaire, que toutes les 
mères vous demandent d'abroger. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Vous êtes exactement ;a deu- 
xième à me présenter cette demande. 


M. Félix Garcia. Vous n’avez pas souvent 
affaire au peuple, monsieur le ministre. 


Mme Isabelle Claeys. Vos actes démen- 
tent vos paroles, et ce n'est pas, hélas! la 
première fois que nous le constatons. 

J'ai déposé, au nom du groupe commu- 
niste, une proposition de résolution dont 
M. Bouxom a été nommé rapporteur, invi- 
tant le Gouvernement à abroger la circu- 
laire du 22 avril. Toutes les familles vous 
le demandent. 

Nous aiderons, quant à nous, les familles 
à lutter pour l'abrogation de cette cireu- 
laire. 

Nous soutiendrons les efforts de l’Union 
des femmes françaises qui, à l’unanimité, 
dans son magnifique congrès national, 4 
voté pour cette abrogation. 

Parmi ses délégués, se trouvaient six 
cent cinquante mères de famille, de tous 
es départements, représentant des cen- 
taines de milliers d'autres femmes, d'au- 
tres mères, d’opinions politiques duffé- 
rentes, mais qui se sont déclarées contre 
une telle politique qui aggrave la misère 
dans les foyers des travailleurs. 

Nous lutlerons avec toutes les mères de 
famile contre. la suppression des alloca- 
tions familiales, contre toute atteinte por- 
tée au plan de la sécurité sociale, car nous 
nous refusons à faire supporter à la classe 
ouvrière les méfaits du régime capitaliste 
et les méfaits de la politique de guerre 
menée par votre Gouvernement, parce que 
nous voulons que nos enfants aient, avant 
tout, du pain. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Costes, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Costes, Mesdames, messieurs, 
au cours des débats qui se sont ouverts 
sur :a sécurité sociale, un certain nombre 
de nos collègues sont venus dire tout le 
bien qu'ils pensaient de la sécurité sociale, 

Puis, ce coup de chapeau tiré au prin- 
cipe, ils ont formulé un certain nombre 
de réserves qui, à la vérilé, visent à faire 
disparaitre ce principe même. 

Il est sûr que tous les programmes élec- 
toraux des différents partis comportaient le 
principe de la sécurité sociale, 

Nous sommes flers de rester les seuls à 
ne faire aucune ok;ection à son sujet et à 
rester inébranlablement fidèles à nos pro- 
nesses. 

Car les réserves formulées, en vérité, 
ouvrent la voie aux attaques des adver- 
saires de la sécurité sociale. 

Sommes-nous contre la perfectibilité du 
système? Par le moins du monde, Nous 
l'avons déjà montré, 
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Au cours des différentes déclarations 
faites avant ce débat, le Gouvernement, 
des personnalités, ont rendu hommage au 
personnel de :a sécurité sociale, hommage 
mérité à plus d’un titre. 

Mais au cours du débat, on a surtout es- 
sayé de l’attaquer par la bande, 

C'est donc de ce personnel que je vais 
parler, du rôle qu'il a joué dans la mise 
en place du plan français de sécurité so- 
ciale, de ses sentiments et de ses reven- 
dications. 

Le plan français de sécurité sociale se 
présente comme une construction harmo- 
nieuse du génie français. Principe de soli- 
darité nationale, sollicitude envers la fa- 
mille ot envers la vieillesse, mise en place 
d'un réseau d'action sanitaire et sociale 
sur Le plan médical, le plan français tend 
à faire rentrer dans la vie la prévention 
— ce qu'on oublie trop — par le dépistage, 
des maladies, des accidents du travail, réa- 
lisaot ainsi pour notre peuple, dans la réa- 
lité, Le rêve que, dans la nuit de l’occupa- 
tion, les meilleurs des résistants avaient 
fait et qu'ils avaient proposé dans le pro- 
gramme du comité national de Ja résis- 
tance. 

Mais ce plan n'aurait eu aucune vie dans 
sa mise en place si les conseils d'adminis- 
tration et le personnel n'avaient pas fait 
un effort efficace auquel je me plais ici 
à rendre hommage. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En d’autres termes, la charpente, 
c'étaient les ordonnances et les lois sueces- 
sives. Ce sont les conseils d’administra- 
tion et le personnel qui firent passer dans 
ia vie le plan français de sécurité sociale. 

Dans quelles conditions fut-il mis en 
place? 

A celte question, une première remarque 
s'impose, La sécurité sociale actuelle, bien 
que découlant de la loi de 193%, par les 
charges et la couverture de nouveaux 
risques, a vu son application et son admi- 
nistration modifiées et singulièrement élar- 
gies. 

Dans ces conditions, l'application dans 
la vie demandait plus de vigilance de la 
part des conseils d'administration, plus de 
travail et de soins de la part du personnel 
chargé de l'application de la loi. 

IL à d'abord fallu absorber les caisses, 
décentraliser, c'est-à-dire trouver les lo- 
caux, embaucher et éduquer le personnel. 

IL y avait une excellente base de départ: 
les caisses départementales d'assurances 
sociales et, dans les départements à haute 
densité d'assurés, les fédérations mutua- 
listes. 

Les caisses départementales, que le Gou- 


vernement et la haute administration 
avaient surveillées de près, furent prises 
comme caisses pivot, Elles étaient « ro- 


dées », car leur manière d’administrer 
était celle qui se rapprochait le plus des 
règles fixées par les ordonnances. 

Leur personnel était rompu à l’applica- 
tion de la loi de 1920, mais forcément 
insuffisant. 

A Paris, sauf la fédération mutualiste 
de la Seine, toutes les autres caisses gé- 
raient souvent suivant des règles plus ou 
moins élastiques. 

C'est parmi les administrateurs des cais- 
ses pivot que le Gouvernement chercha 
l'ossature des nouveaux conseils d’admi- 
nistration qui n'étaient que provisoires. 

Seules, la C. G. T. et le mutualistes ré- 
pondirent « présent » à l'appel du Gou- 
vernement. 

Il est regrettable qu’à cette époque, la 

I 


C. F. T. C. n'ait pas cru devoir prendre 


sa part de responsabilité. 
Quel était l'état des immeubles et des 
locaux, à l’époque ? Presque nul, 





Les caisses étaient toutes centralisées, et 
les quelques petits locaux disponibles ne 
convenaient pas à l'établissement de cen- 
tres payeurs. 

Les administrateurs firent un effort 
considérable et dans la région parisienne 
les centres payeurs sont passés de trente 
à cent trente actuellement. 

Ce fut le fruit de l'effort des premiers 
administrateurs. Les nouveaux conseils 
ont amélioré sans cesse cet effort. 

Ce qu’il a fallu d’ingéniosité et de dé- 
vouement pour établir ces centres motive- 
rait de ma part un long développement. 

Mais si la haute administration fit 
preuve de beaucoup de compréhension 
pour les difficultés rencontrées, l’ensem- 
ble du Gouvernement n’a pas apporté à 
cette question des locaux la compréhen- 
sion nécessaire, (Applaudissements à l’ez- 
trême qauche.) 

Ces locaux sont encore pour beaucoup 
trop exigus, incommodes pour le person- 
nel et pour les assurés. 

L'apport de locaux convenables par les 
caisses absorbées se chiffre à environ 10 
ou 12 à Paris. 

Au fur et à mesure que les locaux s’ins- 
tallaient, le personnel nouveau, encadré 
par les techniciens de la caisse départe- 
mentale et des caisses absorbées, travail 
lait dans des conditions qui étaient un 
défi à l'hygiène et à une marche normale 
de travail, d’où réclamations justifiées des 
assurés et du personnel. 

Ce n’est pas seulement dans la région 
parisienne que ces faits ont été constatés, 
mais dans toutes les régions de France et, 
plus particulièrement dans les régions de 
forte concentration de travailleurs, et, par 
conséquent, d’assujettis. 

Si l'on ajoute à cela que la guerre et 
l'occupation, par leur dévastations, ne fa- 
cilitaient pas la tâche des administrateurs, 
on comprendra mieux la difficulté de l’œu- 
vre entreprise. 

Elle est aujourd’hui en bonne voie de 
réalisation. Le personnel appelé à travail- 
ler dans les conditions que je viens de 
rappeler n'a marchandé ni sa peine ni ses 
efforts. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le ministre du travail et de la séçu- 
rité sociale, Voulez-vous me permettre de 
dire quelques mots ? 


M. Alfred Costes. Je vous en prie. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je tiens, au nom du Gouver- 
nement, à m'associer à l'hommage justi- 
fié…. 

M. Alfred Costes. Volontiers. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. que vous rendez au per- 
sonne! des caisses et à souligner devant 
cette Assemblée le rôle que, personnelle- 
ment, vous avez joué aux moments les 
plus difficiles. 

Permettez-moi — en dehors de toute 
considération de parti — de vous rendre 
hommage à cet égard. (Applaudissements 
sur de nombreux. bancs.) 


M. Alfred Costes, On comprend alors 
mieux, mes chers collègues, pourquoi la 
convention co:lective fut adoptée, à cette 
époque, par l'unanimité des caisses. 

Il est vrai qu'elle était légèrement en 
flèche à l’époque, mais il est vrai aussi 
qu'elle correspondait à l'effort demandé 
et aux inconvénients de l’époque consi- 
dérée, 

Les adversaires de la sécurité sociale 
font état des hauts salaires et du quator- 
zième mois. 

On ne peut comparer que des choses 
comparables. 





Première remarque: le quatorzième 
mois n'existe pas. C’est une prime d’assi- 
duité soumise à des rè strictes. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Deuxième remarque: les adversaires 
oublient toujours de dire ce qu’est le per- 
sonne! de la sécurité sociale. 

Vous savez, vous, les opposants, on em- 
bauche comme guichetiers ! 

Deux agents sont en effet la clé essen- 
tielle du système: le décompteur guiche- 
tier et le contrôleur. 

Sait-on ce qu'est un guichetier ? 

EH doit connaître à fond les ordonnan- 
ces, les lois et les décrets; vérifier l'ou- 
verture des droits; faire le décompte des 
frais pharmaceutiques et médicaux et des 
prestations journalières, s’il y a lieu. Il 
est en contact avec le public qui, énervé 
d’une longue attente, l’assaille de ques- 
tions et de réclamations, 

A souligner que les assurés qui vien- 
nent au guichet sont des malades, par 
définition, et l’on comprendra le 
poste de guichetier est loin d’être de tout 
repos. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nombreux sont les agents en contact 
avee le public qui sont actuellement en 
sanatorium. 

Le contrôleur, lui, second agent prin- 
cipal, vérifie avant payement le décompte 
du guichetier. 

Pour la décentralisation, il a fallu eréer 
et éduquer des guichetiers. H à fallu, 
après avoir reçu les agents venant des 
compagnies d'assurances, les éduquer 
dans leurs nouvelles fonctions qu'ils 
n’ont pas toujours assimilées, et recruter 
du personnel pour aïder ces deux figures 
centrales de la sécurité sociale dès le dé- 
marrage. 

Cadres et direction se sont multipliés 
pour réaliser. Ils doivent en être remer- 
ciés, aujourd’hui où lédifice prend 
forme. 

Car on ignore peut-être que c’est seu- 
lement en 1%8 que l’administration de la 
sécurité sociale en tant que telle a pris 
son plein effet. 

Aujourd'hui les conseils d’administra- 
tion ont pu prendre la décision de sus- 
pendre tout embauchage, de mettre à Ja 
retraite les agents atteints par la limite 
d'âge et par conséquent de mieux répar- 
tir les personnels en surplus et de dimi- 
nuer les frais de gestion. 

Mais il fallait faire démarrer l’organisa- 
tion, car l’état d’esprit de tous les conseils 
d'administration était de mettre le mplan 
français de sécurité sociale à la portée de 
tous les assurés. 

Les conseils d'administration ont poussé 
plus loin leur décentralisation en confor- 
mité avec la loi. 

Les correspondants d'entreprises ont été 
créés. Dans la Seine, 2.200 sont en place. 

Il faut aller plus loin et faire mieux 
encore, Mais cela ne diminuera pas pour 
autant la tâche des décompteurs, car ce 
sont eux qui examinent les décomptes, 
comme s'ils étaient faits au guichet. 


Toutefois, l'ouverture des droits et les 
décomptes se font dans des conditions 
meilleures, ce qui diminue par conséquent 
les frais de gestion. Les plaintes justifiées 
des assurés contre la paperasserie n’ont 

as, malgré les nombreuses réciamations 

u personne! et des conseils d’administra- 
tion trouvé une audience attentive de la 
part du Gouvernement. 

En éflet, depuis le 1% janvier 1945, 
2.500 décrets ou circulaires sont venus 
compliquer la tâche déjà difficile du per- 
sonnel, soit trois circulaires ou décrets par 
jour; 26 circulaires pour les prestations 
journalières. 


din Ce DS 2 
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A un certain moment, les malheureux 
cuichetiers ne savaient plus à que} saint 
se vouer pour payer les prestations jour- 
nalières. , 

A vos décrets et circulaires, monsieur Je 
ministre, s'ajoutent les notes interprétati- 
ves de vos directions régionales, de la 
F.N.O.S.S. et des directions, qui quelque- 
fois se contredisent. 

Comment voulez-vous que l'assuré s’y 
recohnaisse, et comment voulez-vous que 
le personnel ne vous chansonne pas ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je suis député de Montmartre. 
(Sourires.) 


M. Alfred Costes. Je ne puis résister — 
car il faut bien rire un peu — à vous 
donner lecture d'une de ces « blagues », 
intitulée « circulaire sur les pieds », bien 
dans la forme de l’humour français, qui 
a été écrite à la suite d’une circulaire que 
vous avez envoyée, et qui circule parmi 
le personnel, 

Je lis: 

« Histoire de pieds » — C'est une cireu- 
laire ministérielle. 

« Elle à pour n° 109 S S... », 

S. S. signifie: sécurité sociale, Pas de 
blague! (Rires.) 

« Fe date le 5 mai 1949. 

« Elle précise dans quelle mesure les 
caisses de sécurité sociale sont autorisées 
à rembourser « l’autre » chaussure-dite 
« de complément »…. eelle que le pauvre 
gars portera au « pied sain », quand il a 
eu la chance de ne pas se faire couper les 
deux jambes ou les deux pieds à là fois. 
(Rires.) 

« Il serait simple de considérer que la 
chaussure qui doit se porter, même sur 
un « pied sain », conjointement avec une 
chaussure orthopédique ou une jambe arti- 
ficielle est nécessairement d’un modèle dif- 
férent de la série et que les caisses rem- 
boursent la paire. Mais ce serait trop sim- 

le... 

« [1 y a des cas et des exceptions... 

« Premier cas: vous portez une chaus- 
sure orthopédique. Pas de remboursement 
de la chaussure de complément. 

« Deuxième ça: Vous portez un pilon. 
N est avére que la marche avec un pilon 
est susceptible de déformer le « pied 
sain ». À regret, on consentira à vous rem- 
bourser une chaussure... une seu‘ement 
bien sûr! 

« Troisième cas: Vous portez une 
jambe artificielle, On peut, nous dit la cir- 
culaire, considérer que Ja chaussure fait 
partie de l’appareil, et celle-là seule vous 
sera remboursée, 

« Quatrième cas: Vous portez une jambe 
artificielle, mais la marche a déformé ou 
menace de déformer le « pied sain ». 
Voilà enfin un cas où vous aurez la 
chance de vous offrir « la paire » aux frais 
de la sécurité sociale. 

« Cinquième cas: Vous portez à la fois 
nn pilon et une jambe artificielle, Une 
seule chaussure est alors nécessaire, pré- 
cise le spirituel rédacteur, et vous retom- 
bez dans Je cas n° 1; vous n'avez droit 
qu’à la chaussure unique. (Rires.) 

J'en ris moi-même, et je crois que M. le 
ministre en rit. Il y a de quoi! 

« Nous avons trouvé un sixième <as…. 
Supposez qu’un astucieux porte d’abord un 
pion, puis une jambe artificielle, 11 de- 
vrait par la combinaison des cas n°° 2 
et 3 « nosséder l'administration » el 
obtenir le remboursement de la « paire »… 
Nul doute que si cela se présentait de nou- 
velles instructions viendraient préciser les 
modalités de remboursement et limiter des 
initiatives imprévues jusqu'ici. (Nouvequr 
rires.) 





« Notez bien que ces dispositions pré-| 
cises qui tendent à faire comprendre à | 
tous les guichetiers des caisses qu'un in- | 
dividu a normalement deux pieds, mais 
que les chaussures ne vont pas forcément | 
par paires, sont le résultat d’un examen 
conjoint de trois ministres: celui des an- 

ciens combattants et victimes de la guerre, | 
ceiui des finances et ceiui du travail et de | 


. la sécurité sociale. 


« On se demande ce que les unijam- | 
bistes auraient pu devemr si le cabinet 
tout entier s'était penché sur leur mal- 
heur.… (Rires sur de nombreux bancs et 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mes chers collègues, ririez-vous autant 
si vous étiez à la place des guichetiers ? 


M. Charles Schauffler. Voilà de la copie 
pour le Canard enchainé! 


M, Alfred Costes, La vérité, c’est que la 
paperasserie de la base du système est 
conditionnée par la paperasserie iâtiilonne 
d'en haut. C’est cela qui nous inquiète. 

On sent la vo'onté d’étoufler ia sécurité 
sociale dans le corset de l’étatisation. 

Et quand les conseils d’administration 
veulent prendre contact avec lies assurés, 
par la voie d’un journal, donnant des con- 
seils simples aux assurés, de façon à hà- 
ter encore le payement en évitant les re- 
tards, alors monsieur le ministre, vous 0p- 
posez votre velo. Voilà encore ce qui nous 
inquiète. 

uand le conseil d’administration de la 
caisse primaire centrale de Paris, après un 
an et demi de travail ‘et d'expérience, 
vous propose un plan de réorganisation, 
une réforme de structure, votre réponse 
se fait attendre neuf mois. 

Drôle de façon d'aider la securité so- 
ciale! 

J'ai déclaré précédemment que la con- 
vention calleetive pouvait sembler en flè- 
che au début, mais, maintenant, les com- 
pagnies d’assurances et les entreprises pri- 
vées payent mieux que la sécurité so- 
ciale. , 

Un employé aux écritures des compa- 
gnies d’assurances gagne 24.570 francs de 
p:us par an qu'un emp.uyé aux écritures 
de la sécurité sociale. 

Un aide guichetier d’une compagnie-d'’as- 
surances, comple tenu, comme le précé- 
dent, de tous Les avantages, gagne 32.00 
francs de plus qu'un aide guichetier de 
la sécurité sociale. 

Mème différence dans tes cadyes. 

Cadre de la sécurité sociale: chef de di- 
vision, coeflicient 450; cadre des compa- 
gnies d'assurances: chaf de division, coef- 
ficient 600, 

Un comptable d'entreprise privée de 
presse perçoit de 49.000 à 54.000 francs de 
pius par an qu'un comptabl: de sécurité 
sociale. 

Un garcon de bureau aux messageries 
de presse gagne 37.678 francs dé jlus par 
an qu’un garçon de bureau de la sécurité 
sociale. 

Le salaire mensuel moyen des agents | 
de la sécurité sociale, comprenant les sat | 

| 
| 
{ 
| 
| 





recteurs el les plus humies agents, est 
de 20.9 franes par mois pour 45 heures 
par semaine, ce qui donne 417.729 francs | 
par mois pour un horaire hebdomadaire |! 
îe 40 heures. 

J'ai ici un relevé de Ja caisse de pré- | 
voyance du personnel des organismes de 
sécurité sociale qui donne les salaires 
mensue!s, 

Quand on pense que des familles doi- 
vent vivre avec de tels salaires, on ne 
peut que tirer un coup de chapeau à ceux 
qui font l'effort que je viens de signaler. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 





| la conquête sociale qu'est 
| ciale. (Applaudissemerts à l'extrême gçau- 


C’est pourquoi, monsieur le ministre, le 
personnel avait déposé dès avril une re- 
veadication portant sur Ja revalorisation 
deé salaires et une prime d'attente de 
3.000 francs par raois, que, dès le mois da 
mai, les conseils d'administration avaient 
acceptées. 

Vous avez opposé votre veto. 

Et Ja « pagaïe » du 7 juin, c’est vous, 
Gouvernement, qui en êtes responsaibie. 

Avaient-ils raison de revendiquer? Qui, 
car dans des eutreprises similaires des 
revalorisations de salaires ont été obte- 
nues: le quatorzième mois est acquis daus 
les compagnies d'assurances sous la forme 
d’un tiers de mois qui ne peut être infé- 
rieur à 6.500 francs, pus un treizième 
mois de prestations familiales aux ayants 
droit, 

Dans les banques, on donne 8.040 francs 
de primes de départ en vacances, plus 
2.000 francs pour enfant bénéficiant des 
allocations familiales, 

C'est dans ces conditions, et devant vo- 
tre carence, que le personnel appelé à se 
prononcer a voté la grève à une énorme 
majorité. 

Vous auriez dû engager les pourparlers 
avant. Vous les avez engages dans de 
telles conditions que vous risquez de dis- 
créditer les organisations syndicales qui 
n'avaient fait qu’assurer l'application de 
la libre détermination du personnel. 

Les organisations syndicales unies vous 
ont, au ncm du personnel, soumis les re- 
vendications suivantes : 

Revalorisation des salaires, en tenant 
compte du travail, comme je l'ai expliqué 
il y a un instant; octroi d’une prime d at- 
tente de 3.000 francs par mois à valoir sur 
la revalorisation des salaires. 

C'est au mois de mai que les conseils 
d'administration ont accepté, et que vous 
avez refusé cette revendication. 

Le personnel est en droit de vous de- 
mander une prime de départ en vacances 
égale à ce que votre carence leur a fait 
perdre. 

Il demande en outre le reclassement par 
priorité et avee les droits acquis dans les 
organismes de eécurilé sociale en voie de 
création. 

Il demande, enfin, la titularisation des 
auxiiiaires ayant au moins six mois d’'acti- 
vité dans les caisses, ainsi qu'il est prévu 
dans la convention col:ective. 

Le personnel, de toutes tendances, uni, 
a démontré que seuie l'action pouvait faire 
aboutir ses revendications. 

Il restera uni dans les discussions qui 
vont s'ouvrir dès le 12 juilet avec les 
conseils d'administration et, continuant la 
besogne commencée, il veut faire appli- 
quer, dans les meilleures conditions et 
toujours pour le mieux-être des assurés, le 
plan français de sécurité sociale. 

En union parfaite avec l’ensemhie des 
assujettis, il fera triompher ses revendica- 
tions et ne permelira pas Pb touche à 

a sécurité so- 


che.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Burlot . 


M, André Buriot. Mesdames, messieurs, 
mon ami M. Viatte a exceliemment indiqué 
ce matin les raisons pour lesquelles l'on 
ne pouvait pas envisager de toucher à 
l’ensemble des prestations de sécurité <0- 
ciale. 

C'est maintenant un postulat pour nous 
tous. Mais le problème qui se pose est le 
suivant: Est-il possible, sans toucher au 
montant de ces prestations, d'améliorer 
les résultats de la sécurité sociale par une 
meilleure gestion ? 
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‘Je me permettrai, d'abord, de donner 
quelques chiffres sur les résullats de la 
estion des risques de base, en particulier 
‘des accidents du travail et de la maladie. 
On déclare que la couverture du risque 
accident du travail est actuellement béné- 
ficiaire. 





On me permettra de dire que cela est 
inexact. En effet, en cas d’invalidité per- 
manente, le compte des résultats ne sup- 
porte que l'arrérage versé au cours de 
et Il n’est rien mis en réserve pour 
les arrérages des années suivantes. 

Il en résulte forcément qu'au cours des 
premières années, les résultats d'exploi- 
tation sont favorisés. La première année, 
en eflet, ne supporte que les arrérages 
des sinistres de cette année. La seconde 
année supporte les arrérages des siaistres ‘| 
de l’année précédente auxquels vient se | 
joindre l’arrérage de l’année courante æi 
ainsi de suite, les. charges croissant d’an- 
née en année, en progression arithméti- 
que. 

Be sorte que le niveau normal n'est 


atteint que lorsque l'expérience a duré un | 
nombre d'années suffisant et tel qu'il cor- | 


responde à la durée moyenne de la vie 
des invalides, c'est-à-dire quinze ans. 

On peut donc dire que ce n'est qu'en 
1962 que l'équilibre des résultats de la 
branche accidents du travail de la sécu- 
rité sociale se trouvera obtenu. 

Il est donc imprudent d'assurer que les 
résultats de cette branche sont bénéf- | 
ciaires. ; 

En ce qui concerne les risques de mala- 
die, on notera la croissance du coût de 
d'assurance. En 1945, en effet, la charge 
du risque maladie s’est élevée à 4,44 p. 
100 des salaires; en 1946, elle atteignait 
4,80 p. 100; en 1947, 5,44 p. 100; en 1948, 
6,16 p. 190 et malgré tout fe déficit accusé 
atteint 20 p. 100. 

Pourquoi cela? C’est que l’on apprend 
à se servir de l'assurance. Dans tous les 
systèmes d'assurances, quels qu’ils soient, 
le coût de l'assurance maladie — c'est 
bien connu — est variable selon les cais- 
ses. Au moment de la création d’un sys- 
tème d'assurance, les résultats sont favo- | 
irables, mais s’aggravent par la suite, ; 
parce que les gens apprennent à se ser- 
vir des possibilités qui sont mises à leur | 
disposition et le coût du risque s'accroît. 
Le risque maladie n'échappe pas à ce 
phénomène. Le ministère du travail indi- 
‘que que, d’une façon générale, le déficit 
du risque maladie provient presque uni- 
quement du déséquilibre entre salaires et 
prix. 

Je puis dire que ce n’est pas là la seule 
raison; nous venons de le voir. Et les 
chiffres le prouvent, si nous examinons | 
les différentes parties qui sont incluses 
dans ce risque. 

Nous pouvons noter que les frais médi- 
æaux ont toujours fait l’objet de tarifs | 
forfaitaires. De 1938 à 1948, le coefficient 
d'augmentation des tarifs n’a pas été très 
Supérieur à 10, Or,Jes dépenses médicales | 
éont actuellement au coefficient 84. | 

Pour les frais pharmaceutiques, le coef- : 
ficient de hausse [usqu'en 4948 n'a pas | 
été très supérieur À 42 et l'ensemble des | 
frais est au coefficient 28. 
| Pour les frais chirurgicaux, la constata- 
fion est encore beaucoup plus nette: le 
coefficient de hausse des tarifs est de 8 et 
de cocflicient total d'augmentation des dé- 
penses est de 40. 

Pour les soins dentaires, à une hausse 
des tarifs au coeflicient 20, correspond un 
‘@oûfficient d'augmentation des dépenses 
de %. 

Ces chiffres montrent clairement que la 
ae du æieque maladie n'est pas 

xempte de critiques et qu'il est néces- 





| défauts de gestion réside 


saire de porter remède à cette organisa- 
tion, de manière à la rendre plus souple 
pour faciliter le contrôle. 

La solution existe et M. Viatte la mon- 
trait ce matin: il faut opérer une décen- 
tralisation, mutualiser les caisses de sécu- 
rité sociale pour les rapprocher de la base, 
en créant par exemple des mulualités 
d'entreprise ou des mutualités inter-entre- 
prises sur le plan local. 

Les frais de gestion sont-ils ou ne sont- 
ils + trop élevés ? Dans les rapports offi- 
ciels, ces frais sont savamment distribués 
entre les divers postes pour mieux en dis- 
simuler l'importance. En 1948, on note que 
le montant des frais de gestion s’est éle- 


| vé, pour l’ensemble de la sécurité sociale, 
À 19.594 millions de francs pour 297 mil- 


liards de dépenses, soit 6,20 p. 100. 
On peut prétendre que ce taux est fai- 


| ble. Mais si l’en ventile l'ensemble des 


frais de gestion selon les différentes caté- 
gories des risques couvetts, on obtient, 
pour certains risques, des pourcentages 
moins intéressants. 

C'est ainsi que, pour les caisses pri- 
maires et régionales, on notera 9.277 mil- 
lions de francs de frais pour 73 milliards 


de dépenses, soit 12.20 pour 100; pour la 


vieillesse, 2.222 millions de frais pour 
47.444 millions de dépenses, soit 5 p. 400; 
pour les caisses d'allocations familiales, le 
pourcentage des frais de gestion est de 3,5 
p. 100. 

Le pourcentage de 12,20 p. 100 concer- 
aant la gestion des risques des caisses pri- 
maires me paraît élevé. 

M. le ministre du travail a interrompu 
M. Delachenal pour lui demander quels 
étaient les frais des compagnies d'assu- 
rances. Eh bien, toutes choses égales 
d’ailleurs, et étant donné les privilèges, au 
reste normaux, dont bénéficie la sécurité 
sociale. les compagnies d'assurances, er 
particulier pour la gestion des risques acci- 
dents du travail, n’ont jamais alteint ur 
tel pourcentage de frais. 

L'administration de la eécurité sociale 
est, à mon sens, trop lourde et le pro- 
blème à résoudre en ce domaine est du 
même ordre que celui qui se pose pour 
l'administration de la plupart des entre- 
prises nationales. 

On sait que celles-ci ne donnent pas sa- 
tisfaction et certains ont tendance à dé- 
clarer que, si la gestion a été mauvaise, 
c'est que les conseils d'administration sont 
mal composés et que les directeurs man- 


| quent parfois des qualités nécessaires. 


rimordiale des 
ans le fait que 
ces entreprises sont _ importantes. Il 
est au-dessus des possibilités humaïnes de 
diriger des entreprises aussi vastes que le 
sont, par exemple, Electricité de France, 
les Houillères nationales or l’organisation 
administrative de a sécurité sociale. 

Dès qu’une entreprise dépasse, par son 
volume, un certain niveau, la vue d’en- 


Je crois que la raison 


| semble de son activité échappe à qui que 


ce soit, et le directeur ne peut plus pren- 
dre la responsabilité 4otale de la direction 
de l'affaire. 

Ce qui est vrai pour les entreprises ma- 
tionales l’est aussi pour ja sécurité sociale 
dont l'ampleur est également trop impor- 
tante, On peut, d’ailleurs, se demander si 
une telle conception n'a pas été voulue 
à l'origine. 

En 1945, j'ai participé, en qualité d’ac- 
tuaire, aux travaux de la commission Pa- 
rodi qui ont abouti à l’ordonnance du 
& octobre 1945 et je me suis eflorcé, à 
l'époque, de montrer qu'il fallait éviter 
âe tomber dans l'erreur de ;a création 
d’une administration trop lourde. Le der- 
nier jour de nos travaux, au cours d’une 
conversation, l'un des membres de da 


1 





commission me dit crûment étant 
donné qu'il avait « gagné » co cer 
tains l'ordonnance qui allait paraître, il 
s’éflorcerait, pour qu'on ne puisse pas re- 
venir en arrière, de rendre l’admïnistra- 
tion tellement lourde qu'il serait impos- 
sible d'y toucher. Et nous avons vu, en 
effet, dans les années suivantes, les orgs- 
nisateurs de la sécurité sociale s’efforcer 
de créer une administration pesante. 

Que faire ? Je considère qu'on peut amé- 
liorer la gestion en supprimant l’immatri- 
culation des assujettis. 

L'origine de l'immatriculation remonte 
à l’ancienne organisation des assurances 
sociales, lorsque les salariés n'étaient pas 
tous assujettis, Il était alors parfaitement 
normal d'immatriculer les intéressés de 
façon à bien les connaître ; maïs, du jour 
où la sécurité sociale est étendue, du me- 
ment où tous les salariés sans exception 
sont assujettis, que la condition néces- 
saire et suffisante pour avoir droit aux 
prestations est la qualité de salarié, il ne 
paraît plus nécessaire de procéder à une 
immatriculation et d'obliger les en i- 
ses à ventiler les cotisations par salarié. 

C'est un fait évident pour les risques de 
base, maladie et accidents du travail. 
D'ailleurs, l'expérience montre que les 
compagnies d'assurances n'ont jamais en- 
visagé d’immatriculer et de connaître l’en- 
semble des salariés d’une entreprise. Le 
contact existait entre la compagnie et le 
patron; il n'existait avec le salarié qu’au 
moment de l'accident, et jamais ce salarié 
n'a eu de matricule, jamais les compa- 
gnies n'ont pénsé à demander la be À 
‘ion des cotisations. 

On m'objectera que l’on a besoin de 
connaître les salaires au moment de la re- 
trrite qu de l’entrée en invalidité, l’arré- 
rage versé étant fonction du salaire de 
quelques années. 

Sans doute, mais plusieurs solutions sont 
possibles. La première pourrait consister 
— je sais _ la méthode est critiquée — 
à créer un livret de travail sur lequel, une 
ar l’an, serait porté ke montant du sa- 
aire. 

Mais il en est une autre. Il faudrait, pour 
la rendre efficace, que les administrations 
ne s'ignorent pas. 

Les entreprises sont dans l'obligation 
d'indiquer au fisc chaque année ke mon- 
tant des salaires touchés par les salariés. 
Chacun des salariés a d’ailleurs connais- 
sance de ce montant. Pourquoi, dans ces 
conditions, ne pas demander au fisc, au 
moment où le salarié arrive à l’âge de la 
retraite, de communiquer à la sécurité so- 
ciale la partie de son fichier fiscal sur le- 
quel ces éléments sont portés ? 

Une telle méthode éviterait la tenue de 
fiches individuelles au sein de la sécurité 
sociale et soulagerait les entreprises de 
la charge considérable qui consiste à ven- 
tiler mensuellement par salarié l'ensemble 
de versements effectués à la sécurité s0- 
Claie. 

Cette solution, je la crois, c'est l’actuaire 
qui parle, parfaitement applicable. Elle 
permettrait de soulager considérablement 
la gestion et de diminuer de façon sensi- 
ble le personnel des caissés. 

On m'objectera qu'il est difficile, actuel- 
lement, de licencier du personnel. D'ait- 
leurs, c’est bien la raison profonde pour 
laquelle certaines améliorations ne sont 
pas apportées dans d'autres administra- 
ons. 

Mais il faudra bien le faire un jour et je 
vous demande, monsieur le ministre, d'en. 
visager des solutions dans le genre de 


‘telles que j'indique. La diminution de 


personnel qui en résultera vous permettra 
de récupérer quelques milliards de francs 
gui peuvent être utiles pour d'autres fins. 
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H y a quarante-hbuit heures, le Gouver- 
nement a opposé l’article 16 de Ja lai des 
maxima à des propositions de majoration 
de rentes d'invalidité. Ne croyez-vous pas, 
si l'on soulageait la gestion de la sécurité 
sociale dans le sens que je viens d’indi- 
quer, qu'il serait faeile de trouver des res- 
sources pour donner satisfaction à des de- 
mandes aussi légitimes ? (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
zier. (Applaudissements à gauche.) 


M. Aïbert Gazier, Mesdames, messieurs, 
dans une revue qui à été abondamment ci- 
tée dans ce débat, Le Droit soeial, M. Paul 
Durand a comparé la sécurité sociale À 
uie terre’ inconnue, délaissée par les éca- 
nomistes et par les juristes. 

ll a notamment éerit: 

« C’est l'ignorance, autant que le jeu 
médioere des partis et des intérêts écana- 
imiques, qui inspire les pauvres discus- 
sions actuelles. N'a-t-on pas proposé la 
suppression du petit risque pour remédier 
au déficit budgétaire, en oubliant l’auto- 
nomie financière’ de la sécurité sociale ? 
Que cette propositioñ ait été faite à la tri- 
bune même de l’Assemblée nationale ré- 
vèle assez l'information singulière d'une 
opinion « éclairée ». 

Oui, la sécurité sociale est, en général, 
mal connue, dans ses principes comme 
dans son fonctionnement. Et elle est sur- 
tout mal connue de ceux qui veulent ja 
réformer intégralement. 

IL est particulièrement caractéristique 
de la confusion qui règne dans certains 
esprits de lire cet extrait d'un discours 
qui, selon un quotidien, aurait élé pre 
noncé par un de nes honorables collè- 
gues. Le journaliste indique que ce der- 
nier aurait « attaqué »- fa sécurité sociale 
en ces termes: « Cette pouie aux œufs 
d'or, qui apparaît aujourd'hui comme un 
véritable cancer et qui provoquerait une 
véritable faillite si une crise économique 
prolongée surgissait ». (Sourires.) 

Le fait qu’on ne sache pas très bien si 
la sécurité sociale est un agent de faillite, 
une poule aux œufs d’or ou un cancer, 
montre qu'une certaine ebscurité règne 
dans quelques esprits. 


M. Edouard Moïsan. Ce collègue ne doit 
pas assister au débat. 


M. Albert Gazier, La diseussion d’aujour- 
d'hui a-t-elle apporté, en ia matière, quel- 
que clarté ? 

Certes, des éléments préeis et importants 
ont été, une nouvelle fois, rappeiés, et je 
pense qu’on ne pourra plus dire mainte- 
nant que le rhume de cerveau coûte 
100 milliards de franes à la mation. Mais 
nous avons élé vraiment mal renseignés 
sur les intentions de ceux qui prétendent 
que Ja sécurité sociale constitue une charge 
insupportable pour la nation. 

Nous avons lu, nous avons entendu que 
la sécurité sociale grevait tellement les 
prix de revient que nos produits étaient 
trop chers et nos exportations iasuffisantes. 
Mais il aurait fallu préciser ge est le 
taux de charges sociaies qui, de l'avis de 
ces contradicteurs, est supportable pour 
l’économie nationale, et ensuite par quels 
moyens et procédés on veut ramener le 
laux actuel au taux que l’on estime pos- 
sible. Or, sur ces questions, aucun élé- 

nent d’aucune sorte ne nous a été, jus- 
mu’à présent, donné. 

Pour soigner ce mal qui rongerait nolre 
‘onomie, on n'a proposé que des remèdes 
de bonne femme. M. Delachenal, par 
exemple, a vanté, sur un ton romantique, 
<a recette du retour à l'organisation mulua- 

ste de la sécurit Ï 


Ssoclaie, 





La mutualité a, certes, rendu de grands 
services, mais c’est une constatation que, 

endant les longues années où les assurés 
étaient libres de choisir leurs caisses, un 
cinquième d'entre eux seulement s’est pro- 
noncé en faveur des caisses mutualistes. 

D'autre part, lorsque le même orateur 
voudrait interdire à des caisses maladie 
“de dépasser le taux de 5 p. 100 pour leurs 
frais de gestion, il devrait se souvenir 
qu'à aucune époque, aucune caisse pri- 
maire mutualiste n'a pu gérer à un pour- 
he 08 aussi bas. L'expérience à done été 
aite. 

M. Fredet a apporté des suggestions În- 
téressantes en ce qui concerne la sécurité 
sociale et la diminution des charges qu’elle 
entrainerait, J'ai cru comprendre, cepen- 
dant, que sur un poiet tout au moins, il 
demandait une augmentation de ces 
charges. Lorsqu'il réclame — et cette de- 
monde est juste — que les allocations fa- 
miliaies des travailleurs indépendants 
soient égales à celles des salariés, je dois 
lui dire que la mesure se traduirait par 
ure dépense supplémentaire d’une ving- 
taine de milliards de frames. 

En contre-partie, que propose-til ? Que 
le délai de carence soit, en ce qui con- 
cerne les indemnités journalières seule- 
ment, fixé à dix jours. 

Cette proposition ‘ahoutirait à une éco- 
nomie annuelle de 700 à 800 millions de 
francs, somme nettement insuffisante pour 
couvrir le surcroît de charges proposé ge 
‘ailleurs, d'autant que la demande elle- 
même nous paraît difficilement défen- 
dable. 

Comment! on pourrait, pendant les pre- 
miers jours de maladie, &e faire rembour- 
se: par la sécurrté sociale les soins mé- 
dicaux et pharmaceutiques, mais om ne 
toucherait aucun salaire ? On aurait le droit 
de boire le sirop recommandé par le mé- 
decin, mais non celui de manger le pain 
que l’on doit payer avec son salaire ? 


M. Maurice Fredet, Me permetlez-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Albert Gazier, Volontiers. 


M Maurice Fredet. Je veux préciser la 
portée des paroles que j'ai prononcées, 

J'ai dit que la restriction ne s’appliquait 
qu'aux maladies qui n'étaient pas recon- 
nues comme maladies graves, mais courtes, 
et dont la distinetron est facile à faire. 
Les maladies contagieuses sont affectées 
d’un numéro matricule aux directions de 
la santé et, lorsqu'il s’agit d'une maladie 
mal définie, comme certaines grippes qui 
donnent prise à l’absentéisme, je demande 
l'établissement d’une sorte de ticket mo- 
dérateur sous la forme de la suppression 
de l'indemnité jourmalière. Mais je ne veux 
pas priver les malades du bénéfice des 
prestations médicales et pharmaceutiques. 


M. Albert Gazier. J'avais généreusement 
fixé à 800 millions de francs par an les 
économies que vous proposez, mais je 
m'aperçois qu’il convient de réduire sen- 
siblement <e chiffre pour compte 
de votre observation. 

«D'autre part, personne ne doit ignorer 
que lassurance sociale a fait l’objet de 
conventions internationales, que la con- 
vention eur l'assurance maladie date de 
1627, qu'elle à été ratifiée par la France, 
trop tardivement à mon gré, mais ratifiée, 
et que cette convention prévoit qu’en règle 
générale, l'indemnisation doit partir dun 
premier jour de la maladie, mais que Von 
peut admettre un délai de carence fixé à 
trois jours au maximum, 

Proposez-vous de dénoncer eette conven- 
tion internationale qui à été ’atifiée par 
de nombreux pays ? 
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Un autre orateur a porté le débat à un 
niveau élevé, sur le plan des généralités, 
d’ailleurs intéressantes et fort dégemesen 
énoncées, Mais, là encore, aucune mesure 
pratique, aucune proposition chiffrée, ten 
dant à diminuer ces charges qu'on juge 
insupportables. 

Des suggestions ont été faites en ce qui 
concerne les frais de gestion, Mais je veux 
dire à M. Burlot que la comparaison qu’il 
a faite entre la gestion des compagnies 
d'assurance et celie des caisses de sécurité 
sociale doit être considérée sous. un autre 
aspect, La question est de savoir quel est 
le pourcentage des cotisations, des primes 
qui sont réparties aux bénéficiaires de l’as- 
surance, 

La sécurité sociale, dans sa branche ac- 
cidents du travail, répartit aux assurés, 
en gros, 9% 100 des cotisations qu'elle 
encaisse. Quel est le pourcentage que dis- 
tribuaient les compagnies privées assurant 
les accidents du travail ? Voilà la répouss 
qu'il fant apporter, (Très bien! très bien 
à qau:he.) 

M. André Burlot. M= permettez-vous da& 
vous interrompre, monsieur Gazier ? 


M. Albert Gazier, Volontiers. 


M. André Burlot. Je parlais tout 4 
l'heure de gestion par les entreprises de 
sécurité sociale et je notais qu’en ce qui 
concerne l’ensemble des caisses primaires; 
le pourcentage des frais généraux s'éle- 
vait à 12,20 p. 100 et, très probablement, 
à un niveau plus élevé pour les accidenta 
du travail. 

Je n'ai pas pu, d’ailleurs, calculer cé 
dernier pourcentage parce que le chiffre 
n'est pas donné, mâäis il me semble qua 
con taux est plus élevé. 

Or, les compagnies d'assurances n'ont 
jamais atteint, pour leurs frais généraux 
— je mets de eûté, évidemment, les ré- 
munérations relatives à l’acquisition — le 
pourcentage de 10 p. 100. 

Je dis, en conelusion, l'expérience ayant 
été faite, dans les compagnies, de la gestion 
administrative de ces risques avec un taux 
de frais de gestion inférieur” à 10 p. 100, 
qu’il n’y a pas de raison pour que la sé- 
curité sociale n'arrive pas au même ré 
sultat. 

M. Albert Gazier. Si j'ai posé la question 
d'une rnanière différente de celle aué 
vous avez traitée dans votre exposé, c'est 
parce qu’il ne faut pas séparer la profes 
sion de l’assurance en plusigurs branches 
et qu'il faut faire entrer dans les calculs 


les commissions et les frais de courtage, 
les frais généraux — ce que vous faites —« 
et aussi les bénéfices réalisés par leg 


compagrmies. 
Loreque l’on tient compte de ces 616 


ments, on e’explique pourquoi la nationa- 
lisation du risque accidents du travail 
e’est traduite par une réduction parfots 
sensible des cotisations payées par les 
entreprises. 


M. André Burlot. Pourquoi, dans ces 


conditions, les taux demandés À la cliens 
tèle ne sont-ils pas inférieurs à ce qu’ils 
sont ? 

La branche accidents du travail 4 
*cusé un bénéfice de 7 milliards de 
ancs au cours de l’année 1948. Je crois 
voir montré qu'en réalité, il y a una 
perte. Si l'on avait, en effet. constitué les 
réserves nécessaires, comme le faisaient 
l'aileurs obligatoirement les comnasnies 
d'aseuranees, pour tenir compte du capi- 
al constitutif de la rente d'invalidité, 14 
perte serait apparue. 

Or, Avec les taux actuellement LTÉ= 
dés, les compagnies auraient réalisé un 
bénéfice, Cela illustre la différence dé 


geslion. 
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M. Albert Gazier. Si nous voulions en” 
trer dans Je détail de cette discussion, 
il faudrait tenir compte des majorations 
de rentes anciennes qui, pour une large 
part, sont comptabilisées dans le bilan que 
vous avez cité. 

Toujours est-il qu'au lendemain de la 
libération, les taux antérieurs avaièn£t été 
reconduits, qu'ils ont été diminués à di- 
verses reprises, soit dans leur pourcen- 
tage, soit par leur application au plafond 
des salaires et non pas à l’ensemble des 
salaires comme il en était auparavant. 

Je précise maintenant les questions aux- 
quelles 1l me semblerait nécessaire que 
l'on répondit. 

En ce qui con’erne les charges sociales, 
je prends l'exemple de la profession des 
métaux, Selon la statistique qui émane du 
groupe des industries métallurgiques, les 
charges sociales se sont élevées, pour le 
premier trimestre de 1949, à environ 
47 p. 100 des salaires. Seulement, il faut 
d'abord savoir ce que l'on entend par 
k charges sociales ». 

Il v a des charges sociales qui ne sont 
que du salaire direct. Quand je vois figu- 
rer dans cette nomenclature, par exemple, 
la journée du 1° mai ou les congés payés, 
je dis qu'il y a là simplement un artiflce 
comptable, Ces sommes pourraient aussi 
bien entrer dans le poste des salaires nor- 
tnaux. 

Mais il y a plus. Si, lors de la dernière 
augmentation, au lieu de majorer les sa- 
laires comme ils l'ont été, le Gouverne- 
ment les avait majorés d'une somme plus 
forte tout en maintenant l'impôt cédulaire 
sur les traitement et salaires, rien n'aurai 
éte changé dans les frais généraux des en- 
treprises, et les incidences sur les prix de 
revient auraient été exactement les mèé- 
mes. Mais une partie de l'augmentation 
s'est traduite par une suppression de l’im- 
pôt cédulaire, remplacé par un prélève- 
ment sur les salaires généraux de  l’en- 
treprise. Les charges sociales ont été ma- 
jorées de 5 p. 100. Elles ne l'auraient pas 
été si les salaires avaient été majorés da- 
Vantage et l'impôt maintenu. Pourtant les 
Charges eussent été exactement les mé- 
mes. En réalité, sur les 45 p. 100, à peine 
80 p. 100 représentent des charges réelles 
de la sécurité sociale, auxquelles il faut 
ajouter environ 5,7 p. 100 à payer par le 
palarié. 

La décomposition de ces 45 p. 100 est la 
pBuivante : 

1° Allocations familiales, 15 p. 100 envi- 
FOon. 

J'applique ce pourcentage au salaire 
réel, et non au salaire limité au plafond. 

Je n'ai entendu personne présenter de 
proposition de réduction des allocations 

amiliales; ainsi le taux de 15 p. 100, qui 
représente à peu re la moitié des char- 
ges que je viens de citer, est irréductible. 

2° Accidents du travail, 5,4 p. 100 . 

3° Vieillesse, 8,5 p. 100. 

Je n'ai pas non plus entendu proposer 
une réduction de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, que tout le monde es- 
time insuffisante; 

4° Maladie, 6 p. 100. 

Dans ces pourcentages est compris le 
pourcentage de 1,75 p. 100 correspondant 
aux dépenses de gestion. 

C'est sur les chiffres que je viens de 
Citer qu'il faut discuter, Nos contradicteurs 
devraient préciser comment on re abais- 
ser l’un ou l'autre, et dire quelles seront 


les répercussions pratiques de cet abaisse- 
suent sur les prestations. Personne ne l’a 
fait jusqu'à présent. 

Je veux, moi aussi, dire que dans l'or- 
Kauisction intéricure des Caisses, Ü Y à 





des simplifications importantes à réaliser 
dans l'intérêt des assurés, mais que c'est 
une contre-vérité de prétendre que le per- 
sonnel des caisses est un personnel privi- 
légié, Le taux moyen de son salaire est 
actuellement égal ou souvent inférieur à 
celui qui est payé au personnel dans les 
administrations publiques ou privées pour 
des qualifications comparables. 

On a parlé du travail du guichetier. Je 
préciserai simplement qu'en plus des cir- 
culaires qui se suivent sans se ressembler, 
la documentation permanente du guiche- 
lier doit comprendre un guide contenant 
la réglementation passée et la réglemen- 
tation actuelle, une nomenclature de 
toutes les spécialités pharmaceutiques, 
une nomenclature des actes médicaux, chi- 
rurgicaux et dentaires et de ceux des auxi- 
liaires médicaux, des listes de médecins 
interdits, des listes de médecins spécia- 
listes. des listes d’auxiiiaires médicaux 
agréés, des listes d’'opticiens agréés, des 
listes de cliniques, dispensaires, hôp:taux, 
établissements et maisons de repos, des 


listes de laboratoires distributeurs de laits ! 


hygiéniques, des tarifs de praticiens pour 
tous les départements, des Jaboratoires 
d'analyses, de prothèse, d'orthapédie, de 
lunetterie, des circu:aires et, entin, des 
imprimés et des formules d'usage cour- 
rant. 

De plus, le guichetier doit être de façun 


permanente au courant. de toutes les ma- 


difications de la réglementation. 

On a parlé également des conséquences 
économiques de la sécurité socia.e. Et, 
s’apercevant qu'il était impossible de ré- 
duire, si l’on ne veut vraiment pas tou- 
cher aux prestations, 
charges dont je viens de donner le détail, 
an déclare que c’est l'aspect économique 
qu’il faut considérer, que la charge ne se 
trouve pas tellement dans les pourcen- 
tages que l'on cite, mais qu'elle réside 
dans l’absentéisme ou le malthusianisme 
que la sécurité sociale’ entraînerait. 

Je veux simplement rappeler, à ce pro- 
pos, que le ministère du travail a fait ré- 
cemment une enquête très détaillée sur 
l’absentéisme dans les différentes branches 
de l’industrie et du commerce.La Revue 
française du travail, dans un de ses der- 
niers numéros, en contient les résultats. 
Si l'on compare l'ahsentéisme en fin 1948 
a celui de 1945-1946, la diminution du 
nombre des absents dans les entreprises 
a été, en moyenne, de 10 p. 100 pour les 
hommes et de 30 p. 100 pour les femmes. 

Certes, il est possible, je l'ai dit, d’amé- 
liorer la réglementation de la sécurité so- 
ciale, mais déclarer que l’on peut dimi- 
auer les charges sociales sans toucher 
aux prestations, c’est émettre une préten- 
tion qui n'est appuyée sur aucune argu- 
mentation et qui n'est étayée d'aucune 
preuve. 

Nous devons dire qu’il est possible de 
mieux aménager et de mieux fiérer, qu'il 
faut le faire, mais croire que l’on pourra 
en tirer un soulagement quelconque dans 
le domaine des prix et dans celui des 
charges, c'est leurrer l'opinion. 

Il ne faut pas se borner à regarder tout 
près de nous. Il faut voir, comme on nous 
y invitait sur un autre plan, ce qui se 
passe actuellement dans le monde. Les 
membres de cette Assemblée, s'ils en ont 
le loisir, devraient lire l’admirable rap- 
port que le directeur général du Bureau 
international du travail a publié pe l’ac- 
tuelle session de l’organisation. Ils y ver- 
raient que dans le monde entier, quels 
que soient les continents ou les régions, 
tous les pays ont perfectionné, plus par- 
ticulièrement au cours de ces dernières 


années, leur système de sécurité sociale, 4 


l'ensemble des | 





en l'étendant soit à des risques nouveaux, 
soit à de nouveiles catégories de La popu- 
lation, ‘ 

Qu'un pays comme la Grande-Bretagne 
vienne, au milieu d’une période difficile, 
de mettre en œuvre l’un des plus adumn:- 
rables hrs de sécurité qui existent 
au monde; que d’autres pays vivant dans 
un climat tout différent, comme ia- Tché- 
coslovaquie, par ar X aient é.aboré 
; un régime qui ressemble sur bien des 
, points au nôtre; que l'Australie ait appli 
qué la gratuité des prestations pharmaceu- 
tiques à l’ensemble de sa population, sala- 
riée ou non, et que dans ce pays toutes 
les hospitalisations soient maintenant gra- 
tuites: que, d’un autre côté, en Bolivie, 
à Cuba, en Islande, on soit sur le point 
de garantir contre les risques sociaux prin- 
cipaux la majorité de la population; que 
la Bulgarie, par la loi du 28 décembre 
| 1948, vienne d'étendre notablement son 
LSvstème de sécurité sociale, cependant que 
Ja Pologne aprliquait le sien à l’agriculture; 
qu'aux Etats-Unis, l'élargissement des rise 
ques-vieillesse et maladie s’opère réguliè- 
rement et que, dans son message du 5 jâne 
vier 1949, le président Truman ait fixé 
l'extension de la sécurité sociale comme 
un but politique à atteindre dans les 
temps les plus prochains; que l'Inde, 
moins d'un an après son indépendance, 
le 2 avril 1948, ait publié une grande loi 
sur l’assurance-maladie, maternité et acci- 
dents du travail pour les salariés les plus 
pauvres; que, parmi les pays qu'on a 
présentés tout à l'heure comme suscep- 
| tibles de faire, par des prix de revient 
| plus bas, une concurrenee à notre écono- 
mie, l'Italie, par exemple, ait des charges 
sociales de l’ordre de 30 à 40 p. 100 s'ap- 
pliquant, il est vrai, à des salaires plus bas: 
qu’au Japon, dont on nous montrait la 
concurrence menaçante à côté d’une rému- 
nération ouvrière encore très basse, l’as- 
surance-maladie, qui s'appliquait déjà aux 
ouvriers, ait été étendue au cours de l'an 
dernier et au cours de cette année à l’en- 
semble de la population agricole et à l’en- 
semble des travailleurs. indépendants, et 
que ce système vienne d'être complété 
par une assurance-chômage obligatoire 
pour l’ensemble des travailleurs indus- 
triels, voilà qui montre que les progrès 
accomplis dans notre pays ne sont nulle- 
ment une exception dans le monde et qu'il 
existe à travers les différences de régimé 
politique et à travers les différences de 
civilisation un même courant qui emporte 
les pays vers le même but. 


Le groupe socialiste, mesdames, mes. 














sieurs, fera tout ce qui est en son pouvoir : 


re dans le rapport du directeur général 

u B. I. T. que la France qui, pendant us 
certain temps, a été en avant des autres 
pays a seule reculé. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Se. 
gelle. 


M. Pierre Segelle. On vient de souligner, 
| mes chers collègues, l'effort quasi una- 
| nime des nations vers l'établissement de 
plans de sécurité Sociale. 

En dépit des critiques trop souvent ins- 
pirées par un esprit partisan ou par un 
manque d’information, comme nous 
l'avons. constaté en entendant certain 
grand discours, impatiemment attendu, 
prononcé cet après-midi et qui ne conte- 
nait rien, nous devons reconnaître que la 
France a réalisé, dans la lutte contre la 
misère, une œuvre dont elle peut être 
fière à plus d'ue titre. 


Mme Francine Lefebvre, Certainement! 


en que, l’an prochain, on ne puisse pas 
1 
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M. Pierre Segelle. Cette œuvre, d’ail- 
Jours, n’est pas « la loi Croizat », je pro- 
teste une fois de plus contre cette appella- 
tion inexacte. (Très bien! très bien! à 
qauche et æu centre.) ; 

certes, comme toute œuvre humaine, la 
«ccurité sociale n’est pas arrivée au terme 
de son développement et c’est dans un es- 
prit purement constructif que je voudrais 
examiner cette institution dans son en- 
semble. 

Je ferai abstraction de certaines ceriti- 
ques qui se limitent, en effet, à des points 
de détail, comme célle qui a trait au « pe- 
tit risque », par exemple, dont en a beau- 
coup parké en cette journée, petit risque 
qui a été insuffisamment analysé par la 
plupart de ceux qui critiquent la sécurité 
sociale et qui, une fois réduit à ses pra- 
purtions exactes, semble devoir être régié 
de façon assez simple. 

Je m’attacherai plutôt aux réformes pos- 
sibles de structure de la sécurité sociale 
et non pas aux détails qui finissent par 
masquer l'ensemble. : 

Faisons, en toute conscience, Fexamen 
de notre régime. Demandons-nous si notre 
sécurité sociale a répondu aux exigences 
qu’elle doit satisfaire, s’il faut refondre 
l'institution ou seulement lui apporter de 
simples améliorations pratiques. 

C’est en étudiant son efficacité, son éco- 
nomie générale, que nous répondrons à 
ces questions qui solicitent l'attention de 
tous ceux qui placent au premier plan de 
leur action la défense sociale et économi- 
que de tous les travailleurs. 

Si l’on veut se pénétrer de l'effort réalisé, 
nous devons faire un retour en arrière. 
C'est d’ailleurs ce qu'a fait M. Delachenal 
aujourd’hui. 

Depuis plus d’un demi-siècle, bien des 
lois successives sont venues instituer des 
régimes dont chacun a constitué un cha- 
pitre distinct dans la protection des travail- 
leurs contre les divers facteurs d'insécurité 
qui les menacent. 

Ce fut d’abord la législation des acci- 
dents du travail, puis celle des assurances 
sociales en 1930, puis celle des ailocations 
familiales. Mais tous ces efforts étaient 
demeurés dispersés. 

En 1930, les assurances sociales ne vi- 
saient que la maladie, l’invalidité, la ma- 
ternité et des caisses multiples, dont a 
longuement parlé M. Delachenal, avec 
d’ailleurs un certain regret, établies au 
nom de la liberté d'association, se parta- 
geaient les tâches et permettaient aux as- 
surés de se grouper par affinité. 

Il est nécessaire de revenir sur ce sys- 
ième car, en somme, cela conditionne une 
des réformes que l’on propose à Fheure 
me dans la structure de la sécurité 
sociale. 

On s’est aperçu très vile qu'entre ces 
aisses groupées par affinité, la coneur- 


rence qui s'était instaurée n'avait rien 
lonné de bon. k | 
Pratiquement, les caisses avaient été 


obligées d'établir nn comité d’ententz 
pour appliquer les mèmes règles et mettre 
en commun leurs services sociaux, leurs 
‘lablissements de cure ou de prévention. 
Le pluralisme des caisses s'est donc ré- 
umé dans l'existence des multiples 
inscils d'administration, des muitiples 
ns des services administratifs 
parallèles, dont on ne pouvait que souhai- 
er l'unification. 

D'ailleurs la solidarité sociale ne se réa- 
sait pas par les affinités politiques et 
nfessionnelles. 

On a déjà rappelé aujourd’hui que Îles 
isses d’affinité essayaient fréquemment 
e grouper les meilleurs risques. Par 
ermple, on préférait assurer les employés 





de bureau, en laissant affilier d'office les 
femmes de ménage et les travailleurs qui 
exercent des métiers malsains et mal ré- 
munérés, qui versaient des cotisations 
moindres, calculées sur un salaire mini- 
mum, et qui percevaient fréquemment des 
prestations et souvent pendant des pério- 
des très longues. 

L'aflinité était dinc hypothétique. 

Ainsi qu'on l'a rappelé tout à l'heure, 
52 p. 100 des travailleurs allaient sans pro- 
tester à la caisse départementale ; 22 p. {00 
des salariés qui étaient affiliés aux caisses 
mutualistes létaient par présomption et 
n'avaient pas exprimé de choix formel. 
Souvent, les autres étaient inscrits par 
leur parti ou leur syndicat, sans même le 
savoir. 

Quant aux inconvénients, ils étaient 
graves. Îls résultaient surtout de la pré- 
sence au chef-lieu du département des 
caisses multiples alors que les autres villes 
ou centres étaient dépourvus d’organieme 
de sécunté sociale. 

De même, la pluralité des caisses rendaïl 
inévitable la perception des cotisations. 
On se souvient de cette perception qui 
était faite par un organisme unique d'Etat, 
par le eervice régional, qui était lourd, tra- 
cassier, qui pratiquait entre les diverses 
caisses une ventilation devenue pratique- 
ment impossible à la longue, à tel point 
que quand on s’est avisé qu'il fallait mo- 
difier le système, on s’est aperçu que les 
caisses payaient à guichet ouvert, sans sa- 
voir si leur équilibre financier était as- 
suré. 

L'organisation des allocations familiales 
était peu satisfaisante; la mu:tiplicité des 
caisses de compensation, leur enchevêtre 
ment, les différences injustifiables exis- 
tant entre les taux de cotisation pratiqués 
dans les professions connexes ou dans la 
mème profession dans les départements 
voisins, tout cela appelait une refonte 
complète du système. 

Il apparaissait done qu'il fallait regrou- 
per toutes les caisses, C'est ce souci logi- 
que de concentration qui a prévalu lors- 
que, en 1945, les assurances sociales sont 
devenues la sécurité éociale. 

Le fait nouveau qui est apparu dans tous 
les pays du monde, au cours des dernières 
années, est précisément, comme vient de 
le dire M. Gazier, l'unité essentielle de la 
sécurité sociale ; c’est l'impossibilité ue 


traiter spéciaiement les divers problèmes . 


ui se posent, c’est la nécessité de pren- 
dre la question dans son ensemble pour 
lui donner une solution coordomnée, qui 
est la condition même du résultat des 
meilleures entreprises 

Le but qu'il faut atteindre, c'est de don- 
ner à tous les éléments de la population, 
à ceux qui, plus spécialement, vivent de 
leur travail, aux salariés, le sentiment 
que, quoi qu'il arrive, ils disposeront tou- 
jours du minimum nécessaire pour assu- 
rer leur existence. 

La dispersion des institutions, les diffé- 
rences de principe sur lesquelles reposent 
les diverses législations constituent un 
obstacle à cette lutte contre la misère et 
l'insécurité. 

Ces facteurs d'insécurité doivent être en- 
visagés dans leur ensemble parce qu'ils 
ne peuvent être dissociés si l'on veut 
vreiment y parer avec une efficacité réelle. 

C'est cette insécurité qui a malheureu- 
sement conditionné jusqu'à présent le sort 
des travailleurs, 

HN suffit de lire ce que disait René San- 
dre il y a des années: l'insécurité est un 
facteur de misère et aussi un facteur 
d'énervement qui atteint le moral des po- 
pulations ouvrières presque autant que les 
wconvégients matériels qui en résuïtent. 





————_—_— 


Maintenant, dus la 
cohésion est réalisée. 
mentale unique à un 
dire que les assurés -urveillent sa ges- 
tion. En somme, ils gérent eux-mêmes 
‘eurs risques et, dans ces conditions, ils 
possèdent !la garantie de la liberté qui 
avail été réclamée jadis et qui doit être 
améliorée encore, peut-être par certames 
reformes, 


sécurité sociale la 
La caisse départe- 
conseil élu, c'est-à- 


Cette caisse percoit les cctisations. “elte 
perception n'est nuilement parfaite. C'est 
un des points à propos desquels 12 ré- 


forme s'impose. 

On a parlé longuement de l'insuffisance 
des rentrées de cotisations, 1 est certain 
que haaucorr d'entreprises, et ich des 
moindres, se dérobent top souvent quand 
elles doivent verser des cotisations. 

Il est certain que si l'on amélio- 
rait ce régime, ainsi qu'il est indispen- 


“11 H 
aus] 


sable de le faire à bref délai, on obtien- 
drait de meilleures rentrées. 
Cette caisse départementale peut avoir 


des succursales dans les chef-lieux d'ar- 
rondissement, dans les chefs lieux de can- 
ton ou même dans tels centres importants 
où il existe des entreprises comptant un 
grand nombre d'aurés. 

Quei est done l'avantage de l'assuré? N 
est de choisir, pour une question de prin- 
cipe, une caisse lointaine, ou bien d'avoir 
des guichets à sa portée. 

En réalité, la dispersion ou la décentra- 
lisation des caisses doit être considérée par 
un découpage géographique convenable. 
Autour de l'organisme départementa: doi- 
vent graviter des sections locales, qui sont 
surtout des organismes d'information, des 
sections de payement, des caisses en mi- 
nature, dans tous les centres où son grou- 
pés des assurés en nombre suffisant. 

C'est ainsi qu’on mettra des organismes 
muitip.es à la portée de l'assuré et oon 
pas du tout comme dans le svetème an- 
cien en ayant des caisses multiples toutes 
situées au chef-lieu et qui n'apportaient 
aucun soulagement à l'assuré. 

D'ailleurs on ne peut plus revenir à cette 
question d'affinités, tant elle est absurde 
en matière d'administration. 

Verrait-on d’ailleurs des préfectures ou 
des aëministrations gérant le bien publie 
par affinités? 

Ce serait rendre impossible la tâche des 
diverses administrations. 

Les préfectures se sont décentralisées 
par des sous-préfectures, par des mairies, 
et même en matière de finances il y a 
des percepteurs disséminés sur le terri- 
toire. 

En somme, le premier effort que doit 
effectuer la sécurité sociale est la fusion 
des caisses, la concentration grâce à un 
regroupement départemental, ce qui n’ex- 
clurait nullement une dissémination des 
organismes qui dépendent de la caisse dé- 
partementale, dissémination qui est de na- 
ture à satisfaire les assurés, 

Un second effort s'impose, celui dont a 
parlé M. Gazier, c’est l'élaboration de nou- 
veaux plans qui étendent le bénéfice de la 
sécurilé sociale à des classes sociales nou- 
velles et qui engiobent de nouveaux ris- 
ques. Autrement dit, toute la nation doit, 
petit à petit, profiler des avantages de l’or- 
ganisation. ce qui asswwerait une compen- 
sation des risques maïgré les degrés divers 
du danger ou de la fatigue des diverses 
professions. 

C’est là qu’on verra la solidarité s’ac- 
croître, la prospérité financière s'établir. 

De plus, la sécurité doit s'étendre à tou- 
les les époques de la vie humaine et pré- 
voir tout ce qui peut atteindre l'individu. 
Cela fera peut-être sourire M. Fredet, mais 
c'est la formule universelle que nous de- 
vous souhaiter. 
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Cette extension a été le but du système: 
français et d’ailleurs elle a été l'objectif 
des systèmes étrangers. En France, une 
généralisation a été prévue par la loi de 
1946. Celle-ci n’a pas été appliquée pour 
des raisons que je ne rappellerai pas, 
d'abord parce que c'est le passé et qu'il 
vaut mieux regarder l’avenir que le passé. 
Je me garderai bien — je ne regarde per- 
sonne — de me plaindre de ce que cer- 
tains de nos collègues se soient ralliés 
à des vues qui, à certains autres mo- 
ments, ne leur paraissaient pas désirables. 
Is s’y sont railiés, et nous avons entendu 
des déclarations de lovalisme envers la 
sécurité sociale, lesqueïles m'ont, pour ma 
part, réjoui. , 


Mme Francine Lefebvre, Chacun a fait 
un peu de chemin. 


M. Pierre Segelle. Exactement, 


Mme Francine Lefebvre, C'est ainsi que 
l'on se rencontre. 


M. le ministre du iravail et de la sécu- 
rité sociale, Pourvu que l’on soit dans le 
même chemin. 


M. Pierre Segelle. C'est ainsi que l'or 
a établi ua bon système de sécurité 6@- 
ciale, 

Ce qui est curieux, c’est que la même 
opinion publique, qui, sous des influences 
diverses, a refusé l'extension rationnelle 
la réclame par catégories. Au lieu d'avoir 
une sécurité sociale prospère et unifiée, 
couvrant tous les risques, nous avons vu 
se constituer les unes après les autres 
des caisses couvrant seuicment le risque 
vieillesse, pour les diverses catégories de 
travailleuré non salariés. Et nous savons 
bien que, pour le moment, on ne peut pas, 
à leur sujet, parler de réussite. Nous sa- 
vons Ja peine qu'éprouvent ces caisses à 
se constituer et celle qu'elles auront à 
fonctionner. 

On a établi des régimes qui présentent 
des avantages particuliers: ceux des fonc- 
tionnaires, des étudiants, des militaires, 
Tous ces régimes se juxtaposent sans unité 
d'action, parfois sans reiation avec le ré- 
gime général. k 4 

I} faudrait bien que tout cela soit uni- 
fié, mais n'est-ce pas rendre l'unification 
bien difficile que de créer des régimes dif- 
férents puisque le'rs assises financières, 
leur fonctionnement administratif, la 
mentalité même qui les caractérise sont 
eux-mêmes différents. 

Je n'hésite pas à dire que c’est une 
erreur, même si j'ai été à l’origine d’un 
au moins de ces régimes. 

Enfin, on a voulu décentraliser et créer 
des sections de payement multiples dans 
le cadre du régime général, grâce à la 
mutualité, C'est la loi Morice. 

11 nous faut d'autant plus analyser cette 
loi qu’elle est devenue un leitmotiv de 
certaines age sspaern Je veux parler, 
par exemple, des « jeunes patrons », qu'on 
a déjà cités au moins deux fois au cours 
de ce débat, d’après ie prospectus dont on 
a inondé l’Assemblée, qui voyaient dans 
celte loi Morice le remède unique, humain, 
qui restaurait le sens de la solidarité et 
donnait un nouvel essor à la mutualité 
renaissant de ses cendres. 

Cette loi Morice a donné des résultats 
pratiques peu étendus, il faut bien le dire, 
Inalgré la compétence et le dévouement, 
que personne n'oserait mettre en doute, 
hs mutualistes. 

Il y a des difficultés de mise en route 
de la loi Morice; la principale touche à la 
queslion financière. c 

Les sections de payement sont faciles à 
établir, mais il faut les faire vivre. Or, 
pour vivre et couvrir ses frais de ges- 
tion, une section doit avoir — on a parlé 





de 1.000 adhérents, mais [ae ue 
c'est trop peu — un effectif de 2.000 adhé- 
rents au moins, sans quoi la somme affec- 
tée au payement de ses frais de gestion, 
couverte par 10 p. 100 du montant des 
cotisations d'après l'arrêté de 1949, ne 
suffit pas, car ce pourcentage permet de 
payer seulement le personnel, mais non 
les papiers et fournitures, ni les frais 
généraux. 

Reste le siège central, qui vit des 8 p. 
100 du montant des cotisations que lui 
accorde la loi. Or un décompte de feuille 
de maladie coûte moitié moins à établir 
dans une caisse centrale mécanisée, dont 
le personnel est spécialisé, que dans les 
petites succursales, étant donné la com- 
plication extrême du travail du guiche- 
tier, qu'ont rappelée ce soir M. Gazier et 
M. Costes, 

IL est vrai que les sections peuvent se 
grouper en unions départementales. Mais 
je crois que c’est illogique parce que, 
alors, où est donc la décentralisation ? 

D'ailleurs, cela n’est pas nouveau. Il 
existe un exemple de l'intermédiaire mu- 
tualiste, c'est le régime des fonction- 
naires. 

Je peux citer l'exemple de l’instituteur 
de Saint-Lô qui correspond avec Cher- 
bourg. 

Cherbourg envoie son décompte à son 
trésorier de Granville, puis celui-ci tire 
un chèque postal sur son compte de Pa- 
ris. 

Finalement, pour une opération très 
simple, pour le moindre remboursement, 
l’instituteur reçoit enfin son payement 
avec deux mois de retard. 

Il en est de même pour les P. T. T. J'ai 
reçu, moi aussi, des réclamations de fac- 
teurs qui doivent passer par la mutuelle 
des P, T. T. et qui, par conséquent, étaient 
obligés de se centraliser après avoir été 
décentraiisés. 

Avant de généraliser la loi Morice, il 
faut bien examiner toutes ses conséquen- 
ces. 

Il apparaît nécessaire d’établir des sec- 
tions de payement, des caisses miniatu- 
res, ià où elles peuvent étre instituées 
utilement, mais aussi, là où elles peuvent 
vivre. 

Mais encore, pour que la mutualité 
prenne en charge la sécurité sociale, fau- 
drait-il qu’eile le veuille! 

M. Gazier a rappelé tout à l’heure que 
la question lui avait été soumise par re- 
ferendum. Par 61,6 p. 100 des voix et 8 
abstentions, contre 29,8 p. 100, la mutua- 
lité s’est prononcée’ contre l’habilitation 
de sections mutualistes à créer des sec- 
tions locales. 

Je ne veux pas revenir sur le procès- 
verbai de la séance du 20 avrii 1947 du 
conseil d'administration de la caisse pri- 
maire de la Vendée, que connaissent tou- 
tes les personnes qui s'intéressent à la 
sécurité sociale. 

On y voit un mutualiste de qualité, un 
bomme qui avait foi dans la mutualité, 
refuser de créer une poussière de bu- 
reaux payeurs, parce que, possédant l’ex- 
périence de la mutualité, il estimait que 
la loi Morice était faite pour les grands 
centres seulement. 

Mon expérience personnelle de la mu- 
tualité me donne exactement les mêmes 
indications. 

Voilà, dans l’ensemble, ce qui a été 
réalisé jusqu'ici par la sécurité sociale. 
Rien ne nous démontre que le système 
soit mauvais. Si l'application laisse par- 
fois à désirer, il est facile de l’äamender. 

On a cité beaucoup de choses qui n'’al- 
laient pas dans la sécurité sociale. Il ne 
faut pas voir là des attaques, ni même des 





critiques acerbes, il faut considérer 
les détails que l’on signale, qui sont tout 
de même faciles à retoucher. 

Avant d'envisager les réformes possi. 
bles de la structure du système français, 
je voudrais chercher quelques enseigne- 
ments dans les systèmes étrangers. 

Les divers pays ont chacun leur mo- 
dèle propre. Cela se comprend si l'on 
pense que la sécurité sociale ne vaut que 
suivant l’économie et la démographie 
propres à un pays. 

Je ne vais pas répéter ce qui a été dit 
tout à l'heure. 

J'indiquerai cependant que le système 
anglo-saxon, qui est une des conceptions 
les plus récentes et les mieux établies, qui 
succède au plan Beveridge, lequel a dé 
profondément remanié, est le résultat 
d’une évolution .centralisatrice comparable 
à celle qui se produit petit à petit chez 
nous. 

IL est évident que, si, du jour au len- 
demain, nous adoptions le système an- 
glais, on ne manquerait pas de trouver 
que cette centralisation est exagérée. 

Dans le type anglo-saxon, tous les paye- 
ments, rentes et pensions d'invalidité, 
partent d'un bureau unique de six ou 
sept mille employés, à Newcastle. Tout 
est fonctionnarisé. Le reproche général 
qu'on Jui adresse est celui d’une fonction- 
narisation excessive. C'est l’image de ce 
cn représenterait chez nous l'étatisation 
de Ja sécurité sociale. 

Je ne parlerai pas du groupe germa- 
nique qui utilise encore des caisses mul- 
tiples, comme dans le vieux système de 
chez nous. Ce système, d’ailleurs, doit 
être remanié. Un projet de réforme dont 
on parle à l'heure actuelle, instituerait 
une caisse unique à Berlin avec groupa- 
ges géographiques. Il est possible que ce 
système soit déjà en vigueur, mais je 
l’ignore. On verra s'effectuer en Allema- 
gne comme en France, le même passage 
du système de 1930 au système de 1945. 


Le système russe auquel j'aimerais re- 
venir me paraît très intéressant, parce 
qu'il est assez différent du nôtre. 

En U. R. S. S$., la sécurité sociale .est 
| ad par les syndicats, au sein même 
es entreprises. 

Ceiie conception va de pair avec la cen- 
tralisation très poussée de l’industrie sa- 
viétique. Souvent, une ville a été créée 
exprès pour une entreprise ou un groupe 
d'entreprises. 

La législation des assurances sociales 
date de quinze ans. Je suppose qu'elle 
sera remaniée un jour, car elle a certaine- 
ment vieilli. 

Dès le début, elle a surtout représenté 
un moyen d'augmenter la rage er — 

eut-être, par ce côté, plairait-elle à 
M. Paul Reynaud (Sourires) — et elle ne 
s’est pas du tout souciée de la protection 
de l'individu, 

Les indemnités de remplacement de sa- 
laires, qu'on appelle chez nous les pres- 
tations espèces, ont gens - plus le ca- 
ractère d'un salaire lié au travail qui à 
été fourni que celui d’une garantie de la 
subsistance de l'intéressé. 

Par exemple, au bout de six ans de 
présence dans une entreprise, l’ouvrier 
soviétique a droit, en cas de maladie, à 
100 p. 100 de son salaire. Mais, s’il n'a 
que deux ans de présence, il a droit seu- 
lement à 50 p. 100. 

Ce sont là les taux des ouvriers syndi- 
qués. Pour les ouvriers ron es 
ces taux sont abaissés de moitié, c’est-à- 
dire ramenés à 50 p. 100 pour six ans de 
présence et à 25 p. 100 pour deux ans 
de présence. 
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| M. Charles Viatte. Qu’en disent nos collè- 
gues communistes ? 


M. Marius Patinaud. Soyez sans crainte, 
puisque le débat est porté sur ce terrain, 
nous vous répondrons. 


M. Pierre Segelle. Ce que je dis me pa- 
raît très instructif, je vais vous dire pour- 
quoi. À 9 00e que s’il y à eu faute pro- 
fessionnelle, on lag” supprimer les in- 
demnités en cas de maladie. 


M. Albert Gau. C'est charmant ! 


M. Pierre Segelle. Je me demande si les 
ouvriers soviétiques considèrent cela 
comme l’expression de la défense de leurs 
intérêts. En somme, l'Etat Moloch ne 
s'occupe pas des individus, il y a inter- 
vention directe de l’entreprise dans la vie 
de l'individu. IL est tout à fait normal 
que les Soviets aient fait passer dans leur 
système de sécurité sociale leurs cuncep- 
tions totalitaires. 


M. Marius Patinaud. M. Jules Moch s’oc- 
cupe bien de la « protection » des mineurs 
français ! Pourquoi parlez-vous d’un Etat 
totalitaire et ne dites-vous pas que votre 
Etat fait tirer sur les ouvriers français ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Viatte. C’est une diversion ‘! 


M. Pierre Segelle. Maïs, et ceci fera plai- 
sir à M. Patinaud, il est plus curieux de 
voir que, dans les critiques patronales de 
France, on trouve la même tendance à 
lier le sort de l’ouvrier à celui de l’entre- 
prise, comme jadis-le serf à la glèbe. 

Tous les patrons seraient-ils donc sem- 
blables ? (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. Marius Patinaud. Seulement, vous 
oubliez de dire que la plus grande crainte 
des patrons français, c’est que les travail- 
leurs fassent chez nous ce qu’ils ont fait 
là-bas. 

M. Pierre Segelle. Je ne ne parle que de 
la sécurité sociale. 


M. Marius Patinaud. Il n’y à pas que la 
sécurité sociale. La sécurité sociale est un 
aspect de la politique et votre politique 
c'est la préparation à la guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Patinaud, vous 
n’avez pas la parole, 


M. Marius Patinaud. J'ai été très calme, 
monsieur le président, mais nous n’accep- 
lerons pas de provocations dirigées contre 
les travailleurs soviétiques, que l’on n’a 
pas le droit d’insulter à cette tribune, et 
sans lesquels, d’ailleurs, vous ne seriez 
pas ici. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 


Mme Francine Lefebvre. Rien n’a été dit 
contre les travailleurs. C’est le régime so- 
viétique qui est mis en cause. 


M. le président. Personne n’a été in- 
sulté, monsieur Patinaud. lei, la tribune 
est libre. Même si un orateur exprime des 
idées qui ne vous plaisent pas, vous avez 
le devoir de l’écouter, en silence, comme 
le font vos collègues lorsqu'ils se trou- 
vent dans le même cas, ce qui arrive 
assez souvent, 

M. Fernand Grenier, Monsieur Segelle, 
voulez-vous me permettre une observa- 
tion ? 

M. Pierre Segelle, Volontiers. 

M. Fernand Grenier, Permettez-moi de 
vous donner des indications sur Je fonc- 
tionnement du système d'assurances so- 
Ciales en Union soviétique, que j'ai étudié 
en détail. 

Tout d'abord, il est absurde de com- 
parer le système de sécurité sociale d'un 
pays où une partie importante du revenu 





national est prélevée par une classe para- 
sitaire, celle qui vit de l'exploitation de 
l’homme par l'homme, au système de sé- 
curité sociale d’un État socialiste dont 
l'article 12 de la Constitution dispose : 

« Le travail en U.R.S.S. est pour chaque 
citoyen apte au travail un devoir et une 
question d'honneur, selon le principe : qui 
ne travaille pas ne mange pas. » 

M. Albert Gau. C’est Saint-Paul qui à 
dit cela. 

M. Fernand Grenier. L'article 4 précise 
que « la base économique de l'U.R.S.S, est 
constituée par le système socialiste de 
l'économie et par la propriété socialiste des 
instruments et moyens de production éla- 
blis à la suite de la liquidation du sys- 
tème capitaliste de l'Etat, par l'abolition 
de la propriété privée des instruments et 
des moyens de production et par la sup- 
pn de l'exploitation de l’homme par 
‘homme. » 

Voilà la différence fondamentale entre 
les deux systèmes ici et là-bas. 

Cela dit, comment fonctionne le sys- 
tème ? 

Les versements aux assurances sociales 
sont effectués par les entreprises, en pour- 
centage par rapport aux salaires payés aux 
ouvriers et aux employés. Ce pourcentage 
est d’ailleurs variable suivant telle ou 
telle branche économique. 

Par LE 4 l'industrie du charbon 
paye 9 p. 100 de la totalité des salaires 
payés dans cette branche, l'industrie des 
produits chimiques 10 p. 100, etc. 

Mais ce pourcentage apporte des sommes 
considérables, en raison de la progression 
du revenu national. 

Le revenu national de l'U.R.S.S, a pro- 

essé à un rythme sans précédent dans 
’histoire économique des divers pays. 

Ce revenu, qui était de 25 milliards de 
roubles en 1928, de 45 en 1932, de 96 en 
1937, de 128 en 1940, sera, en 1950, à la 
fin du plan quinquennal en cours, de 177 
milliards de roubles. 

M. Charles Viatte. En France, la progres- 
sion est encore plus rapide. 

M. Fernand Grenier. Non! 

M. Pierre Segelle. Pourtant, en France, 
on tolère l'opposition et les grèves; je ne 
crois pas que jusqu'ici on les ait tolérées 
en Russie. 

M. Fernand Grenier. Le revenu national 
entre 1940 et 1950, malgré les effroyables 
pertes de la guerre, va augmenter de 
37 p. 100, alors que la moyenne d’aug- 
mentalion annuelle du revenu national 
est de 3 à 4 p. 100 aux Etats-Unis et de 
1 à 3 p. 100 en Angleterre. Cela expli- 
que que le budget des assurances sociales 
en U. R. S. S. ait augmenté dans des pro- 
portions considérabies. Cinq milliards y 
ont été consacrés en 1937, 8 en 1940, 14 en 
1947, 15 en 1948 et 17 milliards et demi 
cette anñée. 

La troisième observation que je voulais 
faire est que jies assurances sociales sont 

érées par ‘es syndicats ouvriers et que 
es caisses fonctionnent sur le lieu même 
du travail, à l’usine ou à l’entreprise, 


M. Pierre Segelle. Nous sommes d'’ac- 
cord, c'est ce que j'ai dit tout à l'heure. 


M. le président. Monsieur Grenier, vos 
observations dépassent le cadre d’une 
simple interruption. Vous prononcez un 
véritable discours. 


M. Pierre Segelle. Je remarque que 
M. Grenier dit exactement ce que j'ai dit 
moi-même. Il l'interprète différemment, 
c'est tout. 

M. Fernand Grenier, Ma quatrième ob- 
servation est qu'il y a environ 41.200.000 
délégués aux assurances sociales, La plus 





nde partie est constituée d’ailleurs pan 
es travailleurs bénévoles qui se consas 
crent au fonctionnement des caisses, 
comme d’autres s'occupent des questiong 
de salaires, de production et de culture 
populaire. 

Mme Francine Lefebvre. De quoi vivent 
ils alors s’ils sont bénévoles? Il faut bien 
que quelqu'un les paye! 


M. Fernand Grenier. Ce système met Îa 
gestion des caisses sous le contrôle per- 
manent des bénéficiaires. Il a permis dé 
réduire les frais d'organisation au stric{ 
minimum, c’est-à-dire à 0,5 p. 100 du bud« 
get des assurances sociales. 

Et maintenant, quelles sont ces assurans 
ces sociales? 


M. le président. Monsieur Grenier, vous 
lez-vous me permettre de vous poser ung 
question? 

M. Fernand Grenier. Je vous en prie. 


M. le président. Pour combien de. temps 
en avez-vous encore? 


M. Fernand Grenier. Pour deux 
tes, monsieur le président. 


M. Pierre Segelle. Je dois terminer mori 
intervention dans le temps qui m'est acs 
cordé. 


M. Charles Viatte, La durée du discours 
de M. Grenier doit être décomptée sur lg 
temps de parole du groupe communisle. 


M. Fernand Grenier, D'abord, il n'y & 
pas de cotisations ouvrières. 

En second lieu, il faut tenir compte du 
fait que les soins médicaux, pharmaceuti= 
ques et dentaires, entièrement gratuits, 
sont couverts par le budget de lElat et 
que les assurances sociales couvrent tous 
les autres risques: maladies, accidents de 
travail, accouchements, vieillesse, invali- 
dité, décès et assurent le payement des 
allocations familiales. 

Le budget des assurances sociales pets 
met également d’assurer l'entretien des 
réfectoires pour les repas de régime et 
celui des maisons de repos, des sanalos 
ria, des colonies scolaires de vacances: 

Cette année, les assurances sociales en- 
voient 2.500.009 enfants à la campagne, à 
la mer ou à la montagne. 

Il convient aussi de remarquer, puis- 
que vous avez mis en cause le sysièmo 
russe, que ce ne sont pas seulement les 
travailleurs russes qui ont droit à ces 
avantages, mais les travailleurs non rus- 
ses; dans ce pays, où sur 190 millions 
d'habitants, il y a 100 millions de Russes 
et 90 millions de non-Russes, des Ukrai- 
niens, des Tadzhiks, des Usbeks, tous les 
travailleurs ont les mêmes droits, alors 
que notre système d'assurances sociales 
n’est pas encore étendu aux territoires 
d'outre-mer et qu'il n’est prévu aucune 
protection des travailleurs de peau noire, 
de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française. En Union 
soviétique, les travailleurs, qu'ils soient 
originaires d’Asie centrale où d’ailleurs, 
ont les même; droits. 

M. Albert Gau. Il y a 55 millions de tra 
vailleurs qui sont dans le camps de con- 
centration. 


minus« 


M. le président. Veuillez conclure, mun« 
sieur Grenier. 

M. Fernand Grenier, Je termine, 
sieur le président. Je ne voulais pas 
venir sur celle nuestion.. 

M. le président. Le moyen que vous 
avez employé est évidemment pratique, 


mMmon- 
inter. 


M. Fernand Grenier. ..mais M, Segelle 
à Mis en cause la sécurité sociale, 
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M. le président. Ce n'était pas une rai- 
gon suffisante pour parler si longtemps. 


M. Fernand Grenier. c’est son droit, 
mais je lui ai demandé la permission de 
d'interrompre. 

J'ai tenu à apporter quelques précisions 
à l’Assemblée, parce qu'on met souvent 
en cause ce qui se passe en Union sovié- 
{ique sans avoir étudié à fond les pro- 
bléimes. 

L'an dernier, nous avons déjà eu une 
explication à gropos d'une intervention 
de M. Claudius-Petit sur le standing de 
vie soviétique (Ezrclamations au centre.) 


M. Jean Masson. M. Duclos n’a pas pu 
répondre alors. Il lui a fal:u le secours de 
M. l'horez! 


M. Fernand Grenier. Cette fois, il e’agil 
des assurances sociales. En ce qui con- 
cerne la protection des travailleurs, l'Umion 
soviétique n'est en retard ni dans ce 
domaine, ni dans d’autres, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Segelle. Je n'avais pas voulu 
ennuyer l'Assemblée avec ces détails. 
M. Grenier a confirmé ce que je disais. Il 
a décrit le système que j’ai signalé. J'avais 
donné moins de détails, mais j'avais bien 
dit la vérité. Je regrette seulement que les 
communistes, qui réussissent si bien en 
U. R. S. S., ne fassent pas preuve de la 
mème bonne volonté pour faire progresser 
la France. 

Le système suédois — j'aime mieux 
prendre l'exemple de la Suède qui me plaît 
davantage — bien que vieilli et en voie 
de transformation, est un exemple pré- 
cieux, parce qu'il peut mieux servir de 
modèle à notre système. Il unit les assu 
rances sociales à un service public d’hy- 
giène et de santé. 

Les assurances sociales tendent à rem- 
bourser les deux tiers des frais engagés 
par les malades. Toutefois, le ticket modé- 
rateur subsiste. 

Elles engiobent l'assurance vieillesse. 
l'invalidité, l’aliocation d’entretien des en- 
fants, la pension des marins, l'assurance 
chômage. C'est donc une assurance qui 
couvre tous les risques. Son rôle est faci- 
lité par le service national de santé, qui 
a ses médecins officiels, s’occupant en 
même temps de la prévention et des soins, 
ses hôpitaux et infirmeries appartenant 
aux conseils généraux et aux villes, ses 
services publics d'accouchements, ses dé 
pôts de médicaments préparés par les 
pharmaciens dans les petiles communes, 
ses cliniques dentaires, etc. 

L'exercice collectif de la liberté trouve là 
son plein épanouissement, Mais la Suède, 
pays de réalisations sociales hardies, fera 
certainement mieux dans un délai assez 
court, puisqu'elle est en train de remanier 
son système. 

Je n'invente pas ces documents pour les 
besoins de la cause; ils ont été publiés 
par le bureau international du travail qui 
a fait une étude approfondie de la sécurité 
sociale dans les différents pays. Il se pro- 
nonce pour l'unification des organismes et 
le caractère universel du champ d’applica- 
tion que caractérise, en définitive, Le sys- 
{ème français. 

Notre système est-il donc si défectueux, 
puisqu'il répond en fait à ces conditions ? 
Devons-nous arriver à l’étatisation totale ? 

Je réponds que ce serait une faute, et 
contraire à l'esprit même de l'institution. 

Je suis d'accord avec ceux qui veulent 
que la sécurité sociale ait un caractère hu- 
main, qu'elle suscite la solidarité, qu’elle 
réprouve Ja fraude. 

Contrôle de l'Etat? Oui. Etatisation ? 
Non, tout au moins, pas actuellement, Mais 





faudra-t-il, cette première étape rejetée, se 
figer dans une position immuable, refuser 
toute adaptation, toute évolution ? 

Le milieu social n'est-il pas mouvant et 
ne faut-il pas sans cesse améliorer notre 
système ? 

Je crois à l’évolution de la sécurité 


‘sociale, qui doit tenir compte, dans une 


certaine mesure, de la conjoncture écono- 
mique; de l’évolution des autres admi- 
en du problème humain et sani- 
aire. 

Tout ce qu’on nous à dit tout à l'heure 
est vrai. Il faut refondre tous les textes 
qui se sont surajoutés et juxtaposés au 
point de les rendre inintelligibles. 

La fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale, elle-même, admet 
|“ pourrait diminuer son personnel 

‘un pourcentage très important, si l’on 
arrivait à faire une codification des textes, 
à les rendre plus intelligibles et plus appli- 
cables. 

Je ne reprendrai pas le cas cité tout à 
l'heure par M. Costes, à la grande joie de 
l’'Assemb'ée, mais il est évident que, des 
histoires semblables à cette histoire de 
pieds et de chaussures dépareillées, on 
pourrait en raconter à propos des acces- 
soires de pharmacie, des tarifs d'’opticiens 
et de lunetiers. De tels exemples sont telle- 
ment nombreux qu'il est vraiment navrant 
qu'on n'ait pas songé, jusqu'ici, à re- 
fondre tous ces textes qui souvent se eon- 
tredisent et qui, en tout cas, sont oubliés 
ou détrônés par des textes plus récents. 

Je ne veux, ici, qu’ébaucher des idées. 
IL serait trop long de répéter tout ce qui 
a été dit, ou même de citer d’autres dé- 
tails nouveaux. 

Je veux cependant insister sur la liai- 
son meilleure qu'il faudrait établir avec 
la santé publique, car il ne faut jamais 
perdre de vue que toute la sécurité so- 
ciale est au service de la santé. 

C'est là que rous retrouverons la rési- 
dence familiale comme base de la struc- 
ture sanitaire. Il paraît préférable de la 
rendre en considération à la place du 
ieu de travail comme cellule initiale de 
la sécurité sociale. 


Le fait sanitaire est essentiellement un. 


fait familial. 

La section d'entreprise va souvent 
contre ce fait et c’est bien là ce qui doit 
motiver la structure, naturellement sauf 
quand la résidence familiale et le lieu de 
travail coïncident. Il faudra arriver à la 
réforme hospitalière. 

On a cité l’ascension catastrophique des 
prix de journée des hôpitaux. 

Je n’ai pas l'intention ni l'illusion de 

ouvoir traiter en quelques lignes la ré- 
orme hospitalière qui s'impose. Nous en 
discuterons à la rentrée, puisque le projet 
da Gouvernement a été déposé, venant 
s'ajouter aux propositions d'initiative par- 
lementaire. 

C’est la commission de la santé qui trai- 
tera le problème. Celui-ci est extrêmement 
grave pour la sécurité eociale. 30 p. 100 
des dépenses sont occasionnées actuelie- 
ment par l’hospitalisation. 


Quelles sont les causes de cette montée 


en flèche ? 

En première place, je noterai le dévelop- 
pement considérable de certains hôpitaux 
ou de certains services. Telle ville de l’im- 

ortance d’un chef-lieu de canton à un 

ôpital démesuré. Je pourrais jci citer des 
exemples. Je ne le ferai pas, pour ne faire 
aucune peine à leurs réalisateurs." Ils ont 
fait de leur mieux, c’est tout à leur hon- 
neur. Mais ils ont abouti à ce résultat que 
les hôpitaux travaillent au-dessous de leur 
capacité; et comme les services une fois 
installés ne peuvent être diminués, les 
mêmes frais d'exploitation demeurent, 





A Paris, l’assistance publique eonnaît les 
mêmes déboires. H est peut-être plus facile 
d'y remédier qu'en province, car dans à; 
mt de nombreux services sont homo. 
gués. 

Mais il n’y a pas toujours en province 
une salle réservée à l’oto-rhino-laryngo-. 
logie, à l’ophtalmologie ou à la gynéco. 
logie. On pourrait diminuer les services en 
groupant ceux qui fonctionnent le mieux 
et sont le mieux installés. 

Il y a aussi une administration amachro- 
nique. La proposition de mon ami Guitton 
a paru révolutionnaire. Pourquoi? Parce 
que l’administration, à tous ses degrés, es! 
sclérosée, cristallisée sur ses posili el 
ne peut concevoir d’autres formes d’orga- 
nisation, de concentration des mnouv 
constructions, de coordination des bureaux 
existants. 

Il va falloir tout de même un jour se 
résigner à bousculer les données de la rou- 
tine, à repenser les problèmes. 

Et puis, il faut aussi envisager l’entrée 
du malade à l'hôpital à titre préventif plu- 
tôt que de le soigner quand son état s’est 
aggravé par des soins insuffisants ou mé- 
diocres dispensés à son domicile. 

Nous touchons là à l'exercice et à l’ave- 
nir d’une médecine préventive bien étayée, 
mais pour cela il faut des ressources et un 
fonds d'action sanitaire et sociale puis- 
sante. 

Est-ce en divisant les caisses, en frag- 
mentant tout le système, en le remaniant 
inconsidérément, a:ors que seuls les détails 
sont en cause, qu’on disposera des moyens 
financiers pour mener une telle action? 

Il faudra aussi régler les rapports entre 
la sécurité sociale et le corps médical, et 
j'aborde ici, comme l’a fait tout à l'heure 
mon collègue et confrère M. Fredet, un 
problème bien délicat pour nous, puisque 
nous appartenons à la famille médicale. 

Je ne parle pas, bien entendu, des soins 
à l'usine dont M, Paul Reynaud parlait 
tout à l'heure. Si des patrons veulent ins- 
taller une infirmerie dans leur usine et 
payer un médecin à leurs ouvriers pour 
éviter l’absentéisme, ils sont toujours 
libres de le faire en dehors de la sécurité 
sociale, qui est un organe de prévention. 

Les médecins craignent la fonctionna- 
risation. Mais nous ne sommes pas près 
de voir réaliser ce changement de struc- 
ture, non plus de la sécurité sociale, mais 
des bases mêmes de notre société, en par- 
üiculier des professions libérales. IL est pos- 
sible que cela se fasse un jour, mais non 
pas dans les circonstances actuelles et, 
d’ailleurs, les assurances sociales ont ad- 
mis comme axiome, dès 1930, qu'on ne 
transformerait pas l'exercice de méde- 
cine. Cela aplanirait bien des difficultés ; 
mais la tradition médicale est très forte- 
ment établie en France et correspond à 
notre esprit de liberté et d'indépendance, 
à la volonté du malade qui tient à son 
« colloque singulier » avec son médecin. 
Nous ne voulons donc pas y toucher dams 
les circonstances actuelles, 

Mais nous sommes en présence de deux 
propositions d'initiative parlementaire 
tendant à établir le tiers pere dont on 
a beaucoup parlé aujourd'hui. Les méde- 
cins le redoutent. 

Ils nous ont adressé de nombreuses let- 
tres nous demandant de protester contre le 
tiers payant. Is craignent que ce ne soit 
là un pas vers la fonctionnarisation. Je 
crois qu'ils se trompent el que, au con- 
traire le tiers payant peut rendre inutile 
cette fonctionnarisation. # 

Je ne discuterai pas ce dernier point! 
pour ne pas prolonger mes observations, 

as plus que je ne dirai aux caisses que 


[le tiers payant ne supprimera pas les 
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abus. J'en ai le sentiment profond, car 
les quelques médecins peu serupuleux 
qui, actuellement, attirent les clients en 
leur prescrivant des repos abusifs et en 
multipliant les consultations, continueront 
à faire « rendre la clientèle », si l’on me 
permet cette expression. Le fisc seul ap- 
plaudirait à cette déclaration des béné- 
tices non commerciaux et qui sont com- 
mercialisés en fait, 

Je me tourne donc vers mes confrères 
et je leur dis bien haut: Si vous persistez 
à refuser les conventions avec la sécurité 
sociale, à les dénoncer unilatéralement ou 
à les violer dès le lendemain de leur si- 
gnature, ñe vous plaïgmez pas qu’on prerfne 
dans l'avenir des mesures contre vous. 

Vous ne pouvez plus prétendre empê- 
cher le fonctionnement de la sécurité so- 
ciale qui est voulue à juste titre par la 
population tout entière, ni prétendre la 
ionopoliser à votre profit. 

Je sais bien qu’en disant cela, je risque 
de m’attirer des rancunes tenaces de la 
part de mes confrères, mais je prends mes 
responsabilités. En demandant aux méde- 
cins de bien peser la question, en consi- 
dérant les autres et non eux-mêmes, je 
suis sûr d’être dans la ligne médicale, car 
jamais les médecins n'ont dévié de leur 
idéal et renié leur mission pour de sim- 
ptes questions administratives ou pécu- 
niaires. 

Il faudra donc envisager à nouveau une 
coordination plus étroite entre la sécurité 
sociale et le ministère de la santé pu- 
blique. Cette dispersion dans deux dépar- 
tements ministériels distincts devient de 
plus en plus un paradoxe. 

La sécurité sociale ne doit pas rester au 
stade d’un intrument financier, elle doit 
participer à l’action sanitaire proprement 
dite, et non pas être seulement une dis- 
pengatrice de fords. 

Elle doit coopérer à l’œuvre de préven- 
tion et d'établissement de plans sanitaires. 
Je ne veux citer, entre piusieurs, qu’un 
seul exemple qui illustre cette nécessité de 
coordination. 

Une épidémie de paratyphoïde est ac- 
tuellement en voie d'extension. Du fait de 
la suppression des inspecteurs adjoints de 
la santé, le contrôle des eaux est devenu 
insuffisant et l’on peut craindre que cette 
extension de l’épidémie n'arrive à atteic- 
dre deux mille personnes. 

La sécurité sociale aura à payer, pour 
chacun de ces malades, soixante jours en- 
viron d’hospitalisation — ce qui n’est cer- 
tainement pas exagéré — auxquels s’ajou- 
tent trente jours de convalescence, ce qui 
me sembie un minimum pour une typhoïde 
de forme assez grave, 

Sur la base de 1.000 francs par jour 
comme prix de jcurnée moyen dans un hô- 
pital de province — et je suis au-dessous 
de la vérité — et de 500 francs par jour de 
demi-salaire, nous arrivons à près de 200 
millions de francs qui devront être dé- 
boursés par la sécurité sociale, sans pré- 
judice d’autres ennuis, telle la fermeture 
de la station thermale de Saint-Honoré. 

L'instrument payeur a le droit de de- 
mander si la protection sanitaire a été suf- 
fisante et a mème le devoir d'y participer. 

Il faudrait souligner a nécessité de do- 
ter les médecins-conseils régionaux d’un 
centre de contrôle technique et assurer, 
en même temps, d’ailleurs, }’ébauche d’un 
centre de diagnostic et de traitement qui 
commence à apparaitre et qui constitug 
peut-être la formule d'avenir, car il fau- 
dra bien abandonner un jour la formule 
traditionnelle de la médecine avec, comme 
lieu d'exercice, le cabinet du médecin qui 
exerce isolément et dans les plus mauvai- 
ses conditions possibles. 





IL_ faudra parvenir à faire un travail 
d'équipe qui, seul, est susceptible d’assu- 
rer aux malades un diagnostic sûr, rapide, 
ainsi qu’un traitement approprié. 

ll faudrait se pencher sur le problème 
du thermalisme social. Si je n'étais pas 
limité par le temps, je vous parlerais des 
colonies thermales pour enfants que ja 
sécurité sociale a commencé d'instituer et 
qui rend les plus grands services. 

IH faudrait, bien sûr, parler aussi de 
beaucoup d’autres choses, peut-être de cer- 
taines réformes intérieures des caisses ré- 
gionales, notamment ceile qui consisterait 
à détacher les médecins-conseils ou, tout 
au moins, les médecins-conseils régionaux, 
de la tutelle des caisses. 

Mais je ne veux pas abuser de votre at- 
lention, monsieur le ministre, Mon exposé 
vous à sans doute paru trop long. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Très intéressant ! 

M. Pierre Segelle. Je n'ai fait qu'effleurer 
le problème. Je n'ai pas parlé de l’alloca- 
tion familiale aux travailleurs indépen- 
dants. 

On a déjà dit que ceux-ci attendent qüe 
vous afflermissiez le régime en imposant 
une cotisation aux personnes moraes, à 
ces sociétés qui ont fait des bénéfices si 
brillants depuis des années tandis que les 
travailleurs s’appauvrissaient et voyaient 
s'effondrer leur niveau de vie. 

Je n'ai pas parlé de la sécurité soriale 
dans les territoires d’outre-mer au sujet 
de laquelle nous ailons bientôt discuter, 
et sur laquelle tant d'observations inté- 
ressantes-sont à présenter. 

On à effleuré le problème de l'Algérie. 
Nous avons vu de près le problème des 
Antilles, grâce à la mission parlementaire 
qui a été envoyée sur place. 

Tous ces problèmes sont à la fois ur- 
pee et difficiles à résoudre. {1 faudra 

ien que les caisses fonctionnent dans ces 
départements d'outre-mer. 11 est inadmis- 
sible que des gens, qui ont commencé à 
verser des cotisations pour leur retraite ne 
puissent toucher celle-ci parce que les 
caisses ñe sont pas définitivement instal- 
lées, 

On ne peut concevoir que ces caisses 
ne puissent être installées un jour. Elles 
doivent l'être, quitte ‘d’ailleurs — je le dis 
nettement — à faire quelques entorses à la 
légisiation actuelle, car assimilation ne 
veut pas dire nécessairement copie exacte, 
et, par exemple, en nommant les direc- 
teurs d'office et en instituant les caisses 
bon gré nral gré. 

Après quoi, nous retomberons dans le 
système légal et légitime de l'élection des 
conseils d'administration ou de la désigna- 
tion des directeurs par les conseils d’admi- 
pistration, puisque la législation française 
est ainsi faite. 

Mais j'admettrais très bien que vous 
procédiez par voie d'autorité, les pes 
temps, pour faire fonctionner, bon gré 
mal gré, la sécurité sociale dans les ter 
ritoires d'outre-mer. 


M. Charles Viatte. Et dans le plus bref 
délai possible. 


M. Pierre Segelle. Dans je p'us bref dé- 
lai possible, bien entendu, car c’est 
vrgent. : 

ÏIl faudrait parle aussi des recherches 
à faire sur la prévention des maladies et 
la rationalisation de la thérapeutique. 

On a effleuré aujourd'hui le problème 
des prescriptions pharmaceutiques, pour 
lequel la loi Solinhac n’est qu'un premier 
essai de mise en ordre et que je souhaite 
voir résoudre autrement et m'eux. 

IL faudrait également traité de laide 
aux infirmes et aux paralysés. 
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Qui, sinon la sécurité sociale, pourra 
obtenir des réalisations de ce côté ? C’est 


un problème urgent aussi parce que extré- 
mement douloureux. 

Le travail ne vous manque pas, mon- 
sieur le ministre. Mais le groupe socialiste. 
vous fait confiance pour examiner tous 
ces problèmes avec ce dynamisme que 
nous aimons chez vous. * 

Ce qu’il y aurait de pire, ce serait de 
ne rien faire, ce serait de laisser vivre la 
sécurité sociale par la force acquise, dans 
une stagnation qui nécessilerait alors son 
éclatement, qui amènerait 6a fin. 

Ces magnifiques principes, dont je n'ai 
même pas discuté la nécessité, peuvent 
disparaître, faute de nos soins — car il est 
certain que le Pariement a une certaine 
responsabilité danse les erreurs de la sé- 
curité sociale, s’il y en à eu — mais faute 
de vos soins aussi. 

Vous avez un magnifique outil en main, 
moderne et efficace, répondant aux con- 
ceptions qui ressortent de flexpérience 
mondiale, Ayez de l'audace et travaillez 
avec foi dans ja voie du progrès humain 
et social. Nous vous demandons d'aller 
vers ce progrès et, dans celte marche, no- 
tre aide ne vous manquera jamaie. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chas- 
saing. 

M. Eugène Chassaing. Mesdanie<, mes- 
sieurs, je m'excuse de prolonger de quel- 
ques minutes l'examen médical auquel 
est soumise, depuis quelques heures, la 
sécurité sociaie. C2lle-ci est trop jeune 
pour accuser des rides. (Sourires.) 

Elle a cependant quelques défauts. Ceux- 
ci ont été amplement soulignés au cours 
de la discussion qui s'est déroulée tout 
au long de cette journée. Mais il est un 
point que je désirerais souligner, après 
plusieurs de mes collègues, d’ailleurs, en 
particulier M. Segelle. 

Il est une loi à laquelle nous tenons 
beaucoup : la loi Morice. A ce sujet, je dois 
relever une insuffisance qui tient au retard 
de l'application de cetie loi du 19 u:ars 
1947, qui tend à intégrer la mutualité dans 
la sécurité sociale par la création de cor- 
respondants et de sections locales. 

Du fait des lenteurs intervenues, de la 
publication tardive du règement d'admi- 
nistration publique permettant ja création 
de sections locales, de ia publication tar- 
dive également de l'arrêté fixant les ré- 
gimes de gestion pour les correspondants 
et les sections mutualisles des caisses, ies 
groupements mutualistes ont vu leur 
bonne volonté et leur désir d'entreprendre 
et d'agir singulièrement gênée. 

ll a été questiun, à un moment donné, 
de méfiance et de désaccord entre la mu- 
tualité et les organismes de sécurité so- 
ciale. Vraiment, l'entente est-elle si difli- 
cile à réaliser ? 

Je me permettrai de ciler un seul exem- 
pie, mais un exemple typique, celui du 
département des Deux-Sèvres. 

Entre l'union mutualiste des Deux-Si 
vres et je conseil d'administration de la 
caisse primaire est intervenu un accori 
qui à abouti à la création d'une section 
locale, dont le personnel bénéficie intègra- 
lement des avantages de la convention na- 
tionale de la sécurité sociale et dont l’ac- 


tion réalise les vues des accords passés 
entre la F. N. O. S. S. et la Mutualité fran- 


çaise. 

Cette section locale, dite Union mutua- 
liste, a pour but de constituer les dossiers, 
d’en opérer le mandatement et le paye- 
ment pour le compte de la caisse primaire, 
en eon'‘répartie d’une remise de gestion, 
conforinément à l'arrêté de M. lé ministre 
du travail du 30 juin 1948, 
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Quels sont les résultats obtenus depuis 
le 1° mars 1948, date de l'ouverture de la 
session ? 

L'amélioration du prix de revient du 
cossier fixé à 130 francs s’est traduite par 
une économie de 22 francs. Je souhaite 
que l'exemple des Deux-Sèvres fasse tache 
d'huile. . 

Au congrès du 15 mai de la mutualité 
arisienne — vous devez vous le rappe- 
me monsieur le ministre — M. Romain 
Lavielle, président de la société mutualiste 
de la Seine, a dit à M. Aimé Texcier, pré- 
sident de la caisse centrale: 

« Séparément nous ne pouvons presque 


rien, ensemble, nous pouvons presque 
“tout. » 
Tuteur commun des deux institutions 


qui ne sont pas faites pour s'opposer mais 
pour s'entendre et se compléter, vous 
avez qualité, monsieur le ministre, pour 
aplanir toutes les difficultés et régler tous 
les différends au mieux des intérêts des 


assurés sociaux et des mutualistes. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 
M. le président, L'Assemblée voudra 


sans doute renvoyer la suite du débat à 
une prochaine séance. (Assentiment.) 


4 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain lundi 11 juil- 
let 1949, à neuf heures trente minutes, 
première séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi portant extension aux départe- 
ments d'outre-mer des disposilions de la 
loi du 10 août 1871 relatives aux circons- 
criptions électoraies, aux çonditions et au 
mode d'élection des conseillers généraux 
et portant seclionnement des quatre dé- 
artements en canton. (N° 7258, 7807. 
M. Cordonnier, rapporteur) ; 


Discussion: 1 Des propositions de : loi: 
1° de M. Meck et plusieurs de ses colkè- 
gues tendant à modifier l’article 1251 du 
» civil relatif à l'autorité de la chose 
e; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
<ollègues tendant à améliorer le sort des 
rentiers viagers et des titulaires de pen- 
sions présentant le caractère d’une répara- 
dion civile, 3° de M. Jacques Bardoux et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
croître 1es rentes des crédirentiers et petits 
propriélaires; 4° de M. Fréderic-Dupont 
tendant à améliorer le sort des rentiers 
viagers ayant souscrit des rentes auprès 
des particuliers ou des compagnies d’assu- 
rances et des titulaires de pensions pré- 
sentant le caractère d’une réparation ci- 
vile; 5° de M. Maurice Viollette et plusieurs 
de ses collègues tendant à permettre la 
revision de certains contrats à titre oné- 
reux ou avec stipulation de rente via- 
gère, 6° de M. Gosset et plusieurs de ses 
collègues tendant à relever le taux des 
rentes viagères résultant de contrats con- 
clus entre personnes privées antérieure- 
ment au {* janvier 1946; 7° de M. Joseph 
Denais tendant à ordonner la revision des 
rentes viagères nées de la vente d’immeu- 


bles on de fonds de commerce; 8° de 
M. Gilles Gozard et piusieurs de ses 
collègues tendant à la majoration des 


rentes viagères souscriles auprès des com- 
pus d'assurances: 9° de MM. Frédéric- 
upont et Edgar Faure tendant à la reva- 
lorisation des rentes viagères privées; MN. 
Des propositions de résolution: 41° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir 
d'Assemblée nationale d'an projet de loi 





relatif à la revalorisation des dettes; 2° de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses £al- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour re- 
valoriser les rentes viagères consenties 
avant 1939 et à instituer une échelle mo- 
bile; 3° de M. Mendès-France tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi en vue d'améliorer le sort des 
rentiers viagers dont le débiteur est une 
Angie privée (dispositions concernant 
es rentes viagèrès constituées par 
compagnies d'assurances, par la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse ou 
par des particuliers moyennant l’aliénatioa 
de capitaux en espèces) (n° 313, 1229, 
2699, 2719, 2765, 3364, 4205, 4501 ù 
312, 2057, 4044, 7568. — M. Delahoutre, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion des ivterpella- 
tions : 

1° De M. Viatte, sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
cesser la scandaleuse injustice dont sont 
victimes les travailleurs indépendants au 
regard des prestations familiales; 

2e De M. Croïzat, sur la politique que le 
Gouvernement entend euivre en matière 
de sécurité sociale; 

3° De M. Gérard Duprat, sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre en 
vue de l'amélioration du fonctionnement 
de la sécurité sociale: 

4° De M. Pierre André, sur le fonction- 
nement et le coût de la sécurité sociale; 
5e De M. Paul Reynaud, sur le fonc- 
ionnement et le contrôle dé la sécurité 
sociale : 

6° De M. Fredet, sur les mesures d’amé- 
nagement que le Gouvemement compte 
prendre en matière de sécurité sociale; 

1° De M. Delachenal, sur les réformes 
ge le Gouvernement compte apporter au 
ne actuel de la sécurité so- 
ciale ; 

8° De M. Alfred Costes, sur la politique 
que le Gouvernement compte suivre en 
matière de sécurité sociale; 

9° De M. Patinaud, sur la politique que 
le Gouvernement entend suivre en matiè’e 
de sécurité sociale; 

Disénssion du projet de loi et de la iettre 
rectificative au pb bg de loi tendant à 
étendre le contrôle de la Cour des comptes 
aux ofganismes de sécurité sociale (n° 6140- 
1787-7827-1842, — M. Ramette, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Viatte et plusieurs de es collègues ten- 
dant à préciser les dispositions du décret 
n° 49-426 du 25 mars 1949 renforçant le 
contrôle sur les organismes de sécurité 
sociale {n°* 6963-7662. — M. Moïsan, rap- 
porteur). 

À quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des aflaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. à 

H n'y a pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE , 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 





dans sa séance de ce Jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi relalif au dé- 
classement de l'ancienne enceinte forti- 
fiée de Strasbourg. . 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 20 mai 1949 étant 
devenu définitif, sera transmjs au Gouver- 
nement aux fins de promuigation. 


SE 


. DEMANDES D'INTERPELLATION , 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Meunier une demande d'interpellation sur 
là carence dont le Gouvernement a fait 
preuve en ne donnant pas les ordres né- 


‘cessaires au commissaire du  Gouverne- 


ment pour citer les témoins à charge dans 
le procès du général allemand von Roth- 
berg, aboutissant ainsi à l’acquittement de 
ce criminel de guerre responsable de nom- 
breuses déportations et d’exécutions d’otà- 
ges alors qu’il commandait la région de 
Dijon. 

J'ai recu de M. Boganda une demande 
d'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour met- 
tre fin à certaines injustices sociales dans 
_ territoires de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


J'ai reçu de M. Coudray une demande 
d'interpellation sur les motifs pour Îes- 
quels le Gouvernement, maïlgré les obli- 
gations que lui en fait l’article 12 de la 
loi du 31 décembre 1948 (loi des maxima), 
n’a pas soumis, avant le 30 juin 1949, au 
Parlement, le plan de financement de la 
reconstruction, prévu à l’article 4 de la 
loi du 28 octobre 1946 et d’une manière 
générale sur l’inobservation fréquente et 
tendant à devenir habituelle de disposi- 
tions législatives exprimant pourtant la 
volonté du Parlement. 


La date des débats sera fixée ultérieure- 
ment. 


— 7 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan. 
ces dermande à donner son avis sur: 1. La 
proposition de loi (n° 7750) de M. Michel et 
te de ses collègues tendant à modi- 

er l’article unique de la loi n° 49-728 du 
2 juin 1949 relative au régime de vente 
de l'essence en substituant au chiffre de 
175 millions de litres le chiffre du con- 
tingent attribué aux prioritaires en juin, 
soit 240 millions de litres, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la com- 
mission de la production industrielle, 


2. La proposition de loi (n° 7729) de 
M. Wagner et plusieurs de ses collègues, 
tendant: 1° à l'aménagement d'un régime 
transitoire pour la mise en application des 
nouvelles limites d'âge en matière d'admis- 
sion à la retraite des fonctionnaires et 
agents de l'Etat; 2° à l'organisation d'un 
régime provisoire de « désignations » pour 
remédier partiellement à l'arrêt quasi total 
de l'avancement de grade consécutif à la 
prorogation des limites d'âge, qui a été 
Ténvoyé pour examen au fond à la com- 
mission de l’intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pre 
noncer ces renvois pour avis, (ASsenti- 
ment.) 
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D INTERIEUR 
QUESTIONS 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 11132, — 10 juillet 1949 — M. doseph Denais 


M. le dent. J'ai reeu de M. Louis 
Roilin une proposition de loi portant inté- 

ation dans les cadres de fonctionnaires 
es rédacteurs auxiliaires et temporaires 
des administrations centrales permanentes 
de l’Etat et de la préfecture de police. 

La propositiorr de loi sera imprimée sous 
le n° 7846, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
quarante-cinq ninutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laiïssy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 6 juillet 1949, 





Page 4306, 2° colonne, 1% alinéa, 


se A8 ss 
DÉPOT DE PROPOSITIONS DB LOIS 


ter alinéa : 

Au lieu de: « prolonger de dix ans- le 
moraloire », 

Lire: « prolonger de quinze ans Je mo- 
raloire ». 





Errata 


au compte rendu in extenso 
de la 1° séance du 8 juillet 1949. 


L — ALLOCATION LOGRMENT (L. 1923) 


Page 4400, 2 colonne, 5° alinéa, à partir 
du bas, 1" et > ligne, 

Au lieu de: « Dans l’article 100 de la 
loi du 1% octobre 19M8 », 

Lire: « Dans l'article 100 de Ja loi du 
ie septembre 19M48... ». 


H. — ASTREINTES EN MATIÈRE D'EXPULSIONS 
(L. 1924) 


Page 4402, 2° colonne, 12° alinéa, avant- 
dernière et dernière ligne: 

Au lieu de: à pour satisfaire à l’exé- 
cution de sa décision », 

Lire: & pour satisfaire à l'exécution de 
la décision 5. 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 8 juillet 1949. 


INSYITUTEURS DU CADRE SPÉCIAL ET MONITEURS 
EN ALGÉRIE (L. 1928) 


Page 4412, 2* colonne, 5° alinéa, à partir 
du bas, 1" ligne, 

Au lieu de: « 2° À réintégrer avant Je 
4x octobre, », 

Lire: « 2° À intégrer avant le 1® 9eto- 


bre... x. 








+ 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 40 JUILLET 1949 


ee ——— 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
« Art. 9% — ,,. * 
« Les questions doivent être très sommaire- 

ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 

tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 

a'Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
blides à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit ceite publication, les 

réponses des ministres doivent égalemeut y 

étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à tire exceptionnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
1ROÏ& » 


V'ATC 'e à 29 »e €. »e » 2 6e 





DEFENSE NATIONALE 


11127. — 10 juillet 1919 — M. Albert Lécri- 
vain-Servoz demandé à M, le ministre de la 
défense nationale si les sous-officiers en cours 
| de stage paur affronter les examens des écoles 
d'officiers sont exemptés ou non de rejoindre 
l’Indochire quand ils y sont désignés. 


“mm 2 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11128. — 10 juillet 1949, — M. Jacques Cha- 
bau-Delmas expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu’un 
déeret mo 49-744 a été signé le 7 juin 1949 
ortant création dans chaque département 
’une commission consullalive d'économies. 
La composition en est judicieuse, mais, étant 
donné qu’il s’agit de rechercher les écono- 
mies à réaliser dans les services publies, 

yés par l’impôt, c’est-à-dire par les contri- 
uables, il apparaît qu'il serait logique — et 
les mouvements de contribuables le reven- 
diquent — que les intéressés fussent repré- 
sentés au sein de ces commissions. Il lui 
demande s'il compte examiner attentivement 
celte question et Ja suite qu'il entend lui 
donner. 





31129. — 10 juillet 1949, — M. Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quels motifs l’ac- 
cord du 7 décembre 1948, fixant les conditions 
du règlement de la dette- de la Bulgarie, n’a 
pas encore reçu de commeneement d'exéeu- 
tion, 





14130. — 10 juillet 1949, — M. Jos®ph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires pour quels motifs il sur- 
seoit aux obligations que lui impose l'accord 
Blum-Byrnes du 26 mai 1916, de payer à ses 
ressortissants francais la contrevaleur des re- 
devances ayant leur origine dans l'exploitation 
aux U, S. A. de brevets français pendant la 
durée de la guerre, 





FRANCE D’'OUTRE-MER 


12131. — 10 juillet 4949. — M. Léopold Sedar 
Senghor expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le décret n° 49-529 du 15 avril 
1949 a substitué la « majoration de dépayse- 
ment » à l’ancienne « majoration coloniale »: 
que, lors de Ja préparation de ce décret, il 
avait été promis aux sages-femmes, médecins, 
pharmaciens et vétérinaires africains que leur 
situation, tant morale que matérielle, ne se- 
ralt pas dévalorisée. H lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour maïntenir 
l'autorité marale et le pouvoir d'achat des 
sages médecins, pharmaciens et vé- 
térina ès africains. 


lemi és 





nee te + nat 











demande à M. le ministre de l'intérieur si 
linhumation des indigents doit avoir lieu 
obligatoirement dans la fosse commune lors 
même qu'elle pourrait étre effectuée dans un 
caveau de famille et qu'il apparait qu'elle 
md l'être pour un prix extrèmemment mo- 
ique. 


—— #40 2  — —  — 


Ordre du jour du lundi 11 juillet 1940. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 

t. — Suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi portant extension aux départe- 
ments d'outre-mer des dispositions de la joi 
du 10 août 1874 relatives aux circonserintions 
électorales, aux conditions et au mode d’élec- 
tion des conseïilers généraux. et portant sec- 
tionnement des quatre départements en <an- 
tons, (Nos 7258-7807. — M. Cordonnier, rap- 
porteur.) 

} 


2. — Discussion: I. des propositions de loi: 
1o de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier r'article 1351 du code civil 
relatif à l'autorité de la chose jugée; 20 de 
M. Minjoz et plusieurs de coliègues ten- 
dant à arméiiorer le sort des rentiers viagers 
et des titulaires de pensions présentant la 


ces 


caractère d'une réparation civile; äe de M, 
Jacques Bardoux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accroitre les rentes des trédi- 


rentliers et petits propriétaires; 4° de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à amélidrer Le des 
rentiers viagers ayant souscrit des rentes au- 
près des particuliers ou des compagnies d'as- 
urances et des titulaires de pension 
tant le caractère d’une réparal 
se de M. Maurice Violletie et plusieurs de se3 
coHègues tendant à permettre la revision de 
certains :ontrats à titre onéreux ou avec sti 
pulation de rente viagère: 6° de M. Gosset 
et plusieurs de ses collègues tendant à relever 
le taux des rentes viagères résuitamt de con- 
traits conclus entre personnes privées amté- 
rieurement au f{® janvier 7° de M 


rt 
18e Sort 


s présens 


on vL@; 


] 1946; 7° . 
Jiseph Denais tendant à ordonner la revision 
des rentes viagères nées de la vente d’im- 
meubles ou de fonds de commerce; Se de 
M, Gilles Gozard et plusieurs de ses 
gues tendant à la majoration des rentes 
souscrites auprès des compagnies d’as- 
surances; 9° de MM. Frédéric-Dupont et Edgar 
Faure tendarit à la revalorisation des rentes 
viagères privées: Il. des propositions d: 
lution: 1° de M, Meck et piusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir Assemblée nationale d’un projet de 
10i relatif à Ia revalorisation ( 


gère z 
gcres 


réco- 


des dettes; 
2° de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
coliègues tendant à inviter e Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour reva- 


loriser les rentes visgères consenties avant 
199 et à instituer une échelle mobile: 3% de 
M. Mendès-France tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi en vue 
d'amélivrer le sort des renl'ers viigers dont 
le débiteur est une personne privée {di:po- 
Sitions concernant les rentes viagères 1S= 
tituées par :es compagnies d’acsurance:, par 
la caisse nationale des retraites pour la veile 
lesse ou par des particuliers moyennant l'a- 


lénation de Capilaux en espèces). (Nos 31% 
1229-2689 -27 19 - 2765-2061-606-1501-5585-312 2957 
Ki NS). — M, Delahoutre, rapporteur.) 


_%. — Suite de la discussion des int 14 
UOIS ;: 

_4° De M. Viatte sur les mesures que Ïs 
uouvernement compile prendre pour faire 
cesser la scandaleuse !njustiée dont «sont 
victimes les travailleurs indépendants au re- 
gard des prestations familiales ; 

2 De M. Croizat, sur la politique e le 
Gouvernement enlend suivre en matière de 
sécurité sociale ; 

3 De M. Gérard Duprat, sur les " 3 
que le Gouvernement compte prendre en vue 
de l'amélioration du fonctionnement de la 


sécurité sociale; 
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&o D: M. Pièrre André, sur le fonctionne- 
ment et le coût de la sécurité sociale; 

59 De M. Paul Reynaud, sur le fonctionne- 
ment et le contrôle de la sécurité sociale; 

Ge De M. Fredet, sur les mesures d’aména- 
gement que le Gouvernement compile prendre 
en matière de sécurité sociale; 

70 De M. Delachenal, sur les-réformes que 
le Gouvernement compte apporter au fonc- 
tionneiment actuel de la sécurité sociale; 

8o De M. Afred Costes, sur la politique que 
e Gouvernement compte suivre en malière 
2 

de sécurité sociale; 

9e De M. Patinaud, sur la poiitique que Île 
Gouvernement entend suivre en malière de 
sécurité sociale : 

4. — Discussion du projet de loi et de la 
lettre reclificative au projet de loi tendant à 
étendre le contrôle de la cour des comptes 


aux organismes de sécurité sociale, (Nos 6110- 
77317-1827-7812, — M Rametle, rapporteur.) 
5. — Discussion de la proposition de loi de 


M. Viatte et plusieurs de ses coiègues ten- 
dant à préciser les dispositions du décret 
no #9-126 du 25 mars 1919 renforçant le con- 
tre sur les organismes de sécurité sociale. 
(Nos 6963-7662, — M, Moisan, rapporteur.) 


A quinze heures. — 9° SÉANCE PUBLIQUE 

Suile de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la prem.ere scance. 
A vingt et una heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 


1 
a i'ordre du jour de !la première séance. 





Seances du lundi 11 juillet 1949, 


Pes bill portant la date dudit jour et 
vaiables pour :a. journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Triboulet, jusques et 
ÿ compris M. Verneyras. 

Tribunes. — Depuis M. Letourneau, jusques 
et y compris M. Macouin. 





Lisie des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le lundi 11 juillet 1949. 


Ne 3534. — Proposition de loi de M. Wolff ten- 
dant à accorder la prorogation des baux 
commerciaux aux locataires des fonds 
de commerce sinistrés, déportés el 6po- 
liés par faits de guerre (renvoyée à la 
commission de la justice). 

No 71175, — Rapport par M. Charles Barangé, 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi collectif d’ordonnan- 
cement portant: 1e ouverture el annu- 
lalion de crédits eur l'exercice 41948; 
20 ratification de décrets. 

Ne 7660, — Rapport par M. Amiot, au nom de 
la commission du travall, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, modiflant l’article 25 du 
livre ler du code du travail. 

N° 7665. — Proposition de résolution de M. Ma- 
zier tendant à inviter le Gouvernement 
à promuiguer le décret prévu par l'ar- 
ticle 19, paragraphe 3, de la loi ne 49-482 
du 8 avril 1949 fixant les modalités spé- 
tiales du financement des travaux 
d'équipement rural en ce qui concerne 
les communes « économiquement  fal- 
bles » ou sinistrées (renvoyée à la com- 
mission de l'agricu!lure). 

No 7680. — Proposition de lot de M. Wagner 
tendant à faire bénéficier certains fonc- 
tionnaires alsaciens et lorrains de l’ar- 
ticle 5 de la loi du 3 septembre 1947, 
modifiée par la loi du 22 juillet 1948 et 
relative aux conditions de dégagement 
des cadres des fonctionnaires (renvoyée 
à la commission de l'intérieur), 





Ne 7730. — Proposition de lol de M. Segclle 
tendant à ainéliorer la gestion des régl- 
mes de retralles prévus par la lof du 
17 janvier 1948 inslituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non 
salariées (renvoyée à la commission du 
{raval'). 


No 774%. — Proposition de lol de M. Delxonne 
tendant à protéger les auteurs et dessi- 
nateurs français contre certaines formes 
de dumping dans les périodiques desli- 
nés à la jeunesse (renvoyée à la com- 
mission. de la presse). 


No 3751. — Proposition de lal de M. Duquesne 
tendant à modifier la loi du 19 août 1916 
relativement à l'indemnisalion des con- 
és payés pour [es soldats ‘ibérés et pour 
es jeunes travailleurs (renvoyée la 
cominission du travail). 


Ne 7764. — Proposition de résolution de M. Ga- 
brie! Paul tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réglementer, pour les prochaines 
campagnes de chasse, la çhasse à la bé- 
casse, afin d'accorder à tous les chaë- 
seurs, conformément à la réglementa- 
tion des lois en vigueur, le droit de pra- 
tlqner lu chasse à la bécasse (renvoyée 
à la commission de l’agriculture). 


Ne 7763. — Proposition de résolution de 
M. Joinville (A'fred Malleret) tendant 
à ioviter le Gouvernement à respecter 
les droits des gardes républicains et les 
lois et règlements qui les régissent: 
4° en arrêlant leur départ en Indochine; 
20 en rapatriant ceux qui y ont été en- 
voyés; 3° en libérant ceux qui ont été 


coudarmnés en infraction à la légalité ré- | 


publicaine (renvoyée à la commission 
de la défense nationale). 


No 7364. — Proposition de résolution de 
Mme Boutard tencant à inviter le Gou- 
vernement à permettre aux viticuiteurs 
de continuer à percevoir leurs 1.000 de- 
grés en franchise en altool rectifié (ren- 
voyée à la commission des boissons). 

N° 7169. — Proposilion de loi de M. Marcel 
Noël tendant à prolonger Ce soixante- 
quinze ans le moratoire accordé aux 
vins de « Gamay » pour le droit à l'ap- 
pellalion « PRES » et à prendre 
toutes mesures efficaces d'aide aux vi- 
gnerons pour la replantation Ges cépages 
prévues par la loi du 22 juillet 1927 (ren- 
voyée à la commission des boissons). 


Ne 776% — Proposition de loi dé M. Bartolini 
tendant à l’organisation des services s2 
ciaux pour l’ensemble des personnels ci- 
vils relevant du ministère de la défense 
nationale (renvoyée à la commission de 
la défense nationale). 


De 


71767, == Propasition de loi de M. Césaire 
vortant réglementalion spéciale d’attri- 
ution des bourses, prêts d'honneur et 
secours scolaire dans les départements 
d'outre-mér de la Martinique, de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réu- 
nion (renvoyée à la cornmission de 
l'éducation nationale), 


N° 7780. — Rapport, par M. Raphaël Babet, au 
nom de la commission des moyens de 
communication, sur le projet de loi au- 
torisant le Président de la Réputblique à 
ralifier les conventions et arrangements 
de l’Union postale universelle signée à 
Paris le 5 juillet 1947, 


No 3784. — Rapport, par M. Gros, au nom de 
Ja commission du ravitaillement, sur la 
proposilion de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement & distribuer à 
tous les consommateurs, en plus de la 
ration normale de juillet, trois kilo- 

. grammes de sucre en vue de confeption- 
ner des confitures. 


No 7765. — Rapport, par Mlle José Dupuis, au 
nom de la commission du ravitaillement, 
sur le projet de loi relatif à la suppres- 
sion du haut commissariat au ravitail-- 
lement, 





No 7766. — Rapport, par Mile Weber, au nom 
de la commission des pensions, sur là 
proposition de loi tendüunt à la revision 
des pensions dues aux anciens fonction. 
naires de nalionalité française de la 
commission de gouvernement du terri. 
toire de la Sarre et à leurs ayants cause. 


No 7809 (1). — Rapport, par M. Chambelron, 
au nom Ge la commission des immu- 
nités parlementaires, sur la demande en 
aulorisalion de poursuites (ne 7392) con- 
cernant M. Arthaud. 


Ne 3812 — Rapport supplémentaire, fait au 
nom de Ja commission des finances, sur: 
L le projet de loi portant aménage- 
ments fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles et de revenus fonciers; IL le 

rojet Ce loi portant aménagements de 
a taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires et la proposi- 
tion de loi tendant à instiluer au profit 
des départements et des communes une 
taxe locale Irappant: les ventes à la 
consommation et-les prestations de ser- 
vice obligatoire dans toutes les com- 
munes, au taux uniforme de 2 p. 100 
(en remplacement des articles 2%50 
et 251 du décret no 48-1986 Cu 9 dé- 
cembre 1948); III. le projet de loi et la 
léttre rectificative au projet de loi por- 
tant arnénagements fiscaux (art. 13 B, 
43 C, 18 E, 15°F, 13 G, #3 H, 17, 21, 26 G, 
26 H. 26 I, 26 I, 28 B, 29, 30, 3 D, 39 À, 
39 E et 39 F) (rapporteurs spéciaux: 
MM. André Guillant [projet de loi relatif 
à la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur ke chiffre d'affaires] et Eugène Rigal 
[articles du projet de loi portant amé- 
Lagements fiscaux]). 


N° 7813. — Rapport par M. Charles Barangé 
au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi portant ratification 
Ge décrets pris en application de l'ar- 
ticle 43% de la loi du 30 avril 192 et de 
l'article 7 du décret du 24 mai 1938. 


N° 7817. — Projet de loi relatif à l’organisa- 


tion et au fonctionnement d’une mission 
d'études aux îles Kerguelen et Crozet 
(renvoyée à la commission des finances). 


N° 7818. — Projet de loi relatif à la création 
d'un établissement administratif perma- 
nent à l'ile Amstercam (renvoyé à la 


commission des territoires d’outre- 
mer). 
No 7824, — Avis de M. Charpentier au nom 


de la commission de l’agriculture sur le 
projet de loi rtant aménagements fis- 
caux en matière de bénéfices agricoles 
et de revenus fonciers. 


No 7826. — Rapport par M. Jacques Duclos au 
nom de la commission des finances sur 
le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 
financière franco-syrienne signée le 7 fé- 
vrier 1919 par Son Excellence le - mi- 
nistre des finances 6e la République 
syrienne et le ministre plénipotentiaire 
et envoyé extraordinaire de la Répu- 
blique française en Syrie. 


Ne 7836. — Avis transmis par M. le président 
du Consell de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale tendant à permettre la revi- 
sion du montant des patentes en 1949 
(renvoyé à la commission des finances). 


Ne 7837, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil 6e la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale reconduisant l'allocation temporaire 
aux vieux pour les deuxième et troi- 
sième trimesires de l’année 1949, substi- 
tuant pour l'échéance du 1* janvier 
4950, au service de l'allocation tempo- 
raire le.service de l'allocation de vieil- 
lesse institués par la loi no 48-101 du 
47 paarier 19:18 et majorant le taux de 
_ ocation aux vieux travallleurs sala- 

Triés. 





(4) Le tirage de ce document-est limité aux 
besoins &e Mmes et MM. les députés et des 
sérvices de l'Assemblée nationale. 
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Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques se 
éunira le mercredi 13 juillet 1949, neuf 
neures trente (local de la commission n° 263) : 


j, — Nomination de rapporteurs pour: 


e projet de loi (n° 7475) tendant à auto- 
Re. e Président de la République gen 
ja convention franco-sarroise en Ia ière e 
propriété industrielle du 15 décembre 1948; 


ù tet de loi (ne 7593) tendant à la rati- 
PER ere ‘ne 49-634 du 21 mai 1949, 
portant refonte du tarif des droits de douane 
d'exportation; 

La proposition de résolution (n° 1363) de 
M. Barthélémy relative à la sauvegarde de 
l'industrie horlogère française; 


La proposition de résolution (ne 7418) de 
M. Gilles Gozard relative à l’échelonnement 
des déclarations fiscales exigées des entre- 
prises industrielles el commerciales. 

il. — Discussion des rapports de M. Duforest 
eur les projets de loi nos 6958 et 7191) tendant 
à la ratification de décisions concernant le 
régime douanier du Cameroun et de l'Afrique 
équatoriale française. 


HT. — Avis de M. Chaze sur le projet de loi 
> 7257) relatif à la suppression du haut 
commissariat au ravitaillement, 


IV. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Maurice Guérin sur le projet de loi 
(no 6027) portant statut général des entre- 
rises publiques, 





La commission de l’agriculture se réunira 
ke mercredi 13 juillet 1949, à neuf heures 
trente (local de la commission ne 232). 


I. — Nomination du rapporteur de la pro- 
position de résolution (ne 7720) @e M. Pau- 
nier (suppression de taxes parafiscales). 


II. — Examen des rapports: 


De M. Lucien Lambert, sur la proposition de 
joi (no 7330) de M. Poumadère (encourage- 
ment à l'élevage ovin); 

De M, Montagnier, sur la proposition de ré- 
solution (n° 7651) de M. Césaire (importation 
l'engrais à la Martinique et à la Guadeloupe); 





De Mme Boutard, sur la proposition de ré- 
solution (no 5609) de M. Bellanger (parasites 
des cultures); 

De M. Pirot, sur la proposition de résolulion 
(no 7427) de M. Juge (payement des presta- 
tions d’allocations familiales), 





La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 13 juillet 1919, à dix 
heures (local de la commission n° 213): 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 7104) de M. Emile- 
Louis Lambert relative à l'application de Ja 
sécurité sociale aux militaires; 

La proposition de loi (n° 7724) de M. Billat 
concernant les a!locations aux militaires, sou- 
liens de famille. 

IL — Nomination d'un rapporteur pour avis 
our la proposition de loi (n° 98) de M. Yves 
‘agon sur le régime des retraites des ou- 
vriers. des établissements industriels de l'Etat. 


II, — Nomination d’un rapporteur pour 
avis et examen du projet de loi (ne 7168) sur 
la ratification du pacte Atlantique. 

IV. — Examen de l'avis du Conseil de la 
République sur le projet de loi (n° 6894) re- 
latif au budget des dépenses militaires de 
l'exercice 1949. 

V. — Rapport de M. Triboulet sur la propo- 
sition de résolution (n° 6148) de M. Rencurel 
tendant à accorder aux militaires décédés en 
Indochine et à Madagascar, la mention « Mort 
pour la France ». 

VI — Rapport de M. Emile-Louis Lambert 
sur la proposition de loi {n° 7603) de M. Hutin- 
Desgrèes tendant à attribuer la Croix de 
guerre aux titulaires de la croix du combat- 
liant volontaire. 

VIL — Rapport de M. Arnal sur |la propo- 
sition de loi (no 7692) de M. Anxionnaz rela- 
tive aux médecins et pharmaciens de réserve 
admis dans l’armée active. 


VIII — Questions diverses. 


La commission des moyens de communi- 

cation et du tourisme se réunira le mercredi 
3 juillet 1949, à quinze heures (local de la 
commission ne 211): 

L — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour: 

La proposition de résolution (n° 7722) de 
M. Gros tendant à prendre des dispositions en 
vue d'assurer aux travaux des prochaines ven- 
danges une main-d'œuvre normale en em 





te 


ployant les chômeurs des départements vitk 
coles et en accordant certaines facilités de 
transport aux chômeurs des départements non 
viticoles ; 

La proposition de loi (n° 7753) de M. Bouvier- 
O'Cottereau relative à la réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aéronau- 
tiques et de la Société nationale d'étude et 
de construction de moteurs d'aviation. 


W. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Bouret sur le projet de loi (n° 4512) por- 
tant organisation de l'aéronautique mare 
chande. 

III. — Examen du rapport de M. Xavier Bou. 
vier sur le projet de loi (neo 6137) relalif à la 
taxe de péage que la chambre de commerce 
de Rennes est autorisée à percevoir dans le 
port de Redon. 

IV. — Examen du rapport de M. Barel 
Sur la proposition de loi (n° 7205) de M. Bar- 
thélémy tendant à créer, sous forme de 
principalat, un avancement d’échelon pour 
es facteurs, chargeurs manulentiennaires et 
plantons des postes, télégraphes et télé- 
phones, en vue de maintenir un parallélisme 
de carrière entre les personnels similaires de 
diverses administrations. 

V. — Examen de l'avis de M \lbert 
Schmitt sur le projet de loi (n° 6:83) auto- 
risant la concession de la construclion et 
de l’exploitalion des ouvrages destinés à l'uti- 
lisation des forces hydrauliques du Rhin et 
à la réalisation du grand canal d'Alsace 


ILC. 








VI. — Questions diverses. 
La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 


13 juillet 1919, à quatorze heures (local de 


la commission n° 209) : 

EL — Nomination de rapporteurs pour: 
_ La proposition È ) de M. René 
Schmitt ncernant l'élévation des plalonds 
{ixés à l’article 4 de la loi sur les dommages 
de guerre; 

La proposition de loi (ne 7637) de M. Cou. 
Ton vr te À . : k..! 
dray relative à la cession d'immeubles aux 
locataires sinistrés. 


de loi (no 





IL — Vote sur l'opportunité de procéder 
à un nouvel examen du projet de loi 
(no 6862) tendant à modifier l’article 33 de 
la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre (cessions de dommages). 

HT. — Nomination d’un rapporteur pour 
une pétition. | 

IV. — Deuxième examen d’une pétition 
M. Gautier, rapporteur). 

v 


pas 


ns diverses. 
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Voltaire, 





